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ERRATA
Page 3, ligne 32. Voir à la fin de ce Tolnme, après l'Index alphabétique des noms, la série des Pièces justificatives et des Documents inédits.
Page 149, ligne première. Au lieu de : Il faut effacer la tache, etc.; lisez : Il faut faire une large part aux 'services qu'il a rendus et se rappeler surtout combien de crimes il a empêchés; mais ces souvenirs ne peuvent effacer la tache de son apostasie.
Page 260. Ajouter en note : Je dois citer parmi les artistes savoyens, dont la notoriété n'égale pas le mérite, le peintre Adrien Guignet. Né à Annecy le 24 décembre 1817, il mourut à Paris le 18 mai 1854. Ce jeune homme de génie vécut ignoré, exploité par les marchands; on connaît surtout les trois panneaux qu'il a peints au château de Dampierre, et l'on achète déjà au poids de l'or ces centaines de petites toiles où Adrien Gnignet se montre le rival heureux de Salvator Rosa et de Docamps. L'amilié du graveur Mouilleron a sauvé pieusement de l'oubli le nom et les œuvres de cet exilé des Alpes.
Page 292, ligne 24. Au lieu de : Les républicains qu'on poursuivit, etc.; lisez : Les républicains se dispersèrent dans la campagne oii les paysans les poursuivirent comme des bêtes fauves; plusieurs furent égorgés ; etc.
Page 292, ligne 29. Après souillèrent, ajouter : donc.
Page 304, ligne 19. Au lieu de : Et en faire le défenseur ; lisez : Et à faire de ce pay^ le défenseur, etc.
Page 367, ligne 9. M. Levainville fut le premier préfet de la Haute-Savoie, remplacé le 7 août par M. Petetin.
CHAPITRE PREMIER
lA RÉVOLUTION EST INAUGURÉE EN SAVOIE PAR LES RÉFORMES DU ROI VICTOR- AMÉDÉE II.
La Révolution, c'est-à-dire l'esprit moderne, naquit des libertés violées et du sentiment plus universel du droit. Elle prit sa source dans les enseignements de l'Evangile, s'affirma par les audaces du moyen-âge, avorta avec la Reforme du XVP siècle, reprit des forces avec les découvertes du XYU9 et les inconséquences du XVIII® pour éclater, de 1788 à 1798, en actes atroces ou héroïques. Le XIX® siècle, d'apparence plus mesurée, raisonne ses préférences et sépare le bon grain de l'ivraie, parce gu'U vit dans une atmosphère de liberté et de bien-être qui-lui en laisse le loisir.
La Révolution est donc le progrès, de même que le feu sert de flambeau. Il n'y a rien de subit et d'imprévu dans l'univers, pas plus dans l'ordre moral que dans l'ordre maténel; la tempête elle-même se laisse pressentir et la folie deviner. L'idéal des révolutionnaires de bonne foi
se définit par un progrès continu qui aboutirait à la fraternelle égalité de TEvan^le. C'est chimère que de tant exiger de F égoïste humanité. Il y aura toujours des tyrans et des esclaves, comme il y aura toujours des pauvres et des riches ; et , dans la morale de 1 histoire , ceux qui abdiquent sont plus coupables que ceux qui usurpent. Le progrès, dans la mesure étroite que lui font nos mœurs publiques , se résume en trois choses : liberté de conscience, égalité civile, liberté politique. L'histoire de la Savoie atteste que. des Origines à la mort de Louis XIV^ la région aes Alpes avait alternativement joui de ces libertés, puis les avait perdues ou ne les avait lentement reconquises qu'à demi. En Savoie, Fan 1715, il n'y avait pas de liberté de conscience, l'égalité civile se trouvait singulièrement altérée par le caprice des princes ou les abus de l'arbitraire, et la liberté politique, c'est-à-dire la libre discussion des intérêts communs par des assemblées élues, était restreinte à quelques actes de la vie municipale. La contrainte morale enveloppait et assoupissait le f)ays ; le roi Victor-Amédée II déchire ce brouilard comme par de subites clartés ; les décrets par lesauels il affirme son pouvoir absolu sont autant ae coups portés au passé. Le privilège se transforme en monopole, et l'arbitraire multiple en dictature individuelle; le monopole s'évanouit en se multipliant à l'infini, et la dictature, "Vite épuisée , n'aura plus de recours qu'en la liberté.
Victor-Amédée réinstalle, en Savoie, la Révolution quand il fait inscrire sur les registres du Sénat que Vautorilé temporelle du pape^ur les roiê est illusoire (4721); qutod il deérke lé
droit au travail et le droit à Tassistance (1722) ; quand il déclare les Royales-Constitutions éminemment perfectibles (1723) et qu'il supprime l'arbitraire de l'individu par la défens'e aux juges d'interpréter la loi; quand, au nom de V intérêt social compromis;, il punit de mort les premiers magistrats de l'Etat et flétrit la complaisance du Sénat (1725); quand, en 1728, il soumet les fiefs au cadastre et qu'en 1729 il punit l'insulte faite au cadavre d'un juif. Charles-Emmanuel III continue la Révolution par la restitution aux communes de conseils élus (1738), par l'octroi de la liberté de conscience sur la frontière de ' Genève (1754), par la révision du code Victorin (1770), parla suppression des derniers vestiges de la servitude féodale (1762 à 1771). Le ministre Pierre de Mellarède, les présidents Claude Astesan, Jacques Salteur, François Maistre, l'évêque Biord, le dominicain Anselme Caffe, le curé Panisset furent, à leur manière et dans la mesure de leurs convictions, d'aussi ardents apôtres de l'esprit moderne que le chimiste BerthoUet, les médecins Fodéré, Dessaix, Doppet ou l'avocat Curial. En 1792, lorsque tous les freins se brisèrent sous les coups de hache des lois révolutionnaires , le peuple savoyen franchit en quelques jours la pente qu'il eût mis peut-être un siècle, retenu par les lisières de l'ancien régime , à parcourir lentement ; mais la révolution était faite dans les esprits, il ne s'agissait plus que de l'adapter aux mœiu^.
Les traités d'Utrecht avaient fait deux rois : le roi de Sicile et le roi de Prusse ; le second seul sut aussitôt profiter du déplacement de l'équilibre en Europe. La Pniase fait senir à
ses desseins rabaissement de F Autriche et TÂn-
Fleterre celui de la France; le Piémont resta instrument alternatif des ambitions de ses voisins. Le duc de Saint-Simon trace en quelques lignes le tableau moral, des conséquences des traités de 1713, dans T esprit du roi et à la Cour de Turin :
« M. de Savoie, non-seulement trancha tout aussitôt du grand roi, mais imita leurs tours d*autorité les plus nouveaux. Il avoit de M<n<) de Verrue un fils et une fille légitimés ; il voulut que toute sa Cour leur donnât de ràltesse ; imitant le roi dans ce détail, il maria la fille au prince de Carignan. Il ne pardonnoit pas à sa mère d'être toute française et adorée dans ses Etats et dans la Cour; sa jalousie avoit été fort poussée, ainsi que les défi[oûts qu'il lui avoit donnés ; il n'y avoit entre eux qu une sèche bienséance. L'épouse, aussi française que sa mère, n'étoit pas plus heureuse. Il déclara régent le
E rince ae Piémont, son fils aîné, assisté d'un conseil ien choisi, de peu de personnes. Au retour, il ne lui f pardonna pas de s'être si avancé dans l'estime et dans 'affection de ses ministres et de ses sujets et abreuva de tant de chagrins et de duretés cette âme fière et tendre
Î|ue le prince eu mourut. Les remords tardifs du roi urent bien augmentés plus tard par la conduite de son second fils.* >
Ces détails de la vie intime des Cours donnent la clef de bien des mystères : l'histoire est en général trop solennelle; sans tomber dans le réalisme , il faut faire la part des misères de Fhomme et ne point persister à considérer les rois comme exempts des faiblesses de Fhumanité. Nous-mêmes, sommes-nous à T aube ce que nous serons le soir? nos jugements ne varient^ils pas avec Fheure du jour? Pascal et
« Mémoiret. Tome III. Ch. LXXIV et CVII.
Bossuet ont dit à quels fils ténus tient la destinée des empires et sur quels imperceptibles graviers se renverse un cnar de victoire.
En Sicile, le roi fit preuve de reconnaissance en donnant la vice-royauté au comte Maffei, et de fermeté en maintenant, vis-à-vis de la Cour de Rome, les droits du tribunal de la monar" chiCj institution nationale qui datait de la conquête normande ; mais il se sentait peu solide sur ce terrain brûlant de la Sicile, où les esprits sont aussi capricieux que la mer et non moins impétueux que l'Etna. Philippe V, en épousant rimante de Parme, venait de donner libre carrière à l'ambition d'Alberoni, qui rêvait de recommencer Ximenès et Olivarès*. En 4718, tandis que ce brouillon de génie négocie, sur tous les points à la fois, pour occuper l'Autriche par les Turcs , rétablir les Stuarts par Charles XII, remplacer le régent par le roi d'Espagne , il propose au cabinet de Turin l'échange de la Sicile contre la Lombardie, et, sans attendre le résultat de son offre , ressaisit la Sardaigne et jette en Sicile une armée d'invasion.
Le roi Victor-Amédée put se convaincre, dans ce péril, que rien ne remplace de solides alliances, et que la politique imprévoyante qui ne prépare pas le lendemain ne peut accuser personne
:. La princesse de Parmo eut vite remplacé M™« des Ursins ; elle s'empara tout en arrivant de l'esprit da roi et avec elle et par elle bientôt après Alberoni. Il est incroyable jusqa'où alla cette réciproque aversion du peuple espagnol et de la reine. Quand elle sortait avec le roi pour aller à l'Âtocha ou à la chasse, le populaire criait sans cesse, et les bourgeois dans leurs boatiques : Viva elRey y la Savoy ana! y la Savoy anal Us répétaient la Savoyana à gorge déployée, qui est la feue reine, pour qu'on ne s'y méprit pas, sans qu'aucune voix criât jamais : Viva la Reina! -» (Saint-Simon. Tome Y. Ch. LXXXU.)
de ses déceptions. II ne s'appuie que sur des roseaux brisés ; tout lui manque à la fois. Le duc de Hanovre ne portait pas au Piémont, comme la reine Anne , cet intérêt d'affection que l'on ressent pour ce que Ton a créé ; le régent ne voyait plus Turin qu'à travers sa défaite ael7(ï6 ; l'empereur calculait sur l'accord secret de Maffei et ci' Alberoni et soupçonnait une surprise du Milanais. Cependant, les plans d' Alberoni échouaient l'un après l'autre ; le prince Eugène dégage l'Autriche, Charles XII meurt, la conspiration de Cellamare avorte, et le régent déclare à l'Espagne cette guerre que Voltaire appelle une guerre civile et Mignet une guerre absurde. A dix-huit ans de distance, la France s'employait à déposséder un prince de la Maison de Bourbon, pour le maintien duquel Louis XIV l'avait ruinée.
Vendu au roi Georges * , Dubois subit les conditions déshonorantes de l'alliance anglaise; Philippe V cède à la mauvaise fortune, renvoie Alberoni , adhère à la coalition et signe le traité de Londres (2 août 1718) ou de la quadruple alliance, qui stipule la cession au roi Victor-Amédée de l'île de Sardaigne en échange de l'île de Sicile'. L'échange fut discuté parles
* Liste des pensions royales à Vélranger publiée, en 1837, à Londres (règnes de la reine Anne et du roi Georges).
* ÀR. TURIN. Maxzo XXVIII, n» 9. On y disposa des E(ats d' autrui, remarque Denina, d'une manière qui renversait tout fondement de droit public et tout principe international. Denina, qui opprouvait le traité de 1713 démembrant la Sicile du royaume de Naples et l'ôtant aux Espagnols pour la livrer aux Piémontais, n'avait pas trop de blâmes pour celui de 1718, qui reprenait cette lie aux Piémontais pour la donner aux AUe> manda. Le patriotisme a peu de logique quand il n'est pas dominé par l'éternel sentiment du juste.
annes. Le baron de Saint-Rémy défendit Syracuse avec quelques batailloDS savoyens et ne rendit la Sicile que sur Tordre réitéré du roi. La paix n'était point solide : Tltalie partagée entre les Espagnol? et les Allemands, le Piémont dupé, la France épuisée par la banqueroute de Law et la peste de Marseille, commencent des négociations compliquées , peu franches , qui aboutirent aux traités de liOndres* (janvier 1720), de Prado (4728), de Séville(1729) et devienne (d731). Le secrétaire d'ambassade Blondel, dans une dépèche au cardinal Fleury, résume, avec une finesse mordante, l'attitude du cabinet de Turin pendant les pourparlers :
« Si la France a quelque affaire de conséquence à Turin , il faut s'adresser au marquis de Saint-Thomas ou au roi; si elle ne craint ni les subtilités ni les longueurs, au marquis d'Ormea ; si elle ne redoute point aétre abandonnée, au marquis del Borgo ; si elle ne veut rien obtenir, au comte Caïssotti. i>
En même temps que Victor-Amédée échan-
Seait la Sicile contre la Sardaigne et retenait e toutes ses forces une couronne qui lui coûtait si cher, il imposait à ses Etats une centralisation vigoureuse et acceptait avec une rare habileté le contre-coup des émotions dont les premiers actes de la régence du duc d'Orléans secouaient la France. Le roi met en pratique .les idées de toute sa vie ; il les traduit par des coups d'autorité; réaction contre l'esprit d'indépendance du Sénat de Savoie, réaction contre l'inquisition minutieuse et insinuante du clergé. Tandis qu'en France surgit l'essai du gouverne-
* Par lequel Philippe V accepta les termes de la quadruple alliance de 1718.
punt eoUedif, le roi Victor-Ainédée supprime les ^tributioDS administratives du Sénat et ramène tous les pouvoirs dans sa main ; tandis que le droit puolic proclame pour la première fois avec quelque netteté l'intérêt vopulaire et la liberté de penser , il achète la ^ardai^e parce qu'il veut rester roi, et chasse les Jésmtes parce qu'il a peur de leurs doctrines.
La situation des magistrats savoyens était devenue plus délicate à mesure que le cabinet de Turin avait manifesté,, sans déguisement, son intention de sacrifier les m et coutumes primitifs, si vieils qu'ils soyent, à l'absolutisme piémontais. Les preuves inédites, les plaintes des Savoyens contre le mépris qu'on affectait pour leurs sollicitations sont nombreuses. L'impôt de guerre sur les moutures, établi en Piémont, venait d'être supprimé; la capitation qui le remplaçait, en Savoie, se payait encore quoiqu'elle dût cesser, aux termes de l'édit, trois mois après la paix. Le 24 novembre 1713, le Sénat écrit au roi pour le féliciter de son arrivée en Sicile et ajoute, en réclamant contre quatre mois de perceptions illégales :
€ Vos sujets de Sayoje sçavent que V. M. s'est ressouvenue de ceux de Piedmont, et il ne leur est pas permis de croire qu'elle les ait oubliés , eux qui entre tous furent toujours les plus fidèles et les plus empressés à son service, et ^ui ne trouvent en eux aucune cause q[ui ait pu leur attirer rindigqation de V. M. et la mortification qu'ils reçoivent par une distinction qui leur est d'autant plus sensible au'elle leur est deshonorable comme s'ils s'étoient rendus indignes des faveurs de V. M. et deluy avoir donné occasion de retracter ce qu'elle leur a fait espérer. ' »
< Rtgiiire ieertt, W, folio 61.
Il fallut des demandes réitérées pour obtenir qu'on supprimât enfin cette taxe, et rien ne fut restitué. L'induit général ou décret d'amnistie, que le prince avait l'habitude d'accorder à la paix pour tous les faits (|ui s'étaient produits pendant la guerre, fut signé pour le Piémont le 3 mai 1713, et ne l'était pas encore pour la Savoie le l®^ mai 1714. Le prince de Piémont, qui commandait en Savoie, se montra pourtant moins absolu que le roi; c'est, il est vrai, le rôle de tout héritier présomptif. Le marquis d'Aix était en procès avec son frère le comte de Châtillon, le marquis de Samoëns et la présidente de Lescheraines ; la cause était plaidée; il y avait apparence que l'arrêt lui serait contraire. Le 7 mars 1714 , des lettres de sùrsoyance ordonnent au Sénat de ne pas juger, à cause du zèle du dit marquis, de la distinction de son service et de ce qu'il ne peut quitter son régiment ni avoir de congé, et ce jusqu'à nouvel avis. Le 10 mars, le Sénat remontre que le règlement lui défend de prendre de telles lettres en considération, sauf l'affrément de la partie adverse, et qu'il attendra ae nouveaux ordres. Le 14 , le prince de Piémont, en termes d'une courtoisie parfaite, sollicite le délai.
Sur la requête du Sénat (1713\ le prince gouverneur avait interdit la sortie aes grains ; le roi se plaint de cette initiative et demande un mémoire motivé sur Vétajt économique de la Savoie. Le 20 novembre 1714, il se décide à approuver l'ordonnance de 1713 et à la proroger, à la condition que le Sénat prendra des mesures plus vigoureuses et qu'il les fera exécuter, car souvent les riches, aussy bien que les plus hardis, trouvent les moyens d'éluder les effets des
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ordonnances par la connivence des gardes, au grand préjudice du menu peuple qui obeyt, et au public qui en souffre *.
Les disettes du XVIIP siècle étaient fréquentes, et les théories économiques du temps n'en atténuaient pas les eiTets désastreux; il semblait que la cherté des grains pût être écartée d'un pays par des lignes de douane comme on se préservait de la peste par des cordons sanitaires. L'isolement, vieille idée féodale, était pour les ministres de cette époque une sorte de remède universel quon appliquait à Tordre politique comme à Tordre social. Attirant à lui toute initiative, tout pouvoir, concentrant dans sa main toutes ressources, le duc de Savoie, devenu roi, négligeait pour la première fois, dans un dessein concerté, les intérêts publics de ses sujets d'audelà les monts*. Les morts, successrves et si {)eu prévues, de la duchesse de Bourgogne et de a reine d'Espagne (celle-ci le 14 février 1714), avaient ulcéré le cœur de Victor-Amédée. On ne fait pas assez la part du deuil des princes.
^ En 1714, le porsonnel des officiers de justice n'était en Savoie que de trente-oeuf ogent s et ne coûtait que 1.731 ducatons 14 livres 8 sols. — Le 9 mars 1715, le Sénat insiste auprëa du roi pour qa'on solde aux sénateurs un arriéré de gages de 1703. 'On exigeait des familles qu'elles payassent l'entretien de ceux de leurs membres condamnés 5 la prison, etc. fReg. $ecret, IV, folios 40, 96 et 100.)
. ' Regintre secret, IV, folios 53, 55 et 78. Il résulte du Mé^ moire an Sénat qu'en 1714 les bKs dn PAques ont manqué, les blés noirs sont gâtés par les pluies, que c'est à peine s'il y aura des ffrains pour les semences et pour nourrir la moitié do la population ; le froment se paye 8^ sols la quarte de Saint- Pierre (13 litres 44). La récolte des avoines est passable en Maorienne ; celle du vin est des 3/3 d'une année moyenne, ce qui fera tort au Chablais et au Genevois qui tirent moitié de Mrs fins de Cliaatagne et de Mootméliao.
Saint-Simon cpn raconte la douleur de Versailles en 1712, dit a propos de celle des Espagnols en 4714:
( La désolation fut générale ; point de famille où elle ne fût jileurée; le roi d'Espagne en fut extrêmement touché mais un peu à la royale. Il -vit passer le corps de la reine qu'on menoit à l'Escurial, le regarda, continua sa chasse. Ces princes sont-ils faits comme les autres humains? :»
La peste, franchissant les Alpes, nnt tout-àcoup s'abattre sur la vallée du Rhône. On la redoutait depuis 1713; en 1720, le terrible exemple de Marseille fit prendre des précautions salutaires ' . Le magistrat (tribunal) de la santé enjoint de fermer les portes des villes murées, sauf une qui sera exactement gardée ; et chacun de faire ses préparatifs comme s'il s'agissait de soutenir un blocus ' ; le fait est que, pendant sept mois, les routes furent barrées et la circulation impossible ailleurs que dans un rayon fo);t restreint et pour ainsi dire entre voisins. En 1721, le roi décréta une capitation générale pour subvenir aux frais du cordon sanitaire ; elle ne fut admise par le clereé qu'après une résistance opiniâtre ^ A Annecy, lévêque, Mgr de Bernex, prétendit que le roi
* Les habitants d'Ârbin requièrent qn'on défende pour cette année l'élève des vers à soie à tanse de l'infection. (Arrêt du Sénat du 12 avril 1720.)
^ Les syndics de Montmëlian achètent deux meules à bras, en cas qu'on ne puisse, à cause de la contagion^ aller aux mou^ Uns du dehors (novembre 1720). 11 n'y avait pas de moulin sur l'Isère à cause de ia rapidité du courant et de l'imprévu des crues.
3 Le clergé de Chambéry fut taxé à 1,713 livres pour un revenu de 42,800 ; l'archevêque de Tarentaise à 480 pour 12»000 ; l'abbé de Tamié à 245 pour 6,500, etp.
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ne pouvait lever d'impôt sur les ecclésiastiques ou'après le consentement préalable du clergé et 1 agrément de Rome ; Févêque de Maurienne réunit ses prêtres et leur fit voter le subside. Le Sénat, proclama que le clergé n'était point juge de la nécessité et que, dans le cas de péril et d'urgence, tout privilège s'évanouissait devant l'intérêt public; puis, le président Gaud inscrivit sur les registres cette vigoureuse protestation :
« Le clergé de Savoie veut donc que le pape ait une autorité même directe sur la souveraineté des rois; cette opinion est monstrueuse. Les rois ont reçu leur souveraineté immédiatement de Dieu ; elle ne dépend que de lui ; la puissance des clefs est purement spirituelle. * })
Malgré les précautions prises et les mesures concertées avec Grenoble, Lvon, Vienne et Genève, la peste éclata en 172â. Le roi fut impitoyable, et une enquête sévère donna les preuves de la connivence de certains magistrats avec les fraudeurs; le gouverneur délie Lanze fut condamné à mort pour avoir autorisé, moyennant finance, l'entrée en Savoie de ballots suspects; l'avocat général Deville fut révoqué, l'intendant Riccardlinterné près de Nice (1725) ; le comte Maïno reçut mandat du roi pour réprimander en audience solennelle le Sénat qui, d'accord avec le conseil de santé, a, par un silence plus coupable, que le crime, toléré des contraventions si préjudiciables, des abus si notoires et des excès si énormes.
^ Regiitre eeelés, de 1791 à 1733i folio S4. — Mais, selon rustffe pradeot qui ne fait ouvrir qti'& demi la main pleine de vériiesi cette feuille fut cachetée et reeta secrète jasqiren 1S64.
€ Comment, s'écriait le prince dans une lettre véhémente, vous qui avez donné tant d'exemples de résis* tance aux injonctions de nos prédécesseurs et aux nôtres elles-mêmes, vous êtes tombés si bas que vous avez pu céder à l'influence d'un homme dont l'autorité n'est que l'ombre de la puissance royale ! * »
Cette fois, le Sénat vit bien qu'il était dépossédé de ses droits. Son tort le plus mrand avait été de se prétendre au-dessus de Vedit et de se croire encore au temps où il modifiait selon sa conscience les ordres venus de Turin. Mellarède défendit mal ses anciens collègues; en laissant le roi retirer Tune après l'autre au Sénat ses prérogatives et ses traditions, l'insinuant diplomate de 1713 et de 1718 fit acte de courtisan plutôt que de citoyen.
Pendant quinze ans , depuis la mort de Louis XIV jusqu'à sa propre abdication, le roi Victor-Amédée II, profitant des essais et des fautes du régent, s'efforçait ainsi de faire oublier les maux de la guerre par les bienfaits d'une meillexire administration. Mais, intraitable dans ses opinions, il ne souffrit pas de contradicteurs. Ses ministres, Pierre Mellarède, le marquis d'Ormea, le comte Caïssotti et le président Pensabene comprirent ses vues et les mirent en pratique par la réforme de l'armée, la codification des lois et le règlement des finances.
« De son temps, la Savoie et le Piémont présentaient une monarchie aussi bien réglée qu'une république. On y pourvoyait à tout, et les vastes monarchies, pour se
« Lettre dn 9 juillet 1725. L'enquête dura de 17*23 à 1725 ; l'arrêt de mort contre Carlo délie Lanze fut rendu à Turin le 19 février 1725, celui contre Deville le lendemain, celui contre Riccardi le 20 septembre.
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relever de l'indolence qu'entraîne la grandeur, auraient pu y prendre des leçons utiles. * »
L'allemand Rhebinder, qui excellait dans la science des détails , s'altacna à son service en 1707 et réorganisa Tarmée. Les règlements sur la discipline et Tadminislration, la création de V Office de la solde, la simplification des levées, l'ordonnance exacte des uniformes, des casernes', des vétérans, su})primèrent beaucoup d'abus pour le public et firent de l'armée pieraontaise un magnifique instrument de guerres
Le roiVictor-Amédée avait hérité de sept millions de revenu; il en eut plus de quinze en 1729. Pour atteindre ce résultat, il établit un sérieux contrôle de la perception de l'impôt, réglant à l'avance son budget et se faisant rendre compte tous les trois mois des recettes et des dépenses. Fort avisé, il avait en 1715 rebuté par un mot piquant le financier Law, qui lui ofTrait la primeur de son système : Je ne suis point assez riche pour me ruiner y lui répondit-il après avoir mûrement étudié ses plans do banque nationale. Ne s'appuyant, en finances, que
* Comte d'Argenson. Intérêts de la France avec ses voisins,
* Lo roi rendit permnnontc l'institution des casernes de passage qui soaUgettiont l'habitant. Les régentes Chrestienne et Jean ne- Baptiste en avaient fait l'ess^il ; un évéque de Metz, M. de Coislin, dut sa gloire h celte œuvre de bienfaisance autant que de moralité monéo à fin en Lorraine.
* c Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe, disait Montesquieu h propos des armées permanentes Cl'Èspfit des lois. — 1748); elle h saisi nos princes et leur fait entretenir un nombre désordonné do troupes. £lle a ses redoublements et devient nécessairement contagieuse: car, sitôt qu'un Etat augmente ce qu'il appelle ses troupes, les autres soudain augmentent les leurs.; de sorte qu'on ne g(»gne rien par II que 1« roln^» com^ mune. » '— On dirait ces lignes écrite» Hl'tai«r.
sur des certitudes acquises et dédaignant les faciles illusions des spéculateurs , il donna au commerce une grande extension , favorisa la création d'établissements industriels, la culture du tabac, Texploitalion des mines. Il voulait que ses Etats pussent se suffire à eux-mêmes et se dispenser de l'importation étrangère*.
Le tarif douanier du 14 janvier 1720 établit, à l'entrée, des droits protecteurs qui encouragent en Savoie la production des objets de première nécessité et écartent les produits similaires fabriqués à l'étranger. Les souliers de paysan sont taxés à quatre fois leur valeur, à 4 livres la paire; les bas de laine à 2 livres 1/2 le rub -,1e papier à écrire de Lyon et de Voltri à 10 0/0 du prix, le vin à une livre la charge. Les objets de luxe, au contraire, ne payent qu'un droit insignifiant : les dentelles d'or et d'arçent, les bas de soie, les toiles de Flandre, de Picardie, de Cambrai, de Hollande, le velours, le brocart , le satin sont taxés de 2 à 33 livres le rub; les oranges à 8 sols le rub; les épées, poignards, dagues d'Italie ou d'Espagne, 2 sols la pièce; les tableaux et les marbres à 3 0/0 de l'estimation; les pierreries à 5 0/0; les livres imprimés àl livre 1 sol et 1 denier par rub.
* Les fabriques de draps et de laines de Bielle, Mondovi, Orroea, suffirent, dès 1716, à rhabillement des troupes. En 1738, le comte Mellarède fit venir do Paris, par les soins de l'ambassadeur Maffei, un sieur Chaix pour établir à Turin une fonderie de caractères et une imprimerie. La même année, le roi y atiira une famille normande pour apprendre aux filles de l'hôpital à faire de la dentelle. fRaccolla. XVI. 830.) Mais il se préoccupait beaucoup plus du Piémont que de la Savoie.
' Le ruh est ui^ poids de 25 livres de Piémont (9 kilog. ^^1), ou 22 livras 4 gros ÎO grains de Charabéry.; 42 livres dé iurin faisant 37 livres de Chambéry.
Le tarif des postes de 1720 favorisait l'échange des correspondances ; ainsi le port d'une lettre simple pour Chambérv coûtait 2 sols de Turin, 4 sois de Nice, 5 sols ae Gênes, Rome, Naples, 1 sol de Genève. 2 sols de toute la Savoie, 2 sols de Lyon,3 sols ae Grenoble, et 10 sols,20,24, 6, 10 ou 15, si la lettre pesait plus d une once, suivant le mémo lieu d'oririne* . L'organisation des cordons sanitaires et a un service spécial pour la santé publique, la création d'écoles primaires, de l'université royale de Turin où il appelle les savants les plus distingués , du collège des (provinces où il cré.e des bourses gratuites, l'institution du bureau des pauvres et l'établissement de l'assistance publique sont des actes plus glorieux pour Victor-Âmédée que l'acquisition de la Sicile ou l'échange de la Sar daigne.
Malgré la résistance qu'il rencontra dans le bureau des commis du duché d'Âoste et dans le Sénat du duché de Savoie, le roi modifia profondément le système administratif, et centralisa les pouvoirs par l'institution défmitive des intendants*. Le 17 janvier 1720, il supprime la Chambre des comptes de Savoie et réunit ses attributions à celles de la Chambre des comptes de Turin par un édit laconiaue ainsi conçu : Volendo noi che una sola sia la nostra Caméra dei conti laquale eserdti le incumbenze di sua giurisdizione in tutti i nostri Stati, abbiamo suppressa la Caméra dei conti di Savoja. L'em-
* Àrch. da Sénat. Registres des édits de 1719 h 1721, folios 70 à 94. — Règlement du 8 avril 1734.
* Les états -généraux du Val d'Aoste s'assemblaient encore en 1766 pour délibérer sur les afTaircs de la province. (TlaccoUa, XX. 1961.) Voir aux PREUVES, n<» CXXXI à CXLI.
ploi inusité de l'italien rendit le coup plus sensible au patriotisme des Savoy ens.
Il fit rechercher par la Chambre des comptes les domaines usurpés et engagés et obligea la noblesse et le clergé à payer la taille royale. Pour arriver à une égale répartition de l'impôt foncier, le roi décréta, par l'èditduO avril 17^, qu'il serait procédé, dans un bref délai, à la mensuration générale de tout le territoire de la Savoie, à rétablissement du cadastre et à la péréquation des taxes. Ce travail immense dura dix ans; la péréquation ne fut complète qu'en 4738. Les intendants Lovere di Mana en 4728, Petitti en 4729*, et Bonaud en 4737, s'acquittèrent de cette tâche délicate avec autant de résolution que d'équité. Les mappes locales*, dressées avec soin par une armée de géomètres et d'experts, sous le contrôle public des magistrats et des syndics, servirent de base aux évaluations des terres. Toutes les parcelles furent cotisées, les titres de propriété furent révisés et discutés . au grand profit des revenus de l'Etat et de 1 intérêt privé ^ Des mesures, autant administratives que fiscales, au sujet de l'insi-
^ Raccolta. Tome XX, page 474. — Ins tractions du conseil d'Etat et da général des finances pour rétablissement dn ca> dastre (7 avril 1728).
* Le cadastre fut fait & l'échelle de l/2372« ; il est en France à celle de 1/5000«. On employa deux ans à mesurer la Tarentaise ; les géomètres avaient 4 livres par jour, l'assistant 25 sols, les secrétaires 2 livres ; c'est parmi ces derniers que Jean- Jacques travailla, à Chambéry, en 1732.
'En 1729, une délégation spéciale composée de trois Piémontais, sans attachements ni haines dans le pays, reçut l'ordre de prendre connaissance, pour compléter le cadastré, de tous les procès en matière de droits féodaux et de dresser l'état des servis contestés ou non.
nuation et des archives du tabellion ^ , furent
grises pour mettre le régime du notariat et des ypotheques en harmonie avec le système nouveau. Revisé pour quelques détails en 1740, le cadastre de 1728 est demeuré jusqu'à nos jours un type de précision et de clarté ^
L importance politique et sociale de cette grave mesure fut immense ; c'était le complément des réformes d'Emmanuel-Philibert et la suppression définitive de la féodalité. En Savoie, la taille ou impôt foncier était personnelle, à la différence du Piémont où elle était réelle. Les nobles et les ecclésiastiques en étaient affranchis, certaines villes jouissaient d'exemptions partielles, acquises ou concédées ; les roturiers étaient, au contraire, imposés pour toutes leurs propriétés et même pour les nefs acquis, lesquels devenaient de roture par le seul fait de leur transfert à un roturier. L'édit du 9 avril 1728 supprima tous les privilèges de la noblesse en fait d'impôt et assujettit à la taille tous les biens ruraux, quelle que fût la qualité des personnes, sauf en ce qui concernait les vieux fiefs et l'ancien patrimoine de l'Eglise. Le clergé résistant, l'édit explicatif du 24 juin déclara que tous les biens qui étaient de roture en 1620 y demeureraient perpétuellement assujettis; le vieux patrimoine ecclésiastique an-
* En 1735, on obligea lef paroisses à so cotiser pour la construction d'un lieu de dépôt et de sûreté pour les Archives du tabellion, mesure qu'on regrette de n'avoir pas vu adopter parle régime français.! MoBtmélian,on dépensa 3,487 livres 6 sols; la ville y contribua pour 1,699 livres.
< La Jurisprudence admit, dès le début, que l'inscription au cadastre formait nnejtrésomptiOB légale de propriété. Le cadastre français fut commencé, en 1602, diaprés les basas de 1788 fournies par le préfet du Mont-Blanc au ministre Cretet,
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teneur à 1620 fut donc seul mis au rang des fiefs libres de taxe , et le clergé dut paver rimpôt pour le tiers de ses biens actuels. Ii ne faut pas croire, cependant, que le cadastre fût une invention récente ; la féodalité en a laissé de
Sarfaits modèles*, et l'ordonnance du Conseil 'Etat de Chambéry, du 12 décembre 1566, avait déjà décrété la description et évaluation des biens et terres des pays deçà les monts, sous la direction de F. de Lallée, seigneur de La Tornette. Les titres de la Chambre des comptes font plusieurs fois mention de ce vieux caaastre^, qui ne fut à vrai dire qu'un rôle de recensement ou mie enquête territoriale plutôt qu'un travail d'ensemble se renouvelant dans la perpétuité, comme celui de 1728.
Les Savoyens virent ce travail utile avec répugnance; ils étaient convaincus que le roi, jugeant par le sort des guerres précédentes et par la situation géographique au berceau de ses pères qu'il lui échapperait quelque jour, ne cherchait qu'à Vépuiser.
La codification raisonnée des lois fut ime œuvre plus importante encore que le cadastre, et la vraie gloire de ce règne'. Les Royales-
^ En 1739, on affiche dans toutes les paroisses de Savoie l'ordre à quiconque aura défriché des fonds communs depws la rémission faite en 1703 du vieux cadastre, d'en déclarer la note pour payer le fonds ou le prendre à ferme. (Reg* XXXII l des Àrch. munie, de Saint-Pierre d'AIbigny.)
* Le plus ancien cadastre général connu est le grand terrier d! Angleterre rédigé par l'ordre de Guillanme-le-Conquérant et qui consacra l'expropriation des Saxons par les Normands. (Àng. Thierry. Hist. de la conquête, etc. II. 244) (1080.) Les terriers des abbayes et les inventaires des fiefs sont des cadastres particuliers fort détaillés et fort exacts auxquels on recourt aujourd'hui encore dans les procès de limites.
^ Cinquante ans plus tôt, il n'avait pas dépendu de Golbert
Constitutions de 1723 forment un code divisé en cinq livres : maintien de la foi catholique ^ organisation de la justice , procédure civile , procédure criminelle, contrats civils et successions ^ En le promulguant, le roi le déclare perfectible et l'ouvre par cette affirmation :
(c Les armes et les lois ont toujours été les deux pôles immuables sur lesquels est fondé le bon rèdement des empires. Les unes servent pour se garantir des insultes de l'étranger, les autres pour s'assurer d'une tranquillité permanente. »
La nécessité d'un code qui résumât la jurisprudence était devenue impérieuse; la guerre en avait longtemps retardé la rédaction ; l'opinion applaudit à ce progrès. Le Sénat, dans Tobscunté ou le silence de la loi romaine et des édits des princes, procédait jusqu'alors par voie d'enquête, faisant appel à la coutume, a la tradition. Ainsi, en 1666, lorscjue le taux de l'intérêt n'avait pas été stipulé, il était de notoriété que les obligations ae sommes se calculaient à 5 0/0 pour les dots, à 7 et 8 0/0 pour les prêts, selon la qualité des personnes et la
roportion entre le revenu réel et le capital *.
n 1684% enquête pour constater que de temps
que la France ne devançât la Savoie dans cette codification des lois. (Rapport an roi, dn 15 mai 1665.)
< Le président de Lescheraines, le sénatenr de La Përonse, Tavocat général Deville, l'avocat Mellarède, le patrimonial Gand, le comte Sclarandi furent les préparateurs ou les rédacteurs de ce code* au sujet duquel des mémoires détaillés furent demandés & tous les magistrats pendant le séjour que le roi fit en Savoie, d'août à septembre 1716. On le modifia en 17^9 sur certains points de détail.
* Liquidation de Thoirie dn duc de Lesdiguiëres. (XLIL 71.) > Procès-verbal du 4 juillet. (Reg. XLVI, folio 64.)
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immémorial, en Savoie, les gentilshommes et les communautés religieuses sont appelés et font appeler par devant les juges subalternes j sauf l'exception spécialement accordée par le prince *. En 1697, il est reconnu, par la coun tume féodale du Faucigny, que le seigneur succède aux serfs communiers et condiviseurs dans tous leurs biens, où qu'ils soient situés, sauf la distinction entre le seigneur du fief et celui de la teste. En 1609, le sénateur Bally ' constate qu'en Savoie les seigneurs hauts-justiciers sont juges de leurs terres ^ c'est-à-dire qu'ils connaissent de tous procès et discussions dans le ressort de leurs juridictions, de préférence au juge-mage de la province. Le lo juillet 1707, e Sénat, en assemblée générale, délibère sur la tenue des actes de l'état civil et fait écrire sur le registre les règles qui sont de notoriété publique^. En 1710, le Sénat reconnaît comme usage de Savoie : que les actes privés portant stipulation d'hypotnèque sont valables pourvu quils soient signés parles débiteurs et trois
< Des patentes du 12 octobre 1596 autorisent les religieux de la Grande- Chartreuse et ceux des chartreuses de Savoie^ Saint- Hugon, Pierre-Châtel, Pommier, Le Reposoir, à plaider devant les juges-mages sans être astreints à comparoir devant les juges subalternes. D'autres , du 17 avril 1600 , portent que tous les procès des Jésuites seront jugés au Sénat à l'exclusion de tous autres juges. Même privilège en faveur des chanoines de la collégiale de Sainte- Catherine d'Aiguebelle et du chapitre de la Sainte-Chapelle de Ghambéry, etc.
• Registre L, folio 105 fmaij,
3 Le prêtre seul qui a donné la bénédiction nuptiale signe au registre des mariages ; l'officier forain du décanat y est seul juge de la validité, à l'exclosion du vicaire général de Grenoble. Les juges royaux ont seuls le droit de légaliser les actes des notaires, à l'exclusion des syndics et échevins, etc. (Registre LUI, folio 115.)
témoins et qu^il n'y ait pas inscription de faux; que le droit d'hypothèque s'exerce sur les meU" oies et les immeubles, où que les créanciers les trouvent, attendu qu'en Savoie les meubles ont suiteK Mais la lenteur, les frais des enquêtes et la diversité des coutumes locales rendaient ce mode de procéder fort préjudiciable aux intérêts des plaideurs.
Le code de 1723 défend aux juges d'interpré" ter la loi; c'était un écho du grand principe régulateur admirablement formulé par le droit romain : Optima lex quœ minimum judici ; optimus judex qui minimum sibi permittit, mais un écho affaibli. Le code ne disposait que d'une manière générale, posant des principes sans cette netteté de prévision qui permet d'en faire l'application à tous les cas particuliers, si divers au'ils soient. L'initiative du juffe et l'élasticité de la loi continuèrent donc à substituer l'arbitraire des opinions humaines à l'inflexibilité du texte. Dans toutes les lacunes du code on eut recours à la compilation du président Favre, restée le type des manuels de urisprudence. Le juge conservant l'omnipoence du législateur, le citoyen n'avait pas plus de garanties que par le passé.
A côté de dispositions équitables, dont la plupart n'étaient d'ailleurs que renouvelées d'Amédée VHP et d'Emmanuel-Philibert, telles que la défense de composer sur crimes et
* Arrêt rendu, toutes Oiambres assemblées, le 81 juillet 1710. (Reg. LIV, folio 38.)
' Ainsi le titre sur le maintien de la foi, la défense de faire du prosélytisme par violence, de baptiser les enfants des Juifs contre la volonté de leurs parents, et^. CSialuta Sabaudiœ, — 17 juin 1480.)
délits, Tobligation de ne décréter la prise de corps, sauf le flagrant délit, qu'après une enquête écrite , l'atténuation de la torture , etc. , on est surpris de retrouver, dans le code de 4723, les aébris des cruautés et des superstitions du moyen-âge. Les Juifs sont parqués dans un quartier qu'on ferme la nuit; on les voue à l'ignominie de la rondelle jaune , marque d'infamie qui les désigne aux quolibets ou aux insultes ; une insupportable inquisition les poursuit jusqu'au fond de leurs maisons closes ^ Le roi se réserve les lettres moratoires qui suspendent l'instance à la veille du jugement et éternisent les procédures. La loi criminelle exagère le châtiment* : on ne se doute pas que, depuis quatre-vingts ans, le hoUandais Grotius a donné les règles du droit international (1646) ; que , depuis quarante ans , le suédois Puffendorf a établi la morale et la loi sur le principe de la sociabilité humaine ^1693) ; et que, dans quelques années, le milanais Beccaria discutera le droit de punir (1764)^ Il faut
* Pendant la semaine sainte , les Jttifs sont obligés de demeurer enfermés dans leurs maisonâ, les volets clos ; il leur est défendu de regarder dans la rue, de jouer des instruments, de chanter, de danser dans l'intérieur, sous peines arbitraires. (Titre IX des A.-C.)
' Le vol sur les chemins, même sans violence, est puni de mort; aussi le duel. Les notaires convaincus de faux ont le poing coupé et peuvent être pendus. Le port d'armes cachées est puni de dix ans de galères. (Titre XXXIIL)
' Autrefois, les nobles, les prêtres, les docteurs et les soldats étaient exemptés de la question ; depuis 1670, tous y sont soumis, sauf les impubères, les décrépits et les malades ; les femmes ne doivent être torturées qu'avec discrétion, La question se donnait en Savoie par la corde et le feu ; on ne pouvait pas la réitérer plus de trois fois, de une à deux heures chaque fois. Quand on doit rompre les membres d'un condamné, on l'estrangle au préalable pour ne le point désespérer.
noter cependant la suppression du droit de se faire à soi-même justice sommaire, gue les arrêts de règlement du Sénat accordaient en certains cas \
Les Royales-Constitutions, eu déterminant les attributions des Cours souveraines, enlevaient au Sénat de Savoie ' les plus précieuses de ses prérogatives, le droit d'amender les édits, celui de rédiger des arrêts de règlement. A
f)artir de cette époque, sauf de rares exceptions, e premier président et le procureur général furent Piémontais.
Les volontés absolues du prin(;e s'attaquèrent, dès lors, à tous les ordres et brisèrent les résistances^ depuis les anathèmes de la Cour de Rome '^ jusqu'à l'opposition des avocats de Chambéry V Le siège archiépiscopal de Moû-
1 Les arrêts des 36 août 1659 et 38 août 1565 défendaient le parcours dos moutons et chèvres dans les bois et les vignes, et autorisaient le propriétaire h tuer les bestiaux trouvés en ^d^ure sur son fonds. Le code de 1733 remplace ce droit primitif par le séquestre et la mise en fourrière.
' En 1715, le roi avait enlevé au Sénat, pour les donner à la (Chambre des comptes, la réffie des biens d'Eglise et des bénéfices vacants et le contrôle dos aumônes, ne lui laissant que le contentieux ecclésiastique.
' Victor-Amédée se trouvait en désaccord avec le pape depufs l'affaire des Vaudois (1 694} ; la querelle se compliqua de conflits pour les abbayes vacantes (1711), pour le tribunal de Sicile (1715) et ne se termina que par un concordat vivement débattu. En 1707, Clément XI frappe de nullité tous les arrêts rendus par le Sénat en matière ecclésiastique etuualifie les magistrats fEeclesiatticœ iurûdietionit inimtci, vetui aspides surdi, in malitià sud ooduratij d'ennemis de l'Eglise, sourds comme l'aspic, endurcis dans leur méchanceté.
* Deux avocats, qui avaient plaidé, contre l'édit de 1717 sur les monnaies, la thèse qu'une ordonnance du prince peut être révoquée de fait, soit par le consentement tacite du peuple de n'y avoir égard, soit par la tolérance des juges, furent traduits en'Justico et condamnés. (Registre de.l731, folio 98.)
tiers resta vacant pendant vingt-quatre années, de la mort de Mgr Milliet (1703) au concordat de 1727. En 1714, le roi défendit, non-seulement qu'on publiât en Savoie la bulle Unigenitus, mais même qu'on en discutât *. En 1727, il nomme Fabbé de Tamié au préjudice des droits d'élection des religieux, et le Sénat qui, dix ans plus tôt, se fût opposé à cet ahus de pouvoir, l'approuve sans mot dire *.
De 1724 à 1729, le président Dichat et le sénateur Viallet furent chargés de rédiger le code spécial appelé Pratique de Savoie dans les matières ecclésiastiques ^ ; la copie manuscrite, revêtue de l'approbation royale, fut enfermée dans les archives secrètes du Sénat et on en donna lecture aux magistrats deux fois l'an *. La Pratique proclame les libertés gallicanes et se réfère aux vieilles traditions ; ses principes se résument dans l'opinion des docteurs qui placent les conciles au-dessus du pape, critiquent l'ingérence de l'Eglise dans les affaires temporelles et admettent le droit des magistrats de juger les ecclésiastiques. Ce code,
* Le Sénat déclare abusives les publications partielles de la bulle faites dans le décanat par un mandement de l'évéque de Grenoble et dans le Petit-Bugey par l'évêque de Belley. (Arrêt du le' décembre 1714,)
- En 1733, le roi Charles révoqua cette décision. (SÉNAT. Registre des billets royaux de 1731 à 1734.)
^ Publiée pour la première fois, en 1818, dans le Recueil de Duboin. (Tome V^ page 677. — Notes curieuses sur Tesprit savoyen en matière ecclésiastique.)
* Cette habitude de traiter en secret les affaires du clergé se perpétua en Savoie jusqu'à l'annexion de 1860. Le concordat de 1823 sur les témoignages, ceux de 1828 sur les biens du clergé, de 1841 sur ses privilèges au criminel, les billets royaux de 1846 et 1847, furent adressés manuscrits au Sénat, et n'ont jamais été publiés ni imprimés dans les recueils des lois sardes.
dû à rinitiative du Sénat, devait, dans l'opinion de ses rédacteurs, être rendu public; le roi s'y refusa.
La réaction du roi Victor-Amédée contre l'influence considérable que le clergé s'était arrogée dans ses Etats datait de la mort de Louis XIV (1715), de ce coup de théâtre qui renversa en France le pouvoir de la Compagnie de Jésus, qui la chassa même des Alpes et ne lui laissa aabri que dans le cabinet d'Âlberoni. En 1716, le roi de Sicile ôta aux Jésuites la direction de sa conscience et l'administration des écoles publiaues dont il confia le soin aux professeurs de T Université de Turin. En 1719 , il fit fermer les cours du jésuite La Tournelle au collège de Chambéry et l'on y saisit jusqu'aux cahiers des étudiants ^ . Les sentiments religieux du roi et sa haine contre quiconque semblait menacer son autorité, so partageaient son esprit et lui dictaient des résolutions qui se conciliaient mal '. Cette indécision passait dans les mœurs, car ce n'est pas impunément qu'on attaque ou qu'on raille les ministres de la religion. Les couvents, par indifférence et par mauvaise administration, perdaient à la fois leurs religieux et leurs revenus ; l'abbaye de Hautecombe tombait en ruines % le monastère du Betton s'insurgeait contre l'abbé de Tamié; les
I Les Jésuites quittèrent le collège de La Roche en 1731, ceni de Thonon et de Chambéry en 17^9 ; les Oratoriens celoi de Ramilly la même année» etc. En 1715, tes Dominicains furent autorisés à ourrir en Saroie des écoles de philosophie et de théologie.
* Tandis qu'il chassait les Jésuites, il défendait aux protestants de s'établir en Savoie sans sa permission spéciale. (Àrch. du Sénat. Regiitre dei aff. de Genève, XXVllI, folio 163.)
' Archives royales. Papiert de Bautecomhe (1706 à 1730).
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moines d'Aulps, les religieuses de Sainte-Catherine d'Annecy, les Barnabites et les Bénédictins du Chablais donnaient lieu à des querelles scandaleuses ou à des plaintes publiques. Des religieux allaient apostasier à Genève*; des protestants étaient attirés en Savoie par des pensions *, et les officiers chargés d'épier les moindres démarches des adhérents de la Compagnie de Jésus avaient aussi le mandat d'exercer sur les nouveaux convertis une étrange et minutieuse surveillance ^. Le contrôle des actes ecclésiastiques, le maintien de la foi, la séparation rigoureuse du spirituel et du temporel, étaient les seuls points sur lesquels le Sénat restât d'accord avec la Cour de Turin. Le 11, décembre 1714, il écrit au roi, qui l'avait consulté sur un acte arbitraire de l'archevêque d'Embrun * :
(( On sait que quand un ecclésiastique de France manque d'obeyssance aux ordres du roy on le mortifie par une lettre à cachet qui lui ordonne ou de sortir des ^ Estais ou de se retirer en quelque autre province sans ' autre forme ny figure de procès. X'usage de Savoye veut que si l'un d eux fait difficulté d'obéir à nos décrets nous les y contraignons après sentence par la réduction de leur temporel^ ce qui leur est une jnortification beaucoup plus sensible, b
* Arcli. du Sénat. Reg. des affaires eccles. et des aff, de Genève,
^ « Le roi, qui aimait à faire le zélé catholique, accueillit M*"« de WarreBS à Evian, la prit sous sa protection et lui donna une pension de 1,500 livres, ce qui était beaucoup pour un prince aussi peu prodigue. (Confessions de /.-/. Rousseau. — 1738 à 1731.) Les prêtres la forçaient de partager ce revenu avec la canaille qui venait y vendre sa foi. » (Ibid. 74.)
^ Histoire du Sénat, Tome II, page 339.
* Qui avait pour sufTragant Tévêque de Nice. (Registre secret, IV, folio 83.)
Le roi avait décapité le Sénat ^ supprimé la Chambre des comptes, chassé les Jésuites, courbé les prêtres et les nobles sous le niveau du cadastre ; il frappe à leur tour les villes où r esprit municipal semblait encore faire échec à sa toute-puissance. Cependant, ici encore, il faut faire la part de la nécessité et ne point trop accuser l'absolutisme piémontais. Les notables maniaient assez légèrement les deniers de la communauté ; ils empruntaient à des taux usuraires%ils dépensaient sans prévision, sauf à taxer le menu peuple par l'augmentation de la gabelle du vin ou la création de l'octroi. Ce n'était pas la première fois que le gouvernement central était forcé d'intervenir pour liquider les dettes des villes et apurer les comptes de leurs administrateurs. L'édit de 1725, motivé 8ur le mauvais état où se trouvoient les affaires de la ville pour la police et les finances^ révoque les vieux privilèges de Chambéry.
« Le nombre des membres du conseil de ville est réduit de quarante-huit à vin{,^t-quatre, dont six seront
' Détail curieux, et oui peut servir h l'histoire du régime parlementaire en Savoie , le nombre des avocats grandit avec 1 importance politique du Sénat et décroît avec elle. Il y a 30 avocats fi Chambéry en 1559, 128 en 1615, 301 en 1705, et seulement 41 en 1782. En 1869, 40 avocats sont inscrits au tableau.
* Une délibération du conseil de ville de Chambéry, du 11 mars 1716, avait réduit les dépenses, supprimé les gages, les cadeaux, les aumônes, les dons aux églises, afin de pouvoir rembourser les dettes de la ville qui se trouvent considérables, payer des intérêts convenus à un taux excessif qui sont arréragés, fournir à des réparations urgentes ajournées depuis trop longtemvs, etc. — Une délibération du conseil de Montmélian, du 39 février 1624, constate que cette >ille, qui, depuis le démantèlement de la citadelle, a perdu les trois quarts de ses revenus, est obligée d'abandonner le peu qui lui reste au comf o de Montjoye, pour lui tenir compte des intérêts d'une créance.
gentilshommes, six gradués en droit, six procureurs, six notables ; les conseillers éliront chaque année deux syndics; le premier sera toujours gentilhomme, le second sera pns à tour de rôle dans 1 une des trois autres classes : un vicaire de police est chargé de la juridiction sommaire attribuée jusque-là aux syndics, avec autorité sur toute personne de quelque condition qu'elle soit ^ ; il a le contrôle sur l'administration des biens de la ville, la présidence du conseil, la police de la santé, des vivres et des chemins, et ne dépend que du prince ^. Ce ré-
S'me exceptionnel dura huit ans ; la charge de vicaire i donnée à un étranger, le génois Leggio, et cette aggravation mit le comble au mécontentement de la
Sopulation ^ Charles-Emmanuel, en 1733, revint à emi sur cette mesure par la suppression du vicaire de Chambéry et l'union de ses attributions à celles de l'intendant général. Enlin, le nouveau roi, supplié par la ville de lui rendre la juridiction de police, l'administration de ses revenus et le contrôle des besoins publics, et peu satisfait de l'essai de transition par l'intenaance, révoque en 4737 l'édit de 1725. Le conseil sera de trente-deux membres dont huit de chaque classe, chacune d'elles nommera un syndic ; les assemblées se feront de l'avis du juge-ma^e et en sa présence; le budget sera soumis à l'approbation de l'intendant.* t^
Depuis l'évacuation de la Savoie par les armées de Louis XIV, quinze années avaient donc
' Avec pouvoir de condamner à l'amende jnsqn'à 15 écas d'or, à la prison d'an mois, à l'estrapade d'un trait de corde, an carcan pour une heure. (Raecolta. III, page 1605.)
* L'édit ne fut pas enregistré par le Sénat ; il est contresigné par Riccardi, Palma et Mellarède.
' En 1736, l'ayocat Pettenati remplaça Sébastien Leggio; on lui donna pour lieutenant Joseph Perrin ; en 1728, le vicaire de police eut à liquider les dettes de Chambéry et à discuter les droits des créanciers. (Reg. du Sénat. LXIIl.)
* Ëdit du 5 juillet 1737, contresigné Provana, enregistré au Sénat le 19 juillet.
suffi au roi Victor-Amédée pour réorganiser ses provinces et rassembler en un solide et puissant faisceau ces forces éparses que semblaient écarter Tune de Tautre aes intérêts contradictoires. La guerre, localisée par les traités de Nystadt (4721) et de Vienne (1725), allait de nouveau entraîner le Piémont et retarder les progrès de la Savoie^ Eu 1728, l'attente des successions d'P]spagne et d'Autriche troublait le monde, comme Tavait fait, de 1688 à 1700, le partage anticipé de Théritage de Charles II. Uemçereur Qiarles VI n'avait pas de fils et cherchait à assurer ses Etats à sa fille Marie- Thérèse; les conférences de Cambrai et le traité de Séville (1729) déterminent ce que sera l'action commune de la France, de l'Angleterre et de l'Espagne dans les affaires allemandes. L'agrément du roi de Sardaigne était indispensable au règlement provisoire des alVaires italiennes; Victor-Amédée, sans se déclarer ni rompre, réussit à se faire solliciter à la fois, et dans des sens différents, par toutes les puissances intéressées. L'adresse ingénieuse, l'hésitation calculée de ses ministres à Londres*, à Paris, à Madrid et à Vie une % lui donnent un instant l'illusion d'un grand rôle à jouer.
Le comte Fiiippi lui promettait, au nom de rEmpereur,le Dauphiné et la Provence, vieilles chimères auxquelles une politique plus réfléchie aurait préféré la Sicile qu'offrait l'Angle-
* Depuis la révolution de 1688*, rAnglotorro (^tail devenue le centre de toutes les coalitions contre la maison de Bourbou, de même que la France, jusque-là, avait été le rentre de la réAîstance & la maison d'Autriche.
' Le comte Maffei, le marquis de Hreyl, le chevslicr Osorio et le marquis de Seyssel d'Àiz.
terre ou les territoires lombards qu'offrait TEspagne. Jamais ralliance de la Savoie n'avait été plus marchandée; mais, cette fois encore, le roi de Sardaigne se' compromit par trop de finesse ; sa réserve devint également suspecte aux deux partis. On l'accusa de s'être engagé par des traités secrets et contradictoires avec Charles VI comme avec les coalisés de Séville, et sa situation, entre les ironies et les reproches des puissances, devint si embarrassante que ses ministres, à bout d'expédients, déclarèrent ne pouvoir plus représenter une politique tombée si bas. Le discrédit du cabinet de Turin et son impuissance en Europe, peut-être aussi cette lassitude du pouvoir qui s impose aux plus ambitieux , firent prendre à Victor-Amédée une résolution suprême qu'il ne fut pas longtemps à regretter. Après cinquante-cinq années d'un règne qu'il est permis de critiquer , mais dont plusieurs actes furent nobles et grands, Victor- Amédée abdiqua la couronne , au château de Rivoli, le 3 septembre 1730, entre les mains de son fils Charles-Emmanuel III.
L'abdication fut peut-être elle-même une feinte; mais on la prit au sérieux. L^s esprits de cette nature , a dit un historien français, étant plus fins qu'habiles, retombent toujours dans la même faute, celle de faire des écheveaux trop compliqués , tissus de tant de fils cassants que rien ne leur arrive à point. Ce qui ne peut réussir que par la réussite de tant de choses incertames ne réussit jamais. Dans ce siècle d'équivoques, où l'on se croyait habile à proportion qu'on savait mieux tromper, on ne pardonnait pas à qui trompait toujours, et l'Europe avait, du roi Victor-Amédée,
ropinion un peu rude * que mérita son arrièregrand-père le duc Charles-Emmanuel P*', dont u conservait plusieurs traits et des mieux marqués. Entre autres qualités précieuses chez un cnef d'Etat, et d'autant plus rares qu'elles sont
f)lus nécessaires , le roi Victor-Amédée avait 'habitude de tdter V opinion, selon un de ses mots favoris, en lisant tout ce qu'on imprimait hors de ses Etats, et surtout les livres publiés en français, la langue des leçons, disait-il aussi. La Hollande était le grand atelier typographique d'où sortaient les livres hardis que Louis XIV faisait saisir à la frontière ; sous la Régence , les pamphlets se succédèrent , coup sur coup, à Paris ; puis, en 1726, Dumont publie le Corps universel diplomatique du droit des gens; en 4727, le comte de Boulainvilliers termine son livre sur \ ancien gouvernement de la France; depuis 1721 Montesquieu critiquait finement les abus dans ses Lettres persanes, et, sept ans après. Voltaire, plus brutal dans ses vérités , se faisait exiler pour ses Lettres anglaises. Le vieux roi lisait tout cela et, entremêlant à ces théories les idées pratiques de ses conseillers , il en composait un gouvernement à la fois personnel et administratif, l'ordre
1 Leduc de SainUSimon ^Mémoiret, Tome IV. Ch. XCII) cite nn trait caractériatiqae de la finesse méûante du roi : € En 1717 , il y avoit trois ministros piémootais h Madrid ; l'abbé del Maro étoit ambassadeur ordinaire ; le roi, son maître, peo content de lai et se défiant da compte qu'il lui rendoit, avoit envoyé Lascaria, soit pour découvrir les véritables sentiments d'Alberoni, soit pour faire avec lui un traité secret; enfin, ce prince soupçonneux et toujours eu garde contre ses propres ministres, les faisoit épier l'un et l'autre par le secrétaire de l'ambassade, nommé Corderi, et donnoit directement h ce dernier des ordres et des instructions dont la connaissance étoit cachée à Lascaris et à del Maro. >
dans l'abus. Il hausse jusqu'aux fiefs nobles le niveau de la taille royale; mais, en donnant les fermes de l'impôt à l'enchère, en y supprimant la faveur, il autorise les inexorables rigueurs de la perception, surtout dans les villages. La douane tue le commerce ; les privilèges , le monopole ne suffisent pas à créer l'industrie nationale. Imitant Golbert, il veut décourager V oisif y et n'y réussit pas ; imitant Richelieu , il subordonne les pouvoirs réguliers à l'arbitraire des intendants qui, représentant la volonté personnelle du prince, sont à la fois la justice, la police et les finances; séduit par l'axiome hardi du secrétaire Dupuy * : U Eglise ne peut posséder, il étend la main sur les biens ecclésiastiques, Yompt avec Rome, se fait gérant d'un diocèse, puis recule devant les pénis du séquestre. Possédant le ^énie administratif d'Eminanuel-Philibert , mais adaptant surtout la loi à ses vues particulières ; aussi énergique et plus généreux que Charles-Emmanuel P» ; découvrant à première vue le point sensible qui lui donnait prise sur un homme; d'une adresse incomparable pour faire jouer les ressorts de l'intérêt et de l'amour-propre ; ayant l'âme haute, l'esprit ouvert aux grandes idées, lé roi Victor-Amédée compromit ses meilleurs plans et ses intentions les plus droites par un indomptable orgueil et une volonté qui , se refusant à l'évidence, ne comprit jamais qu'on lui résistât. Ce fut un grand prince; sa destinée eût été plus brillante encore s'il avait mieux
* Pierre Dupuy, secrétaire de Richelieu pour les Archives diplomatiques, publia par son ordre, en 1638, la compilation en trois in-folios des libertés gallicanes que continua Durand de Maillane.
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apprécié qpux qui parfois eurent le courage de braver ses ordres absolus.
Les réformes de 1716, de 1723 et de 1728, si favorables au tiers-état, furent accueillies en Savoie avec plus de curiosité que d'enthousiasme. C'est que les Savoyens commençaient à jeter les yeux au dehors. En France, le désastre financier de Law avait eu pour conséquence imprévue d'intéresser les familles les plus paisibles, les esprits les plus insouciants, a la marche des affaires publiques. En Savoie, les souscriptions pour l'Office d'abondance (1633), les mises de fonds dans la caisse des travaux publics (1715), les intérêts nombreux que prirent les Savoyens, comme créanciers ou comme débiteurs, dans les banques de Genève^ de Lyon et de Gênes (1727 à 1799), rendirent en quoique sorte le pays solidaire ae toutes les secousses de la politique. Il se produisit un fait, dont les conséquences sont fort appréciables en France depuis que les em-
Î)runts populaires y ont rattache toutes les brtunes privées, si modestes qu'elles soient, à la fortune publique : chacun se préoccupa davantage de l'avenir du pays, des tendances du prince et des opinions de ses voisins. Ainsi s'expliquent l'attitude si singulièrement sympathique aux Français du peuple de Savoie pendant la guerre de la succession de Pologne, et son anxiété pendant la guerre des Espagnols. Au point de vue moral, môme ardeur et mômes défaillances qu'en politique. Les Jésuites, maîtres de l'éducation môme après qu'ils en eurent été officiellement dépossédés, ensei-
f riaient comme saint François ae Sales, comme énelon, qu'en toute chose il faut consulter;
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le libre arbitre du chrétien disparaît dans la minutieuse ou pesante direction du confesseur; Tâme ne s'appartient plus. A travers cette apparente régularité, que semblent diriger dans le plus bel ordre la volonté du prince, la hiérarchie des commis et l'inquisition spirituelle des prêtres, l'esprit mondain et Fesprit moderne se glissaient pourtant par mille fissures. Quelles étaient en d728, en 1730, à Annecy, à Chambéry, les lectures aune femme intelligente ? Le Spectateur d' Addison , qui popularisait la morale et la poUtique par de piquantes dissertations ; les écrits un peu lourds de Puffendorf sur les droits de l'homme en société; les fines épigrammes que l'abbé ' de Saint- Réal dissimulait sous des vieilleries histori-
Ïaes ; les articles de Bayïe ; les lettres de Saintvremond ; les portraits de La Bruyère ; les désolantes maximes de La Rochefoucauld; la Henriade de Voltaire, la Mérope de l'italien Maffei , les stances lyriques et passionnées de Métastase. Nous voici bien loin de la Philothée, de VAstrée, de la Cléliej des petits romans religieux de Tévê^ue Camus, et de tous ces manuels de piété si nombreux au XVIP siècle (et de nos jours), qui amoindrissent les cœurs en diminuant les vérités , en abaissant les intelligences, et dont un éminent prélat a dit spirituellement que, sans être inquisiteur, il les brûlerait volontiers^. Si Louise de Warens, nouvelle convertie, pénitente de l'évêque de Genève, Mgr de Bernex, lisait ces pamphlets, ces écrits hardis et libres, on peut supposer
* Mgr Mermillodyéyéqned'Hébrou. Germon sur la vie intelrlectuelle des femmes, (Edit. de 1867. Lyoo.)
qu'ils avaient acquis droit de cité dans la société lettrée de Savoie. Le luxe avait aussi consolé de la sujétion politique et morale qu'imposait Turin. Si les lectures ouvraient des échappées sur un monde imaginaire, les jeux, les bals^ les concerts occupaient à leur tour et absorbaient cette noblesse au commerce charmant, cette bourgeoisie aimable, hospitalière, dont Jean-Jacques Rousseau nous a laissé le croauis. Le tarif des douanes atteste T essor effréné de ce luxe dont gémissait la France et qui l'avait conduite à la banqueroute ; les registres du Sénat citent les livres à la mode que le magistrat interdit et qu'il lit lui-même à la dérobée ; la correspondance des intendants révèle la misère du paysan, l'oisiveté du bour- Seois, l'ennui du noble. Et pour avoir l'idée juste e cettç société, malade de langueur plutôt aue d'épuisement, moins passionnée que sensuelle, et qui, docile, fidèle, religieuse, ne renonçait pas au plaisir, il faut en voir 1 exacte image dans ces quatre lignes de Jean-Jacques se delassant d'un sermon :
« Quand elle moralisait, elle se perdait quelquefois un peu dans les espaces ; mais, en lui baisant de temps en temps les yeux ou les mains, je prenais patience, et ses longueurs ne m'ennuyaient pas. * »
« Confetiions, h Livre III. 149. (Edition de 1847. Paris.)
LE COMPLOT DE CHAMBÉRY
Victor-Amédée avait toute sa vie pris pour modèles deux princes dont le nom re^te glorieux malgré leurs faiblesses, Charles-Quint et Louis XI V. Il imita, dans la scène de son abdication, jusqu'aux moindres détails de l'étiquette et du cérémonial de l'acte de 1556 ; mais, au lieu de s'enfermer, comme l'Empereur, dans la solitude de Saint-Just ou, comme Amédée VIII, dans la délicieuse retraite de Ripaille, il rendit public son mariage avec la comtesse de Saint- Sébastien ' et se refit àChambéry une petite cour.
La marquise de Spino a beaucoup de traits de ressemblance avec M"^^ de Maintenon. Cétoit une brune qui fut fort belle et le laissait encore voir à V âge de quarante-cinq ans qu'elle épousa le roi Victor ; elle avoit de la gaieté , des saillieSy
* Fille du comte de Cumiane, ancienne fille d'honneur de la régente Jeanne-Baptiste, puis dame de la princesse de Piémont, veuve depuis 1703, M™^ de Saint-Sébastien avait épousé le roi, en secret, le 2 août 1780 ; elle fijit faite marquise de Spino par le dernier acte public du roi.
une tenue irréprochable ^ une conduite que les médisants ne purent noircir * . L'abdication fut un rude coup pour la marquise et ne déconcerta pas moins le parti qui, par elle, comptait s'imposer au roi.
Retiré en Savoie avec un train fort modeste, le roi se fatigua bientôt de sa solitude et de ses loisirs. Il vécut quelques mois à Saint-Alban, dans ces vergers et ces vienes que dominent les escarpements du Nivoiet, d où le regard embrasse la chaîne des Alpes, où naissent les fruits précoces de la vallée de Chambéry. Chaque trois jours, un courrier de Turin lui apportait le bulletin des affaires publiques ; il se faisait l'illusion d'y prendre part. Le marquis d'Ormea supprima cet envoi à la suite d'une maladie du vieux roi; ce fut une faute. Certains tempéraments ressemblent à des meules qui se broyeraient elles-mêmes si l'on n'y jetait du
grain. La marquise de Spino l'entraîna à Chaméry, le fit installer au château, s'entoura des impatients et des flatteurs (ju attire l'ombre même du pouvoir, et ne néghgea pas ses amis de Turin.
Charles - Emmanuel s'inquiète de cette attitude nouvelle; ses ministres lui montrent la Savoie se détachant du Piémont ou le vieux prince ressaisissant le pouvoir comme Philippe V '. A deux reprises il vient à Chambéry
* Mémoiret inidiU de Blondel (Archives de cour). Elle rëussit à 80 faire épouser, comme M">« de Maintenon on 1085, par les sollicitations du confesseur du roi, le religieux feuillant Andormiglio, et les intrigues de son propre directeur, le jésuite Boggia. (CosU. Mém, hiiU III. 415. Note 63.)
* Philippe V avait abdiqué la couronne en 1724; il la reprit, sept mois après, & la mort de son fils Louis, et régna jusqu'en 1746.
visiter son père ; tandis qu'il s'arrête aux bains d'Evian, prétexte de son voyage, Victor- Amédée passe les Alpes (1731). Prévenu à temps * Charles-Emmanuel arrivait le même jour a Turin. Le vieux roi essaie sans succès de pénétrer dans la citadelle et d'appeler à lui ses anciens ministres. A la suite a un conseil de nuit, où l'archevêque Gattinara plaide pour les brutalités de la raison d'Etat contre les plus naturelles, les plus impérissables affections, le malheureux prmce est enlevé de vive force à Montcalier par le marquis d'Ormea et le comte de la Pérouse et enfermé au château de Rivoli *. Ce triste et tragique épisode de la vie des princes de Savoie a été raconté par les diplomates étrangers résidant à Turin avec plus d'étonnement et d'émotion que par les nistoriens nationaux ^.
L'arrestation du vieux roi fit perdre aux chefs du parti savoyen leur dernier espoir de ressaisir la direction des affaires. Toutefois, le complot de Chambéry, l'attitude des citoyens pendant le passage des troupes françaises, et la défense de Giannone par le Sénat, signes visi-
' Ce n* était point le hasard, mais la prévoyance du cabinet de Turin, qui fit assister à la délibération secrète du roi et de la marquise, dans le château de Chambéry, le prêtre qui avertit Charles-Emmanuel. (Archives de cour. — Relazioni recondite nel anno 1731.)
* Transféré, malade, au château de Montcalier, il y mourut le 31 octobre 1732, sans avoir revu son fils. La marquise de Spino fut enfermée dans un couvent de Pignerol.
3 Marquis Costa. Tome III, page 142. — Carulti, Ottieri, etc. « Quels que fussent les motifs secrets de l'abdication du roi Victor et les nécessités qui forcèrent son Ois à le traiter avec une si extrême rigueur, on gardait de mon temps, à Turin, un silence absolu sur ces événements. 2- (Relasione deWambasciatore veneto Marco Foscarini.j
bles de mécontentement et tout au moins d'agitation, devaient avoir une influence marquée sur la conduite du roi Charles-Emmanuel. On redoutait la Savoie ; on fit droit à ses justes réclamations. La révocation du vicaire de police de Chambéry et la restitution aux bourgeois de leurs droits primitifs, le redressement, aans un sens libérai , des règlements municipaux de Rumilly, Thonon, Annecy, l'abandon de certaines théories administratives et le rappel rl'agents maladroits, satisfirent à demi le tiersétat; quant au clergé, il fut reconquis par le rétablissement dans 1 abbaye de Tamié de la règle qu'avait violée l'ancien roi. Pour la première fois, le cabinet de Turin inaugurait en Savoie une réaction légitime et avouait les torts de sa politique. Ce fut une preuve nouvelle que rien n'est plus habile que d'être juste, que rien ne donne plus de force que de rester modéré.
La séquestration deT ex-roi dégageait le cabinet de Turin de toutes préoccupations intérieures et le laissait libre d'accentuer sa politique. Le marquis d'Ormea fut le Richelieu au Piémont; prompt au conseil, hardi à l'exécution, il eut le rare mérite de ne s'imposer jamais et de décider tout. Son ami, le marquis du Bourg, chargé des relations extérieures, conservait un grand crédit, sans que les circonstances les plus difficiles du règne précédent eussent jeté la moindre défaveur sur Vidée au! on se faisait de sa pro" hité\ Le comte Maffei à Versailles, le chevalier Osorio en Hollande furent les confidents de leur politique ; c'est à leur pénétration et à leur prudence que d'Ormea dut de faire accepter au
' Comte de Saluées. HitU miHU Tome Y, page S90.
cardinal Fleury Faccord de 4733 et le principe de l'équilibre italien * . De 1730 à 1754, le roi Charles-Emmanuel III ne fut qu'un second Louis XIII avec un Richelieu piémontais'.
Quelques traits, que i' abrège, peuvent servir à montrer les lacunes forcées de cette histoire sur laquelle on écrira vingt fois encore sans en épuiser les sources. De 1724 à 1734, on fit chaque année la visite des livres' des marchands pour savoir si l'on ne continuait pas d'y compter en florins malgré Fédit ; les contrevenants furent condamnés à l'amende; le roi leur fit grâce sept fois, et la huitième réduisit l'amende au tiers. On défendit l'usage de quantité de petites monnaies étrangères avec un délai de trois semaines pour s'en défaire au dehors ; ce bref délai, joint au peu de relations avec F étranger et à l'ignorance du petit peuple qui ne lut pas les placards ou les comprit mal, fit beaucoup perdre aux paysans. En 1730, l'intendant de Taren taise, le piemontais Maraldi, qui administra cette province pendant trente ans (1723 à 1753), imagina, malgré Fingénieur et les syndics, de faire baisser les cintres du pont des boucheries à Moûtiers qu'on reconstruisait, pour obliger^ disait-il, madame Vabbesse de Sainte- Claire qui appréhendoit que Von vît en passant sur le pont ce que ses filles font dans le verger. Le pont s'écroula le jour de la foire de la Pentecôte et fit plusieurs victimes.
* AR. TURIN. Recueils de dépêches et de négociations depuis \m jusqu'en 1734. (Liasses IX à XVI. — Carions P et H.)
* Le roi, né à Turin en 1701, épousa en 1722, à Verccil, la princesse palatine Cliristine de Bavière ; eo 1724, à Thonon, Christine de Hesse, dont il eut le prince Victor ; en 1737, à Chambéry, Elisabeth de Lorraine.
En 1732, des orages terribles ravagèrent la Savoie; le d2 août, les vignobles de Cruet, dans la vallée de l'Isère, ceux des Altesses sur le Rhône, ceux d'Yvorne sur le Léman, furent saccagés par une trombe ; le 30 septembre, TArbonne combla jusqu'à la chaire l'église de Bourg-Saint-Maurice et ensabla les boutiques et les maisons du quartier. Cette même année, le châtelain de Tarentaise, Raymond, ayant essayé de restreindre à son profit les droits des communiers de Saint-Martin de Belleville, provoqua dans cette paroisse des troubles fort graves. La femme de son fils étant morte fut ensevelie dans un caveau de l'église; les femmes de SaintrMartin détendent le cadavre et le jettent sur l'herbe du cimetière, voulant le faire manger aux éperviers. Les soldats envoyés pour rétablir l'ordre battent en retraite devant les huées et les pierres ; on sonne le tocsin dans les paroisses, le juce-mage faillit y perdre la vie ; et, renonçant à maîtriser les rebelles au milieu de leurs bois, Maraldi attendit l'occasion de saisir les chefs sans compromettre l'autorité. Deux mois plus tard, les montagnards se hasardèrent à descendre à Moûtiers, un jour de foire, mêlés dans la foule, pour prendre langue et s'informer. On les guettait; on les prit : sept furent condamnés aux galères par le Sénat, quinze autres passèrent en France. Le 14 septembre 1733, une nouvelle et subite irruption de l'Arbonne détruisit lia salines de Saint- Maurice qu'exploitaient des Allemands depuis 4734 ; la crue ae l'Isère emporta tous les ponts de bois depuis Ilauteville jusqu'à Grenoble, et les vignobles de la Combe de Savoie furent ravinés par les eaux, hachés par la grêle.
De 1733 à 1736 un procès scandaleux fit grand émoi et occupa même Genève et Grenoble. Il s'agissait d'une vocation forcée. Un riche bourgeois de Moûtiers, M. Uiliel, avait mis sa fille au couvent de Sainte-Claire, à l'âge de Quatorze ans; depuis douze ans, Louise iJiliel, aevenue sœur professe voilée, sollicitait à Turin et à Rome pour en sortir. Enquête, sur l'ordre du roi, pour prouver qu'il y a eu contrainte et abus ; enquête du côté du père pour établir la libre volonté de sa fille ; contre-enquête de l'official ; intervention du Sénat, plaintes du nonce; monitoires, arrêts, sentence en cour de Rome; bref, la pauvre fille, relevée de ses vœux, sortit, à vinfft-nuit ans, du couvent, le 18 juillet 1736, au milieu de toute la ville assemblée devant la porte. Pour échapper à l'ovation, elle se jeta dans une chaise à portem^s, se réfugia chez son père et en partit le lendemain, en chaise roulante^ pour l'Italie. Arrivée à Suse, elle épousa M. Mabilini, qui avait été employé au cadastre de Tarentaise (1728 à 1730). Ce dernier détail semble prouver que, dans l'intérêt de la clôture, l'intendant Maraldi avait agi sagement en baissant le pont de Mézel. Des relations précieuses, écrites au jour le jour, à cette époque, sur les feuillets d'un livre de comptes ou sur les marges d'un code par des marchands , des avocats ou des prêtres, ont été sauvées de l'oubli; on y trouve des détails intéressants sur la vie joyeuse et bruyante des nobles de Rumilly^ Témigration des Faucignérans et des Mauriennais, la chronique scandaleuse de Seyssel ou de Faverges, les chansonniers de Sallanches, les baigneurs d'Evian. Ces bribes éparses de l'histoire intime suffiraient à remplir un volu-
me ; les rapports officiels et secrets des intendants et les procès-verbaux des visites pastorales en seraient le piquant commentaire.
La situation de 1 Europe était singulière. Des princes sages mais impuissants régnaient en Suède et en Danemarck ; les favoris se disputaient la Russie , où le véritable successeur de Pierre-le-Grand (1725) sera Catherine II (1762); le roi Georges abandonnait la politique anglaise aux votes capricieux des assemblées ; Charles VI , ambitieux maladroit , laissait l'Autriche reculer sur le Rhin, sur le Danube, sur les Alpes; en Prusse, un soldat; en Pologne, un débauché; en Espagne, un fou; en Portugal, un brutal, n'avaient de couronne que pour la flétrir. En France, un très jeune prince et un vieux ministre, Louis XV et le cardinal Fleury, se montraient incapables de maîtriser la licence des mœurs et l'ironie sacrilège des publicistes. Le roi de Sardaigne se tt'ouvait au milieu de complications qui pouvaient merveilleusement servir sa politique, s'il eût possédé l'énergie et le talent de son père; mais, aimant peu la guerre , déshabitué de toute initiative, n'ayant de volontés que celles qu'on lui inspirait et de hardiesse que par éclairs, Charles- Emmanuel III ne sut réussir qu'à demi, là où le duc Charles et le roi Victor eussent acquis des avantages aussi précieux que ceux de 1713.
La guerre de la succession de Pologne (1733- 1735) sera suivie de la guerre de la succession d'Autriche (1741-1748) et de la guerre de Sept- Ans (1756-1763); et quatre faits considérables précéderont la révolution française : la constitution militaire de la Prusse, la prépondérance maritime de l'Angleterre , la révolte des
colonies américaines , et le partage de la Pologne.
La mort du roi de Pologne amène le conflit de deux prétendants, l'électeur de Saxe et Stanislas Leczinski. Mal conduite sur la Baltique, la guerre aboutit, en Italie, à la conquête du Milanais par les Français et à celle du royaume de Naples par les Espagnols. Les deux partis se disputaient diplomatiquement la possession de ce vaste camp retranché du Piémont , qui ouvre ou ferme l'Italie. La cour de Vienne offrait de permettre qu'on rebâtit, dans la vallée du Pô et sur la frontière du Milanais, les citadelles piémontaises démolies par les Français; la cour de Versailles, plus généreuse, continuait à assurer au roi de Sardaigne les conquêtes futures de l'armée combinée en Lombardie. La politique de Vintérêt n'a jamais cessé d'être celle des princes de la Maison de Savoie, et les offres étaient trop inégales pourqu'on hésitât longtemps. Le26 septembre 1733, l'ambassadeur d'Autriche se croyait sûr du succès ; le 14 octobre, la rupture fut décidée ; le 29, le quartier-général de Villars était à Vigevano.Le comte de Daûn n'apprit la concentration de l'armée combinée que par l'invasion de la Lombardie. Le roi, selon l'habitude des princes de sa famille, motiva sa résolution en donnant tous les torts à son associé de la'veille. La Cour de Vienne, disait-il dans son manifeste, nous a fait sentir par ses démarches qu'elle fondait sur notre ruine celle de la liberté de Vltalie, dont notre royale maison a toujours été le plus ferme soutien; et il ajoutait que le devoir du roi de Sardaigne est de prendre parti en faveur de la nation polonaise, opprimée pour n'avoir pas voulu renoncer à la liberté. Les
campagnes de 4733 \ de 1734* et de 1735% signalées par d'héroïques faits de guerre^ aboutirent au traité de Vienne (3 octobre 173o).
La France victorieuse pouvait exiger l'évacuation définitive de l'Italie par les Allemands, avec d'autant plus de raison qu'elle s'était interdit elle-même tout agrandissement territorial au-delà des Alpes. G était l'avis du ministre Chauvelin; Fleury manqna de fermeté. Le traité de Vienne fait perdre à l'Empereur les avantages du traité d'Ûtrecht, mais lui restitue Parme et Plaisance, donne la Toscane au duc de Lorraine, garantit la Pragmatique % écarte Stanislas de la Pologne ^ . Don Carlos reçoit les royaumes de Naples et de Sicile ; Charles- Emmanuel s'agrandit de trois provinces milanaises, celles d Alba,de Tortone et de Novare.
La Savoie n'avait pas sensiblement souffert de la guerre de 1733, sauf les envois plus con-
^ Le marquis de Goigny et le marquis de Maillebois s'avancent jusqu'à rOglio» après la capitulation de Milan.
• Victoires de Parme (29 juin) et de Gua8talla(l9 septembre) gagnées par les maréchaux de Coigny et de Broglie avec Tassistance du roi de Sardaigne.
3 A Martinara, le roi et le vieux maréchal de Villars (82 ans), surpris avec une escorte de quatre-vingts grenadiers du régiment de Maurienne par les hussards du comte de Mercy, eurent de la peine à se dégager l'épée h la main. Villars mourut quelques jours après à Turin (1734). A Colorno, quatre cents Français et dix'huit cavaliers de Savoie résistent au canon de 4,000 Impériaux.
* Acte par lequel Charles VI, qui n'avait pas de fils, renversant les lois d'hérédité dans l'empire , laissait ses Etats, en mourant, à sa fille aînée Marie-Thérèse, au préjudice de l'électeur de Bavière, mari d'une des filles de Joseph I^', frère et prédécesseur de Charles VI.
^ Il garde le titre royal et reçoit les. duchés de par et de Lorraine qui, après sa mort, feront réversion à la France.
sidérables d'hommes et d'argent en Piémont. Elle prit cependant à la marche des événements Tintérét le plus vif, le plus passionné. Jean -Jacques nous montre les habitants de Chambéry courant au faubourg Mâché , sur la route de Lyon, pour voir passer les troupes françaises , dont les salons aristocratiques se disputaient les officiers. On lisait avidement les gazettes, et avec une .telle partialité pour la France, que le cœur battait de joie à ses moindres avantages et que ses revers affligeaient le public comme s'ils fussent tombés sur lui,
€ J'étais donc Français ardent, aioute*t-il, et cela me rendit nouvelliste. J'allais avec la roule des gobe-mouches attendre sur la place Tarrivée des courriers ; et, plus bête (}ue l'âne de la fable, je m'inquiétais beaucoup
Ï^our savoir de quel maître j'aurais l'honneur de porter e bât; car on prétendait alors que nous appartiendrions à la France, et l'on faisait de la ISavoie un échange pour le Milanais. >
La Savoie ne pouvait être que diminuée par chaque nouvel agrandissement territorial du royaume de Sardaigne en Italie. Avec la France, au contraire, elle décuplait son activité et doublait en un an sa fortune. Le choix ne pouvait être douteux ; mais le conflit italien se termina plus vite qu'on ne pensait et autrement qu'on ne le désirait.
Le roi s'attachait à ne rien faire qui déplût à ses sujets de langue française. En 1734, il rompt avec Clément XII pour la défense des immunités ecclésiastiques de la Savoie et du Val d'Aoste ; il maintienjt les vieux concordats et ses droits à la collation des bénéfices , fait saisir les revenus romains en Piémont, taxe de
1786.1788 —es-
crime de lèse-majesté le fait de quiconque reconnaîtra la juridiction temporelle du pape. A l'intérieur, la réaction contre l'excessive centralisation du dernier règne continuait, et de saffes mesures avaient apaisé l'irritation de 17&). On renouvelle les édits prohibitifs des jeux de hasard *, tels que la loterie qu'on appelait il giuoco del Seminario di Genova, Milano e Venezia^ et la roulette ou turnichetto (1739). Les instructions données par le général des finances aux intendants liicciardi et Bonaud*, attestent la sollicitude du ministre pour les intérêts généi aux ; on y insiste sur le bon entretien des routes, tout le duché devant contribuer aux deux grands chemins, et chaque paroisse à ceux de traverse , chacune sur son territoire, sans que le clergé ou les privilégiés se pussent exempter de cette charge; on y recommandé de contrôler le budget des villes, le reboisement des îles et berges des cours d'eaux, l'exploitation des mines de Maurienne et de Tarentaise, des salines de Moûtiers, etc. L'édit du 15 septembre 1738 institue, dans chaque paroisse, un conseil électif chargé de l'administration des affaires communes; l'esprit municipal, endormi depuis la réaction piémontaise de 1696, se réveiUe sous la direction et le contrôle du prince ; l'administration et la mise en valeur des biens des communes se régularisent et se fortifient'.
* De 1559 à 1703, il j eat vingMrois édits coDlre le jeu. fKaccolta, Tome VI.)
• Comte Pelitti ; 18 mars 1738. CArch. de Vinlend. génér.J
' Règlement général (RaceoUa. IX. 420). En 1765, la décision de tontes les affaires relatires à la gestion des affaires municipales fut confiée ft l'intendant général CRaceolta. V. 1356). La
Les opérations du cadastre, qui coûtèrent quatre millions à l'Etat, étaient terminées depuis 1738 ; les six cent douze paroisses de Savoie produisaient chaque année pour l'impôt foncier, ou taille royale, une somme de un million de livres, calculée sur un revenu brut d'environ six millions \ La gabelle du sel donnait un million , la gabelle du tabac , celle des douanes, les droits d'insinuation et les fermes des greffes, domaines, etc., arrivaient ensemble à un peu moins de trois cent mille livres ^ En 4734,4735, 4736, la capitation fut de trois cent mille livres; de 335,000 en 4744. La péréquation de l'impôt eut pour résultat de répartir plus également les charges entre les provinces; la Savoie, le Chablais, le Genevois nirent cotisés pour une somme plus forte; le Faucigny,la Tarentaise et la Maunenne^ furent
législation des biens communaux était à peu près la même qu'en France (Recueil det ordonnancesj.
* A raison de 1/5 du revenu, sous la déduction de 1/76 d'erreur. En 1738, le chiffre exact do la taille fut 999,^12 livres 19 sols 7 deniers. U faut remarquer ici que le cadastre ne s'étant occupé que du classement et de la mensuration des terrains imposables, c'esi-h-dire productifs, les routes, chemins, rivières, lacs, marais improductifs , rocs et glaciers, bien que figurant sur les mappes, ne sont pas compris dans les calculs de la superficie du pays, et qu'il faut ajouter environ 1/5 au total pour obtenir le chiffre exact en mesures du Piémont. (Voir aux Archives de rintendance, h Chambéry, le registre récapitulatif des paroisses du duché, relié en basane, n<> 29, 6.) Faute d'avoir tenu compte de cette lacune, les diverses statistiques oificielles ou autres publiées depuis 1792, se copiant l'une l'autre, sont toutes tombées dans la même erreur.
* Yoir aux Pièces justificativesj document n» LXIII, l'extrait du budget de la Savoie en 1738.
' Les paroisses de Lans-le-Bourg et de Lans-lc-Villard en Maurienne, de Saint-Germain et de Séez en Tarentaise, furent affranchies de la taille pour compenser la charge d'entretien des chemins du Mont-Cenis et du Petit-Saint-Bemard.
déf^revés. Le clergé ^ et la noblesse ne furent point admis à réclamer; le ministre d*Ormea exécuta Tédit dans toute sa rigueur. Les communes firent, à Vaide des nouvelles mappes, la recherche des fonds usurpés sur le commun et prirent le parti de donner à emphytéose aux usurpateurs les terres et bois dont ils étaient nn possession *; Tinventaire superficiel des forêts et les abus de leur exploitation amenèrent de nouvelles mesures contre les charbonniers et les marchands de bois ^.
Après l'achèvement du cadastre, le Sénat sollicita du prince une mesure qui devait en
Eerpétuer Tefiicacité et Fempôcher de vieillir, l'édit de 1739 fit aux notaires une obligation d'exiger de leurs clients et d'énoncer dans les actes de mutation le numéro cadastral de chacune des parcelles vendues ou données. La France aurait dil, depuis longtemps, faire cet emprunt à la législation savoyenne qui, dans le détail, lui offrirait encore d'excellents exemples. Mais les erreurs économiques du temps firent prendre certaines décisions dont on sourirait aujourd'hui. Tout était réglé et classé à ce point que les épiciers^ les droguistes et les
* En 1730, les Capucins de Savoie pussëdaient 13 coorents et 109 Journanx d'enclos, pour lesquels on les cotisa à 69 livres 7 sols ; ils en furent dëcnargés eu leur qualité d'ordre mendiant, malgré les remontrances du général des finances. (Billet royal du 18 mai 1740.)
' Juillet 1780. Dans la seule commune de Saint-Pierre d'Albigny, il y eut 40 déclarations.
* En 1067, le dac écrit au SénAi do mieux surveiller la dégradation qui tefaù det boit noirt et de haute fntaye qu'on IranM^ wareht et qicori eharbonné: En 174$ , il se faisait un grand commerce do bois par te lac <iti fintirgot ; nh défi*ndft dé msser
'' paisor leM'bitrqups Àf!hanaz.
revendeurs au détail devinrent des sortes d'employés de l'Etat, achetant leurs offices des Finances, les possédant à titre héréditaire, ne pouvant ni se déplacer ni changer de profession sans un arrêt ae la Chambre des comptes * . Malgré ces minuties et cette ingérence souvent gênante de l'Etat dans la plupart des spéculations commerciales, la Savoie oubliait, au sein des douceurs de la paix, ses libertés perdues. Si l'on feuilleté les archives municipales, on y trouve à chaque page la preuve d'une aisance relative et d'une quiétude parfaite. Les impôts se payent sans effort, et le prix des denrées, la valeur du travail ont repris leur niveau moyen. L'irruption des Espagnols va rompre le charme. Le dernier acte du Sénat avant l'invasion fut une protestation en faveur de la liberté de penser. Le roi Qiarles-Emmanuel , fort désireux de mettre un terme au conflit qui durait depuis si longtemps entre la Cour de Rome et le gouvernement piémontais, n'avait pas craint de violer outrageusement le droit des gens pour satisfaire un désir du cardinal Albani. L historien Pietro Giannone, qui avait écrit contre le temporel des papes-, s'était réfugié à Genève. Le ministre d'ôrmea lui envoie des agents secrets qui gagnent sa confiance, l'attu'ent traîtreusement sur terre de Savoie , le saisissent, et l'enferment dans la prison d'Etat de Myolans (1735). Le président Saint-George de Foglis, dès qu'il fût informé de cet enlèvement,
* Il n'y eut que 13 épiciers en Savoie, dont 6 à Chambéry, % à Annecy, un seul à La Roche, à Saint-Pierre d'Albigoy, au Pont-de-Beau voisin, à Saint-Jean, à Moûtiers, cl 49 revendeurs. (Edit du 6 octobre 1733. Rckceolta, X. 151.)
' Storia civile del regno di Napoli» 1723.
!)rovoqua une démarche collective du Sénat en àveur de ce vieillard qu'on séparait de son jeune fils, prisonnier comme lui ; il faisait remarquer au prince que s'il étoit utile d* empêcher Giannone de troubler V Etat par ses écrits, il étoit juste de le traduire en justice et d'entendre sa défense, car, après tout, il ne paraissait accusé que d'avoir exagéré les principes défendus par le Sénat au nom des lois * . D'Ormea, quêta Cour de Rome venait de féliciter, le roi, a qui Clément XII écrivait de continuer à ven-
f;er l'Eglise de ses insulteurs, répondirent à a remontrance du Sénat par le transfert de Giannone dans la prison de Ceva (1744), puis dans la citadelle de Turin (1745) où il mourut en 1748. Les détentions arbitraires de Jacqueline de Montbel, du père Monod et de Pietro Giannone sont de ces excès que l'histoire ne doit point taire. L'injustice ne se justifiera jamais par la raison d'Etat.
NonoDStant sa complaisance pour la Cour de Rome, le roi de Sardaigne rappelait au Sénat, en 1740, qu'il eût à veiller à l'exécution du règlement de Savoie pour la réduction aux limites légales du temporel des couvents ; et, le 5 janvier 1744 , Benoît XIV signa le concordat, qui termina les démêlés de Turin avec Rome par une sorte de compromis : l'esprit
f gallican, maintenu et respecte sur le versant rançais des Alpes, fut honni et condamné sur le versant italien .
CaruUi. Storia del regno di Carlo Emanuele III.
LA GUERRE DES ESPAGNOLS
Avec Charles VI s'était éteinte cette race mâle des Habsbourg, qui avait donné quinze empereurs aux Allemands. Son héritage, convoité par la Bavière, la Saxe, la Prusse, l'Espagne, le Piémont, vingt fois partagé d'avance, ne laissait à sa fille Marie-Thérèse que le choix des périls. La guerre delà succession d'Autriche (17M à 4748) renouvelait les combinaisons et les pièges de la guerre de la succession d'Espagne (4704 à 4743).
Le roi de Sardaigne offrit à la Cour devienne son appui en échange du Milanais; simultanément, il proposait au cardinal Fleury le partage immédiat de la Lombardie, partage aans le^ quel Use flattoit trop aisément que chacun trouveroit ses convenances parce que les siennes n'étoient pas oubliées * . Sur le refus de Ver-
* Millot. Mém. polit, et milit., tome IV, livre Y. — Pendant (jne ]e marquis d'ôrmea transigeait h Ropne pour écarter de cç
sailles, Charles-Emmanuel, redoutant de voir encore une fois l'Italie, des Alpes à la mer de Sicile, retomber aux mains de princes français, se décide à tout hasarder pour fermer aux Espagnols l'entrée de la Lombardie et prend parti pour la reine de Hongrie (février 1742) ; ce fut, selon le mot de Voltaire, le traité de deux ennemis qui ne songent qu'à se défendre d'un troisième. La Cour de Madrid attaque aussitôt sur deux points la citadelle des Alpes, qu'elle prend à revers afin de diviser l'effort de résistance des Austro-Sardes ; le comte de Montemar débarque à la Spezzia pour forcer la ligne des Apennins ; l'infant don Philippe * envahit la Savoie pour donner l'assaut aux grandes Alpes.
Le 2 septembre 1742, l'infant, avec dix-huit mille hommes, franchit les cols du Galibier et campe à Valloires en Maurienne. Son avantgarde enlève Aiguebelle et frappe de réquisitions toutes les paroisses de la vallée de l'Isère.
L'étude des documents municipaux inédits permet, ici encore, de jeter quelque lumière sur des faits mal connus. Le même jour, 2 septembre, le conseil de ville de Montmélian, sur la nouvelle de l'arrivée des troupes d'Espagne en Maurienne, désigne deux députés qui s* en iront, bien munis d'argent, au-devant de l'armée jusques à Aiguébélles, et plus avant s'il convient, pour aller faire la révérence à celui qui commandera, demander l'honneur de sa protection et lui représenter que la ville est encore
côté tout embarras, le marquis de Breyl réussissait à Vienne, comme jadis Mellarède à Utrecht, avec cette audace mêlée de ruse qui s'appelle rare bonheur en langage diplomatique.
* Second fils du roi Philippe V et d'Elisabeth de Parme ; il avait épousé» en 1739, la fille aînée de Louis IV.
dans une triste situation depuis le grand incendie * . Il délibère de se pourvoir de vivres et de foin ^ pour les fournir, espérant en les prenant par la gueule de n'estre point pris à la gorge y selon F énergique expression du marquis d'Aqua^dva. Ces précautions empêchèrent peutêtre des violences, mais prouvèrent aux Espa- Eols qu'ils pouvaient aisémentvivre sur le pays. 4 septembre, les vingt-quatre paroisses du mandement sont frappées de réquisitions exorbitantes par le marquis d'Aquaviva; le directeur général des vivres en réclame de nouvelles le 17, le marquis de La Ensenada le 22^ C'était le début des rapines qui, durant six années, épuisèrent la Savoie.
Le 6 septembre, les trois riches communes de Saint-Pierre d'Albigny, Saint-Jean de la Porte et Cruet avaient été sollicitées par la ville d'Aiguebelle de l'aider à fournir les réquisitions faites par l'avant-garde de Tarmée espagnole, auxquelles elle ne pouvait suffire, maîgfr^ qu'elle fût menacée de Vincendie. Les syndics de ces trois communes se réunissent, nomment trois de leurs conseillers et deux notables * pour observer Vétat des paroisses par suite de la grêle et des orales; sur leur rapport, ils délibèrent de lever un moudurier de froment^par chaque
' Registre des délibérations, folio 205.
> Achat de 600 livres de blé à Chambéry et do 300 rabs de foÎD (2,766 kilog.) dans la campagne.
' Voir, aux PREUVES, la Répartition faite sur les paroisses des fournitures des Espagnols, Document n^ LXIX.
* Le curé Dichat et Charles Basin , seigneur de la maisonforte de Chaney. (Àrch. municip. de Saint-Pierre d'Àlbigny,J
^ Le moudurier était de 1/17 du veissel de froment commercial. (Bally. Traité des laods, des servis et des taillahles.)
livre de taille réelle, et chargent de la perception de cette taxe un collecteur aux gaffes de dix livres par mois. Le comte de Glimes fait mettre en dépôt, à Saint-Pien^e, dans la chambre du tabelhon, dont un officier espagnol prit la clef, les arcjuebuses et mousquets qui étaient dans les paroisses, afin d* éviter Vesctandre s'il y avait querelle entre le soldat et le paysa/n. Le marquis de La Ensenada donna Tordre d'établir des magasins pour recevoir les approvisionnements en froment, orge et avoine qu'on devait apporter au quartier-général des provinces de Genevois, Chablais et Faucigny ^
Le gouverneur de la Savoie, Tintendant^général et quelques bataillons de réserve ' filent en Piémont, avec la caisse des finances, par les Bauges et laTarentaise. Dès le 12 septembre, les syndics de Chambéry, requis d'envoyer au camp de Montmélian vingt-cinq mille rations de pain cuit et d'avoine, en avaient livré huit mille, sollicitant un délai pour le surplus; le 20, ils fournissent six mille boisseaux d'orge ou (l'avoine; le 24, le conseil de ville emprunte soixante mille livres aux corporations religieuses, et délibère de se saisir, vu le péril, des revenus de toutes les fondations pour aumônes"^. Le marquis de Sada occupe Chambéry malgré Fat-
* Les réquisitions de 1742, pour les provinces d'an-delà Rnmilly, servirent à l'armée piémontaisc qui les trouva sur sa route. En 1748, on devait tirer de ces pays vingt mille quintaux de foin, douze mille veissels de froment, seize mille aorge et d'avoine, etc. (Â.R. CH. C. Elat det réquinitioM de l'armée d'Eipagne pour servir au dégrèvement de la taille J
> 11 ne resta plus en Savoie de troupes régulières, sauf quelques vétérans on garnison h Myolans qu'on prit par la famine.
' AR. CH. C. Supplique en réduction de la taille pour 1649,
titude hostile des corps de métiers aue parvient à calmer le président Joachim de la Grange * . Le 15 septembre, le marquis de La Ensenada, ministre de don Philippe, écrit, du camp d'Aiguebelle,au Sénat que tous les magistrats sont confirmés dans leurs fonctions, à la condition de prêter serment. Le Sénat se partage entre le premier président Sclarandi - Spaaa , Piémontais, qui conseille la soumission', et le savoyen Garbillion, avocat-fiscal, rude et franc patriote, oui veut un appel aux armes. Sclarandi, parfait ooservateur. connaissait mieux que Garbillion le fort et le faible de la Savoie ; entre les gentilshommes perdus de dettes^ indiff&rents à tout ce qui n'est pas le plaisir, et ces bourgeois oisifs, ces soixante-quatre conseillers de ville habitués à suivre l'avis de deux ou trois meneurs, ces artisans et paysans d'un naturel excellent mais enclins à la paresse % il y avait peu de ressources pour Tun de ces coupshardis qui exigent autant de témérité que de froid courage.
Le roi Chaiies-Emmanuel, qui vient de rejeter Montemar dans les Romagnes , accourt avec vingt-sept bataillons d'infanterie, deux régiments de dragons, sa compagnie savoyenne de gardes du corps et un millier de Vaudois. Son début fut aussi vigoureux dans les Alpes que
1 GriWei (Diet, hiît, lil. 403) ne parle que des bourgeois.
* Le comte Sclarandi, je le prouverai par des documents inédits, a été injustement accusé de foiblesse. Il fut courageux, sincère et désintéressé ; mais son origine piémontaise lui fit tort. Il était premier président depuis 1789.
* Sclarandi les accusait aussi de boire tout leur vin au lieu de le vendre f et proposait au roi, comme remède unique, d'ar* rocher Ut vignes, (ÂR. TURIN. Mémoires seerets.J
dans les Apennins ; il suivit le plan d'attaque des camnagnes précédentes , abordant les issues nomlbreuses et les larges débouchés de la Tarentaise, de préférence aux couloirs étroits de la Maurienne, toujours menacés de flanc par ces portes dauphinoises que Lesdiguières, Créerai, Villars, Berwick ont illustrées. Deux corps d armée se présentent à la fois au Mont-Cfenis et au Saint-Bernard; ici, les Piémontais menacent Modane et Saint-Michel; là, Saint-Maurice et Saint-Maxime, tandis que des colonnes légères relient les opérations de la Maurienne à celles de la Tarenlaise en occupant les cols de Sainte- Croix, du Val de Tignes, de la Vanoise, et que des détachements descendent de Saint-Maxime (Beaufort) sur Montgirod nour menacer les approches de Moûtiers, sur Naves pour prendre l'Espagnol en flanc et lui couper la retraite en le gagnant de vitesse entre le défilé d'Aigueblancne et la position de Conflans. Menacées d'un blocus dans Moûtiers, où l'émotion populaire devenait chaque jour plus inauiétante, les troupes espagnoles font sauter les. derniers bastions de Saint-Jacquemot, filent sur le val d'Isère en doublant les étapes , évacuent les camps retranchés de La Roche-Cevins, de Conflans, et ne font halte qu'à Fréterive. On recommençait les campapies de 1709, 1740, 1711.
Le roi de Sardaigne précipite sa poursuite, tambour battant, tendis que les cloches des paroisses appellent aux armes les paysans et que l'Espagnol terrifié voit des bandes armées aescendre comme des avalanches de tous les sentiers des montagnes. De son quartier de Conflans , Charles-Emmanuel, puisqu'il devenait inutile d'aborder l'ennemi par les crêtes,
rappelle les détachements dont il avait couvert le pays, fait occuper les vallées des Bauges et enlever Annecy par un double mouvement tournant sur Tnônes et Faverges; en même temps, une forte colonne repassait le col de la Madelène, enlevait Aiguebelle mal défendu, rouvrait la Maurienne aux renforts du Piémont. Mais le roi manqua sa fortune. Trois marches rapides le menaient à Chambéry ; il hésita, laissa tomber l'enthousiasme des montagnards tarins et se mit à manœuvrer comme dans les plaines lombardes. De Conflans, il se porte sur Grésy, lentement, attendant que le baron Duverger, passant du col de Tamié dans la vallée de Bellevaux, eût menacé le flanc des Espagnols par le col du Fresne et La Thuile. En voyant les coureurs piémontais couronner les crêtes rocheuses, au pied desquelles s'appuyait sa gauche, le comte de Glimes évacue les redoutes de Fréterive et se retranche à Montmélian dans les ruines de l'ancien château. Le 43 octobre 1742, le roi prend position à Gruet et se dispose à donner Tassant ; le comte de Glimes recule en désordre et s'arrête sur terre de France, sous le canon du fort Barraux. Le gouverneur du Dauphiné fit aussitôt complimenter le roi de la délicatesse qui l'engageait à respecter son ennemi réfugié sur territoire neutre. A l'heure où Charles-Emmanuel III s'installe à Montmélian, le marquis de Sada évacue Chambéry (le dimanche, 44, à 2 heures du matin); le Sénat vient saluer le roi, qui lui rend sa visite le 45. L'accueil fut froid d'un côté, réservé de l'autre ; on y témoigna plus de défiance que d'abandon ; les députés du Sénat et les officiers sardes se séparèrent mécontents .
La saison était devenue si froide et si pluvieuse qu'il fut impossible à Tannée piémontaise de camper sur le terrain marécageux de la vallée, détremoé par les pluies; on la distribua en quartiers d Jiiver dans les villages et bourgs des environs, presque tous situés sur des hauteurs qui commandent la plaine : Saint-Baldoph, Apremont, Myans, les Marches, Chignin, Francin, Sainte-Hélène, les Molettes et jusqu'à Chamoux et La Rochette. Un fort détachement de troupes françaises occupait La Chapelle-Blanche et Chapareillan pour la police des maraudeurs et des déserteurs. Le 29 octobre, cédant aux sollicitations des syndics, le roi revint à Chambéry et s'installa au château. Mais il s'inquiéta de laisser à trois heures du quartier-général, à une heure à peine de son armée répandue en cantonnements, un ennemi qu'il lui était interdit d'attaquer et qui pouvait, d'un jour à l'autre, s'il rompait la trêve qu'avait tacitement établie la médiation française, l'écraser par une attaaue subite. Le 6 novembre, à la réception de dépêches de Madrid et de Versailles, le roi masse ses troupcîs sur deux lignes, entre Francin et Myans , comme son pore en 17H ; il rappelle les détachements qui occupent le Faucigny et la Maurienne, ne laissant de garnison qu'à ('onilans et Aiguebelle. En avant de ses campements , il creuse des fossés^ élève des redoutes, coupe les chemins, et assied solidement sa gauche sur la ville de MontméUan, dont les deux longues rues sont barricadées et le pont défendu par un ravelin . Le 44, Charles - Emmanuel adresse aux Savoyens un appel suprême. Tous les hommes valides, de 18 à i)0 ans, doivent prendre les
armes et courir sus aux Espagnols partout où ils tenteront de violer le territoire ; Claude de Menthon, baron de Lornay, est chargé de l'organisatiou provisoire de cette levée en masse, dont les détachements se mettront en rapport au moyen de feux allumés sur les montagnes. Annecy, Rumilly, Chambéry répondirent à ce cri de détresse ^ ; mais , sur plus de six cents paroisses , vingt-sept seulement armèrent des volontaires ; le roi en vit arriver quatre cents à ses quartiers , il en rencontra un millier sous Conuans; cette indifférence lui navra le cœur.
Le 5 décembre , le marquis de Las Minas , dont on vantait Faudace, prend le commandement des troupes espagnoles. Dès le 48, profitant de la foiblesse de 1 aile droite des Piémontais, il couronne les escarpements d'Apremont et s'empare du château sans que l'armée royale fasse un effort pour le dégager. Une compagnie des chevaliers-tireurs de Cnambéry s'était jetée dans cet avant-poste et y fit merveille. Le marquis de Las Minas n'en vint à bout qu'après quatre jours de batterie ; la brèche était faite ; une heure avant l'assaut, il offrit à ces braves gens de capituler, en leur faisant remarquer qu'ils ne devaient plus compter sur le secours de leur roi, dont pourtant ils voyaient les tentes et entendaient distinctement les trompettes.
Las Minas entre à Chambéry, sans brûler une amorce, le 28 décembre, le lendemain de l'évacuation de la ville par F arrière-garde allemande du roi. Charles-Emmanuel, (fèmoralisé par ce coup inattendu, affaibli par les désertions, désespérant d'entamer l'ennenai
* Edit du 14 novembre 1742. (^Raccolta. XXVI. 953.)
dans les fortes positions qu'il a su prendre', ordonne la retraite et repasse les Alpes, au cœur de Thiver, par des froids excessifs et des marches pénibles*. Le 8 janvier 1743, Tarmée piémontaise , laissant aux mains de Tennemi une partie de son matériel et tous ses magasins, avait évacué la Savoie sans livrer bataille.
Il semblait que la fatalité pesât sur les entre-
Srises des Piémontais en Savoie ; la campagne e 1742, répétant avec une déplorable exactitude les manœuvres et les fautes de la campa- 5 ne de 1711 ,. fut aussi désastreuse pour la ynastie et coûta plus cher au pays. Les Espa- Snols, àleur retour, traitèrent les Savoyensavec 'autant plus de ri^eur aue ceux-ci avaient manifeste plus de joie lors de leur retraite \
Le jour même où le roi Charles-Emmanuel traînait fiévreusement après lui, dans les neiges du mont Iseran et du Samt-Bernard, les débris de son armée, Tinfant don Philippe faisait à Chambéry son entrée solennelle^ les sénateurs à cheval et en robes rouges , le recevant aux portes (samedi, 5 janvier 1743). Le jour des Kois, un Te Deum chanté dans 1 église de Saintr Léger y réunit le Sénat, la noblesse et les confréries des corps de métiers; l'évoque de Gre-
* Storiadi Carlo Emanueh III. Tome I, page 317.
* Malgré la rignenr des hivers, il n'est pas rare de Toir les passages des Alpes libres de neiges très avant dans la saison. M. Chaix (Préoccupations itaHsHquetJ et le docteur Chabrand (Noté tur Briançon. — Le Dauphiné, Janvier 1867) ont établi que, dans, les Hautes-Alpes, du mont Genèvre au Petit-Saint- Bernard, une année 8ur quatre, on eet sant neige juequ'à la Noël, et que les passage» par monis se trouvent quelquefois sans neige en janvier et février,
> Memorie (feWabbate Pasini, Livre XIII*.
noble, entoui*é des chanoines de la Sainte- Chapelle, y officie et y célèbre, par un discours fort éloquent , les douceurs de la paix. Le 14 janvier, une ordonnance de l'infant augmente la taille d'un tiers, soumet à la capitation tous les habitants des deux sexes depuis l'âge de sept ans *, impose trois sols par livre de la taille sur tout homme possédant des biens-fonds et les exige dans les vingt-quatre heures, taxe la classe industrielle à <iix-huit mille livres payables dans huit jours, et les ouvriers, colons et censiers, à neui mille, à peine d'exécution militaire, c'est-à-dire de pillage et d'incendie. Le 25 février, les Etats de Savoie prêtent le serment de fidélité au roi d'Espagne dans l'église des Cordeliers; la magistrature et le clergé étaient invités à remplir le même devoir, pour le l*'*' mars , dans la grande salle du château. Pendant la nuit du 28 février, les charpentiers savoyens chargés des apprêts de la fête incendient l'édifice,* ; le prince espagnol n'échappe pas sans péril aux flammes, et se réfugie avec sa suite dans l'hôtel du marquis d'AUinges.
Cette marque un peu rude des sentiments de la population retaraa de quelques jours la série des révérences de cour; enfin, sollicité de ne voir dans l'incendie qu'une maladresse du hasard, l'infant admet au serment le Sénat et le clergé, les 40 et 17 mars. L'avocat-fiscal Garbillion lui-mêmef n'hésita pas à prononcer la
* Sauf les soldats, les voyageurs et les mendiants ; les nobles sont taxés à 35 sols, les rentiers à 20, les artisans à 15, les paysans à 9; le clergé suit les ordonnances des évoques, sauf qu'o» L'invite ànepas donner moing que les nobles. (AR. CH. C.\
' J'ét^^bUrai ce fait par la pi^bUcflUop éç 4ppy«»ea^^nWits, ^ll^tai^ .utie, JHononfiQphie^^dxLfiMtean de Ch(vinbéry,
formule humiliante qui le faisait le perpétuel vassal et sujet de Sa Majesté catholique le roi d'Espagne et des Indes.
L'mfant, mis au courant des travers de la société savoyenne^ exploita les campagnes par les soldats *, les villes par les officiers *; là, on se piqua peu de justice et d'humanité; ici, on fit assaut d'élégance ; et les Espagnols, d'abord inquiets, hésitants, ne tardèrent pas à laisser libre carrière à leur brusquerie, dès aue les confidences de persoimes imprudentes les eurent assurés de l'impunité *. Chambéry n'avait guère conservé de ses privilèges de capitale que celui de donner le ton aux provinces ; celles-ci l'imitèrent. Parmi les gens de cœur qui servirent leur pays , sans foiblesse comme sans bravade, outre ceux déjà notés, il faut conserver les noms de l'avocat Perrin, des sénateurs Maistre et Ferraris, du P. de Sonnaz, franciscain, de MM. de Montfalcon, de Conzié, de Sainte-Colombe*.
* Les rëgiments dont refTeclif était réduit de moitié exigeaient les rationB comme s'ils eussent été au complet ; on revendait 10 sols au paysan la botte de foin ou la mesure d'aroine qu'il venait de donner pour rien.
* Sur 15 sols par Jour au soldat et 80 au dragon, il leur en revenait à peine 7 ; la différence faisait le bénéfice des foumiaseurs, collecteurs etofflciers* A Chambéry, les Espagnols n'achetaient rion chez les marchands, ils se faisaient tont offrir en cadeaux.
' Àleune famiglie da Ciambery, quanti cavalieri quante tignore, awevano unioni intimé colla gentê dell' infante, etc. — (ÀR. TURIN. Manuscrits XXIX. 124.)
* Ces détails sont tirés des Àrchivet du Sénat qui, malhenrenaement, présentent, pour cette période comme pour plusieurs autres, des lacunes importantes, et surtout d'un Mémoire inédit sur Vétat de la Savoie durant l'occupation etpagnole, écrit en Italien, adressé au roi par le comte sclarandi le d3 septembre
L'infant prend possession des sept provinces, et installe a Chambéry un conseil de gouvernement % appuyé de quelques troupes *. Rumiily ne livra ses portes quavec répugnance; lors de la première entrée des Espagnols , le bourgeois Marcoz d'Ecle, placé en sentinelle à la f)oterne de Montpelaz, répondit à rofficier qui e sommait de rendre les armes : Sont-tAié voûtrél (Sont-elles à vous!) Il fut tué sur place. Ce mot digne de Léonidas ne devrait-il pas être gravé sur le marbre? L'indignation patnotique du bourgeois Marcoz ne fut point partagée par les Yisitandines de Rumiily; son Que la clôture les eût à ce point retranchées au monde qu'elles fussent devenues indifférentes, soit que les compatriotes de Molinos et de sainte Thérèse revèbssent, à leui*s yeux, des vertus rares, elles montrèrent plus de joie que d'inquiétude. Un manuscrit contemporain Mes représente ravies d'admiration à la vue des bnllants uniformes des soldats et de la fière tournure des officiers. Ce sont autant de princes ! s'écriaient-elles, et elles restaient des heu-
1748, quelques jours avant le traite d'Aix-la-Chapelle. (ÀR. TURIN. Manuscrits XXIX. 124.) Ce travail curieux, fort étudié, fort piquant, mais où ki Savoie est fort maltraitée, valut au président la charge de chancelier.
< Composé du marquis de Muniain, ministre plénipotentiaire, du marquis de Las Minas, général en chef, du haron d'Àviia, intendant général. Le marquis de Sada était gouverneur de Savoie.
' Deux bataillons du régiment d'Aragon formaient les garnisons de Chambéry et dcf Montmélian; quelques compagnies du régiment des Asturies et trois cents dragons étaient cantonnés par petits détachements en Maurienne, en Tarentaise,dan8le Ghablaia et le Faucigny.
' Que m'a gracieusement communiqué M. le notaire GroisoUet.
res aux grilles de leurs fenêtres pourvoir de loin
{)asser quelaue beau cavalier, ou pour entendre e son aubibli de la musique des bals que le colonel ofïrait chacjue soir aux dames de la ville.
Le premier som des Espagnols avait été d'assurer la subsistance des troupes par de fortes réquisitions; ils le firent sans ménagements. Quand leur occupation militaire parut devoir se prolonger, ils organisèrent une perception arbitraire d'impôts c[ui, sous le titre d'indemnité de guerre, ne dispensa pas l'habitant de se dépouiller du nécessaire pour le donner en nature à ses nouveaux maîtres. Le soldat espagnol , sombre , taciturne , brusquait ses hôtes et n'entendait pas leur langue; il fallut des intermédiaires pour éviter les conflits. Une délégation locale, constituée à Qiambéry *, reçut les ordres des officiers d'Espagne et les transmit aux magistrats et aux syndics ; tout absorbée par ses délicates fonctions , pesantes
f)our des cœurs patriotes, la délégation équiibra les charges, mais ne les discuta point*.
On a publié ^ un monument lamentable des souffrances, de l'épuisement et de la colère du pays, après deux années d'occupation espagnole. Le Sénat y compare les ménagements des généraux français en 1630, en 1690, en 1703, en 1712, aux excessives rigueurs des
^ Le comte Garbillion, le syndic de Caille, le marquis d'Yenne, Tavocat Perrin.
' La relation de l'ambassadeur vénitien Foscarini donne de curieux et nombreux détails sur le gouvernement du roi de Sardaigne en Savoie et en Piémont. U en existe, aux Archives de Cour, une copie datée de 1743.
' Mémoire touchant l'état de la Savoie au mois de novembre 1743, adressé à Vinf^nt donPhiUppepar le Sénat, le 5 décembre 1743. (Histoire du Sénat: ltV484. Documents.j
of&ciers espagnols, et il termine en faisant pressentir une insurrection. Pendant le séjour de six semaines que fit en Savoie Tannée d Es-
Sagne, en 1742, on lui fournit cent mille sacs e grains et farines ^ , et une quantité considérable de bêtes de trait, de bestiaux, de bois, foins et pailles, sans aucune imputation sur la taille, quoique ce fût promis. Du 28 décembre 4742 au 5 décembre 4743, les fournitures n'ont pas discontinué * ; Chambéry seul a livré cent mille quintaux de fourrages sans compter l'entretien des officiers et des soldats, dont les maisons sont remplies; les paysans sont réduits à couper les arbres fruitiers pour chauffer les fours de l'armée; la nécessité de donner cinq onces de bonne viande par jour à chaque soldat a épuisé les troupeaux et fait tuer les bêtes de labour ; les exécutions militaires exaspèrent le peuple^; la taxe de 4743 impose à la Savoie une charge annuelle de six millions de livres * en dehors des pillages , des fournitures et des réquisitions.
On peut se convaincre, par l'étude des archives municipales d'un grand nombre de communes ^ , (^ue ce triste tableau est resté au-dessous de la vérité! Mais il faut ajouter, avec l'éditeur
* Le sae pesait 64 kilogrammes.
^ Entre antres dix mille rations de paille et vingt mille qnintanx de foin tirés de France, à un prix excessif.
' En 1743 , les syndics de Chambéry eurent chacun cinq soldats à discrétion pendant plusieurs jours , à l'occasion de quelques lits manquant dans les casernes lors de l'arrivée subite de six bataillons.
* Un ordre du 7 août 1743 enjoint de payer chaque mois et d'avance, en Savoie, 8,155 pistoles d'or ou 1,700,000 livres.
^ Et particulièrement d'Àignebelle, Saint^Pierre d'Àlbigny, Montmélian, Rumilly, etc. Voir PREUVES, n^ LXIX.
du Factum de M. d'Aviles, que la nécessité seule et rinexécution des contrats réguliers d'approvisionnements, forcèrent les généraux espagnols à ces rigueurs prolongées; le bon vouloir et les promesses durent céder aux calculs criminels de spéculateurs qu'on eut tort de laisser impunis. Des le 28 décembre 1742, les grains^ vivres, fours et bois devaient être fournis par les adjudicataires, et cependant, dès mars 1743, les habitants les fournirent de nouveau; de même pour la réquisition des chevaux et mulets et Fentretien des malades^ charges qui retombèrent sur le pays, par suite de la fraude de la société Péricaud et Chabert.. Les torts des Espagnols sont surtout ceux de la guerre ^ .
Pendant les six années que dura Toccupation, il sembla que les Espagnols, affamés dans leur pays, voulussent se refaire aux dépens de la malheureuse Savoie. Lorsque Feroinand VI ' succéda à PhiUpçe V (6 juillet 1746). il exigea le serment, écnvit au Sénat en répétant l'expression de sujets et n'employa que la langue espagnole ^ au lieu de se servir de la langue
* M. l'arocat Pillet, en publiant dans les Mémoires de la 8oe, tavoit. (X. 310) plQ8iear»docnmeat8 inédits, et entre antres vn faetum de l'intendant d'Àviles contre let fournisseurs savoyardi, a prouvé qu'à partir de 1743 ce ne fut pas la mauvaise Tolonté des officiers espagnols , mais la trahison des soumissionnaires qui les obligea de recourir aux réquisitions forcées pour le service des vivres et celui des kiôpitauz, et leur fit manquer t par des retards successifs , la campagne de 1743. Aux revues des 3 et 8 août, les fournisseurs présentèrent 671 mulets an lieu de 4,000, et de tout à proportion. Au lion d'entrer en ligne le ^ Juin, l'armée ne put quitter ses cantonnements que le l*' septembre.
* Fllf de Louise -Gabrielle de Savoie , fille de Victor- Amédée II et première femme de Philippe V.
> Lettre du 18 septembre 1746. (SENAT. Reg. secret. Vf.8S8.)
française , comme c'était l'usage de la Cour de Turin et comme le faisaient, par courtoisie, tous les princes étrangers qui correspondaient avec cette compagnie. Cet acte ressemblait à une prise de possession définitive du pays * .
La Savoie restait sans défense; le Sénat, imprudemment amoindri par les rois de Sardaigne, n'avait plus en lui-même ce ressort moral qui supplée à la force * ; ses remontrances n'en imposaient plus ; tant il est vrai qu'il faut être pénétré de ses droits pour les persuader aux autres^.
Le comte Garbillion, soutien zélé des prérogatives de sa compagnie, fut jeté en prison à la suite d'un conflit avec les syndics d'Annecy. Le marquis de La Ensenada le blâmait de s'être servi de termes indécents et malicieux dans une lettre écrite à la justice d'Annecy, et déclarait que le Sénat n'avait point à se mêler des contestations pour fournitures et logements militaires, cas réglés par dés commissions spéciales*.
* Le 28 septembre, le Sénat répondit en renouvelant ses plaintes contre l'abus des impôts arbitraires ; il constate qu'en trois années la Savoie a payé 293,580 pistoles d'or« non compris les Taches» les grains, ni le prix des voitures.
' Le marquis de Rosignan, évèque de Maurienne, interdit aux prêtres de son diocèse de payer quoique ce fât pour les taxes de guerre ou les réquisitions en nature, et répond au Sénat, qui l'adjure de considérer la misère du peuple et les nécessités de la guerre : Les séculiers n'ont que faire de s'ériger en maîtres des évéques pour leur apprendre ce qui est scrupule outré et ce gui ne l'est yas, ni comment ils doivent diriger leur charité. (Reg. dés an. ecclés. 1743, folio 17.). L'infant donna tort au Sénat. Le tiers-état fut exaspéré ; le clergé ne fut pas séduit. Voir VHist, du diocèse de Maurienne (tome 1. 372).
' En 1749, le comte Sclarandi, rappelé en Piémont, fut remplacé par Claude Astesan ; devenu chancelier, il se tua à Turin en 1752. (Gamtti. — Storia di Carlo Emanuele, II. 206.)
* Lettre datée du Buen Retiro, le 5 mars 1748 (Àrch. du Se-
Les Espagnols, qui n'ont jamais rien payé en Savoie, ne laissaient même pas dans les caisses puoliques l'argent nécessaire aux gaees des magistrats. Le marquis de La Ensenaaa, dont les lettres sont toujours courtoises, souvent aimables et qui, s'il faut en juger par sa correspondance, avait trouvé des amis et de réelles sympathies en Savoie , écrit au Sénat (d' Araniuez, 8 mai 1746) que, dès qu'il aura terminé la mission de confiance qui absorbe tous ses instants, il expédiera des ordres pressants pour le payement des arrérages. L'intendant général, don Julien Amorin de Velasco, témoigne en maintes circonstances de son désir de payer les eaj^es du Sénat sur les premiers fonds libres, u fera au-delà de l'imaginable, et toujours des dépenses imprévues ou Tordre de la Cour viennent arrêter l'effet de ses promesses ^ .
Le président Sclarandi-Spada,dans une lettre de 4747 ' , reproche aux ministres espagnols de laisser le traitement des magistrats arriéré de trente-deux mois pour une somme annuelle de quarante mille livres, alors qu'ils tirent de la Savoie au-delà de cinq millions d'argent par année. Il y fait bon marché de son intérêt personnel et offre d'abandonner ses propres émoluments pour qu'on paye les agents subalternes
nat. -» Cahier détaché ayant fait partie de Vun de$ reqUtree secrets.) L'ordre d'arrestation est du 95 août 1747 ; Garbillioii retrouva dans la prison de Myolans les avocats d'Anneqj Foneet et Chamonle, suspects aussi de patriotisme.
* Registre secret. Lettres des 11 septembre 1746 — dl février 1647. — Le 80 mai 1746 il répondait au président Sclarandl qu'il imiterait volontiers les bons exemples de l'intendant Castanos pour le Sénat de Nice, s'il n* était peu $i à court â^ argent.
• Voir aux PREUVES, le 1>ocwnent inédit n» LXIV.
réduits à la misère. Mon âge, ajoute-il avec une dignité triste, et un peu d'eocpérience que fai acquise dans les divers emplois dont fai été honoré, ont dû m' apprendre la façon de penser et d'agir dans les événements de cette naturel La détresse était telle, que les malheureux détenus dans les prisons n'avaient plus de pain pour se nourrir, ni de paille pour se coucher *.
Pendant que la Savoie supporte impatiemment le joug pesant de l'Espagne, le roi de Sardaigne déchire le traité de 1733 et force la France à sortir de la neutralité. L'équilibre italien n'était pas du goût de l'Autriche; le cabinet de Versailles n'avait pas encore su se dégager des ambitions de Loms XIV ; dès qu'une armée française apparaissait au sommet des Alpes, il semblait qu'on la vit recommencer les conquêtes rapides de Louis XII et de François I^*". La Cour de Turin, de son côté, n'en était pas arrivée à la perception nette de l'indépendance (le l'Italie, et s'obstinait à croire que la protection de l'Autriche était plus nécessaire que l'alliance française au maintien de l'indépendance du Piémont. Ces erreurs doubles eurent pour résultat de perpétuer l'assujettissement de l'Italie, les embarras de l'Europe et le sommeil de la Savoie.
La médiation de l'Angleterre fait obtenir au Piémont la cession de Pavie, Plaisance, FinaP
< Sclarandi fut accusé de versatilité, d'ambition et de lâche servilité (Galli. Dignité e cariche del Piemonte, 450-007) ; personne ne Fa défendu.
« PREUVES : Documents inédits n«» LXV à LXVIII.
s L'impératrice, en vendant au roi de Sardaigne le marquisat de Final que Gênes avait acquis en 1713 de l'empereur Charles VÏ, rejette cette république dans Falliancc franco-espagnole.
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et resserre les liens de la triple alliance (traité de Wonns, 14 septembre 4743). Louis XV y ré-
gond par le traite de Fontainebleau, <jai liwe à faiHppe Y tontes les possessions antncbiennes en Itane et rend à la France les pays restitués au Piémont par le traité d' Utrecbt ' . Qiarles-Emmanuel pressentait ce résultat ; il ne combattait
Elus désormais pour s'agrandir de quelques eues carrées mais pour maintenir son nom sur la liste des rois.
Il ima^ne^ pour défendre la citadelle des Aies, le Piémont, de retourner contre la France e pfcui qui avait successivement protégé contre Tinvasion la Provence, le Dauphiné, la Savoie, pendant les campagnes de 1703 à 1713. Il exécute, sur la crête des Alpes, les travaux gigantesaues amoncelés par Yiliars et Berwick, au fond des vallées, depuis Antibes jusqu'à Genève ; ils les reproduit, avec plus d'art et de fatigues, de Nice à Aoste, immense demi-cercle que protégeront deux lignes concentriques, sans compter la neige, le froid et le vertige de l'abîme. bina granSes voies, librement ouvertes depuis le démantèlement des forteresses piémontaises en 1690, menaient directement à Tmîn ou dans les plaines lombardes. La Corniche, que suffisait a défendre le canon des flottes an-
flaises; le corde Tende, qui permet de prendre [ice à revers par Saorffio, ou de gagner Saluées parConijle mont Genèvre, accessible par la vallée de la l)urance, et qui livre à la fois la vallée d'Oulx et les passages du mont Viso ; la Maurienne, dont les issues sur le plateau du Mont-Cenis commandent les trois routes du
* De Flassan. Bist, de la diplom, française. (VI«, Livre IV.)
Dauphiné par Exilles, de Turin par Suze, de la Tarentaise par Lans-le-Bourg et les glaciers ; enfin la Tarentaise d'où, par le passage si aisé du Petit-Saint-Bernard et les cols étroits qui l'entourent, on peut envahir le Val d'Aoste, passer dans le Valley, garder les défilés du Faucimy ou menacer la Maurienne.
Les difficultés naturelles du sol formaient une première ligne de défense; en arrière, se dressaient, à l'orée des gorges, aux issues des cols, des camps retranchés, des redoutes en terre, des postes munis d'artillerie ; vingt-cinq mille soldats et tous les paysans de la montarae furent employés, pendant les cinq mois de l^té de 1743, a construire ce rempart formid2d)le, dont une route militaire rattachait les tronçons en permettant à la cavalerie et aux attelages de firanchir des gorges réputées inaccessibles, et aux milices des paroisses de se rallier aux troupes régulières dès (jue les feux allumés auraient signalé l'ennemi. Coupant les trouées que la nature a faites aux Alpes, ce chemin tracé au flanc des glaciers, suspendu parfois sur l'abîme , rappelait les plus hardis travaux des Romains; ses débris en ont conservé sur certains points l'apparence et le nom. En arrière encore, les villes démantelées du Piémont, Aoste, Bard, Ivrée, Suze, Exilles, Pignerôl, Fénestrelle, Démont, Coni, Montalban, avaient été munies à la hâte de ravelins paussadés ;
{)uis, en avant du cercle de fer que aéfendaient es Austro-Sardes, l'énergie des Vaudois, le patriotisme des Savoyens, la neutralité des Suisses paraissaient être des avant-gardes bien puissantes. La frontière des Alpes, devenue, non pas seulement pour l'imagination, comme
on Ta dit légèrement , mais en réalité, une in-r franchissable barrière, n'aurait pu être forcée que par un Charles XII ou un Bonaparte.
Les Espagnols, immobilisés en Savoie par le désordre de leurs services administratiis, ne prirent l'offensive que le i^^ septembre 1743*, et n'arrivèrent au col de Saint-Véran que le 8 octobre; le 40, après deux jours de combat aux sources de la Vraïta , ils reculent devant les tourmentes de neige. Au printemps de 4744, l'armée franco-espapaenoie tourne les Alpes par Nice; un ordre ae Versailles arrête brusquement le marquis de Las Minas et change sa marche rapide sur la Lombardie en une retraite désastreuse. En automne, le prince de Conti lance trois colonnes à Tassaut des glaciers du mont Viso. Les barricades des vallées de Vraïta, de Maïra et de Sture furent forcées après de rudes attaques et de sanglantes journées. Le combat de Monte- Cavallo doit demeurer inscrit dans les annales de la Savoie. Le marquis de Seyssel et le baron Duverger de Saint-Tnomas défendirent les redoutes pendant trente-six heures ; Chevert les emporta, Tépée à la main, à la tête de ses grenadiers. Les deux capitaines savoyens et le bailli de Givry, commandant des troupes françaises, se firent tuer dans cette mêlée sanglante (49 juillet 4744). Le comte de Danois sifflait sous les balles et fouettait de sa badine
' Le traité de Worms est du 14 septembre , et la France ne déclara la guerre que le 80. H est donc probable, contrairement aux opinions reçues (Marquis Costa. Mém, histor. III. 193), que le cabinet de Madrid ne comptait pas sur le succès des négociations et que la campagne eût commencé au printemps si l'armée avait pu marcher,
les mousquets des Piémontais , ouand il entra dans la troisième redoute au milieu du feu. Il fit chercher ses équipages qm avaient roulé dans les précipices; tandis qu'il s'en désolait, le baron Duverger, blessé à mort, lui indiqua ses cantines. Le comte de Danois se mit à souer joyeusement auprès du mourant, et comme e baron ne pouvait s'empêcher de gémir, tant il souffrait de ses blessures. Danois, dans son effrayante vanité de stoïque, lui dit en riant : Ehl Monsieur, ne pourriez-^ou^ pas mourir tranquillement etnous laisser manger de même! L'étonnement ou la mort fit taire Duverger, qu'on ne regarda plus qu'après le repas * .
Ck)nti, au lieu de se jeter dans la vallée du Pô, hésite à laisser demère lui une place forte qui peut, en cas de revers, lui fermer la retraite; il s'arrête au sié^e ae Coni. Le roi de Sardaigne accourt, se fait battre le 30 septem*^ bre à Notre-Dame de l'Orme, mais il jette trois mille hommes dans Coni, et les alliés, touiours indécis, évacuent le Piémont et prennent leurs ouartiers d'hiver en Dauphiné. La campagne ae 1746 renouvelle avec plus de vigueur et de succès celle de 1744; elle débute par la surprise de Nice et se termine par la capitulation de Milan; mais la paix de Dresde vient compliquer, par la retraite de la Suisse, la mésintelligence qui commençait à nsdtre entre le roi de Sardaigne et les Impériaux d'une part^ le cabinet de Madrid et celui de Versailles de l'autre* .
* Marquis de Saint-Simon. Histoire de 2a guerre des Àlves. pages 82 à 85. Le récit publié au tome IX des Mémoires de rjLcadémie de Sayoie (l'« série) est copié textuellement de ce livre, lequel fat imprimé en 1769 et 1770 à Amsterdam.
' Le marquis d'Argenson, ministre des relations extérienres
En 1746, l'impatience de Maillebois et la lenteur de don Philippe font perdre la bataille de Plaisance (16 juin); Gênes, alliée des Français, capitule ; mais les Allemands ne franchissent un instant le Var que pour battre en retraite devant la levée en masse des Provençaux, et Gênes, insurgée, chasse les Autrichiens après vingt-sept heures de combat dans les rues (5 et 6 decemnre). Ce fait éclatant, de troupes régulières battues dans les rues d'une ville par une multitude exaspérée, fit réfléchir ofQciers et soldats trop habitués à répéter le mot d'un roi brutal : Guerre sans feux ne vault pas mieux qu'andouilles sans moustarde K Les Espamols qui occupaient la Savoie reçurent l'ordre d'être plus discrets. La lettre de Ferdinand VI répondait à une supplique du Sénat dont le ton desespéré serre le cœur :
« ... Vous suppliant d*adoucir le sort des habitants de la pauvre Savoye prêts à périr de misère et de meurtrissures ; on les accable sans relâche, malgré la plus parfaite soumission, par des impôts excessifs que l'on exige toujours par avance avec une ri^eur insupportable ; depuis plus de trois ans on fait payer, chaque mois, 8,155 pistoles d'or, qu'on avait imposées soi-disant
de France, avait repris la pensée d'Henri IV : Indépendance de l'Italie asmrée par le désintéressement de la France, Ce plan n'eut pas de succès en 1746 ; on ne crut pas à sa sincérité. « L'Italie, disait-il, est, depuis trois siècles, l'un de ces théâtres d'ambition et de conquêtes où se viennent consumer les grandes puissances; nous y avons voulu conserver quelques citadelles pour prendre part aux désordres sous prétexte de défense et d'équilibre; ce n'est point cela qu'il faut ; c'est de concentrer les puissances italiques en elles-mêmes, c'est d'en chasser l Autriche et de montrer l'exemple de n'y plus prétendre* » L'Espagne crut à un piège, et, pour sa part, ne voulut point acquiescer à l'abandon de ses possessions italiennes.
* Storia dell'Italia occidentale. - Lib. XIX. Gap. IX.
à la place des fournitures de vivres et d'ustensiles, lesquelles, on exige toujours, atec promesse de payement, sans jamais payer un sol ny aux fonctionnaires de justice et autres, ny aux marchands et fournisseurs, par ainsy que le pays n'a plus ny argent, ny vivres, sans compter la peste du Détail, les grêles et autres désastres. * »
En 1747 le roi Charles essaie, sans succès, de reprendre Gênes*, et le maréchal de Bellile ne peut forcer les passages du mont Genèvre, le col de l'Assiette et le col de Séran, malgré cinq furieux assauts (19 juillet) ^ Au printemps de l'année suivante, la médiation de la Hollande pertnit enfin d'arrêter les préliminaires de la paix générale ; le 11 mai, on cesse de part et d'autre les hostilités; et, le 18 octobre 1748, le traité d'Aix-la-Chapelle termine la guerre ^.
La Savoie ne fut évacuée que le 11 février 1749; les ruines de la citadelle de Montmélian, dont on avait relevé quelques bastions par des
* SENAT. Regi8tre LÎXIX. folio 28. Supplique da 38 septembre 1746 ; réponse du 16 janvier 1747.
'En 1734, Gharlea-£m manuel avait emprunté un million de livres à des banquiers génois, sur simples billets : en 1747, À la veille d'an assaut, il dépécha un parlementaire pour solder, à l'échéance, les intérêts de sa dette. Ce scrupule parut excessif, même à des créanciers, et le roi en fut fort loué. (AR. CH. C. Notixia délie finanxe genovese.J
' Voir, pour les détails, manœuvres en Piémont, tentatives sur la Corse, etc., le Journal des Campagnes de M, de Maillebois, Y Histoire des Révolutions de Gênes, le livre de Bonamici, De hello italico et la Corresp, diplom, de M, d'Àrgenson » et surtout les cartes de l'état-major. Le marquis Joseph Costa a publié le récit et les plans des combats du col de l'Assiette.
4 On restitue au roi de Sardaigne la Savoie, Nice et toutes les villes prises sur lui ; on le maintient dans ses acquisitions de 1743 ; Gênes reprend ses territoires et la libre disposition des fonds que ses citoyens possèdent dans les banques allemandes, etc. (Traités publies, III. 51.)
épaulements en terre, furent restituées le i3; Alexis délia Chiesa entra dans Chambéry, au nom du roi, le 19; et le pays respira ^
Don Philij[>pe avait mené joyeuse vie à Chambéry ; c'étaient chaaue semame des ballets et des comédies où les lemmesles plus distinguées de la ville ne firent jamais difficulté de paraître. Mais la distinction du prince royal, Telégance du marc[uis de Sada et de ses jeunes colonels, la parfaite urbanité de ceux mêmes qui, par la nature de leurs fonctions, eurent le plus de contacts avec les Savoy ens, le ministre de La Ensenada et l'intendant Amorin, ne suffirent pas à effacer Todieux des extorsions et des pillages. Le paysan, à qui Ton prend son bœuf, dont on rudoie la femme, ou au*on éreinte sous les corvées gratuites, n'a pas la mémoire courte du bourgeois des villes, consolé aux spectacles dont son argent fait les frais, ou du gentilhomme invité aux bals de la Cour. Les provinces, et surtout la vallée de l'Isère et celle de Chambéry, restèrent ruinées pour dix ans*. Aux pertes matérielles s'ajoutait cette honte d'avoir subi pour la première fois, sans coup d'éclat ni fière protestation, la domination de 1 étranger.
* Depaifl la signature des préliminaires de paix , les Espa-
ânols sYaient frappé la Savoie d'one contribution extraordinaire e 884,000 livres, dont les deax tiers furent payés. À leur dé* part, l'intendance devait anx paroisses et aux particuliers un million troii cent mille livra pour fournitures de toutes sortes.
* Voir le proc^Terbal de l'intendant Ferraris, des sénateurs Peyrani et Lo>era, commis en 1750 pour apurer les comptes des communautés et liquider les dépenses faites pendant la guerre des Espagnols.
CHAPITRE IV
RÉFORMES DE CHARLES-EMMANUEL III. — HIS- TOIRE MUNICIPALE. — VICTOR-AMÉDÉE III ET LES ALLIANCES FRANÇAISES.
Le traité d'Aix-la-Chapelle ouvre à la Savoie Tère pacifique qui la conduit jusqu'à son retour définitif dans la grande famille française. Le repos public n'y sera plus troublé qu'à, de rares intervalles ^ par le contre-coup des commotions révolutionnaires ou l'incidence des guerres de l'Empire. Depuis neuf siècles, ce petit pays, maintenu dans Funité par la perpétuité de sa dynastie, n'avait joui des bonheurs de la paix ^ que pendant les années calmes
^ De tontes les époques de Vhistoire de Savoie, la plas agitée, la plus douloureuse fut certaiDement celle qui s'étend de 1535 à 1748. C'est à propos de cette période pourtant qu'un historien, habituellement mieux inspiré, a pu écrire : « Comment des princes si peu semblables entre eux par leur earaet^e et placés dans des circonstances si différentes, comment se concertirent-^ls pour donner à leurs sujets deux cents ans de bonheur» » (Comte de Saluées. Jf ùfoire milt'rdife. V; 54$^)'SÀnglante
d'Àmédée VIII auXV^ siècle et les soixante ans du protectorat français au XVII®. Chacun de ses princes pouvait prendre pour devise ce cri d*inquiétude ardente :
Gresco agitalns!
La Savoie, aussi justement, a le droit d'inscrire en tête de ses annales le mot fier et triste d'un chrétien du temps de François de Sales :
Vire8cit vulnere virtns.
A partir de 1748, la Savoie profitera plus utilement des réformes de Victor-Amédée et des institutions du roi Gharïes-Emmanuel , mais elle répare lentement ses pertes, car les années 1740 et 1750 furent attnstées par des pluies torrentielles, le débordement des rivières et la disette ^ . Le roi cherchait à développer les relations commerciales de ses Etats % à asseoir sa politique sur de solides alliances, à écarter toute cause de conflit avec ses voisins. En 1752, le traité d'Aranjuez réunit le roi de Sardaigne, le roi d'Espagne et l'Empereur pour le règlement éventuel de tout démêlé en Italie; \o. duc de Parme , le ^rand-duc de Toscane et la République de Venise s'associent à ces précautions. En 1753, le pape Benoît XIV cède au roi les enclaves de Masserano et de Crèvecœur ;
ëpigraiDme qui clôt dignement le récit des ffuerres atroces dn Piémont et des invasions de la Savoie pendant ces denx cent treize ans de malaise social et d'exécutions militaires.
* Le seigle se vendit de 30 à 30 sols la quarte (les 18 lit. 84) ; on fut obliffé d'importer des blés du Piémont. Le vin fut hors de prix, (kegiêtu iet baptémet de la paroisse d'ivrieuz en Maurienne.)
* Traité de commerce avec TÀutriche, à Milan, en 1751. fTraUétpubUci, HL n.)
en 1754, un nouveau règlement de limites termine les difficultés que suscitent les Genevois aux magistrats savoyens.
Ce traité stipule que les bourgeois de Genève peuvent posséder des biens en Savoie et qu'ils n'y seront point molestés pour fait de religion, à la charge de ne dogmatiser et de n'y faire leur habitation principale; ils sont exemptés de tailles et impôts pour les biens dits de lan^ cien dénombrement; le roi accorde, dans toute la zone qui enveloppe Genève, la liberté du commerce et le transit réciproque et gratuit du sel. L'exceptionnelle gravité de cette convention se marque dans la reconnaissance définitive, sans . reserve , de l'indépendance de Genève, contestée jusque-là avec obstination. En 1713 , le Sénat disait, en parlant des Genevois : Ce sont gens inquiets qui ne tâchent que d'agrandir leur terrain pied à pied, déli^ cats sur les moindres choses, ne serait-ce qu'un buisson , une hutte ou un bout de pavé; très ardents à chercher par toutes sortes de détours les occasions de rendre souveraine cette juridiction volante qu'ils ont sur les hommes et le de saint Victor * . Les traités de 1586 et de 11 n'avaient jamais été , dans l'esprit de la Cour de Turin, qu'une concession provisoire à des nécessités politiques. iVbws regardons messieurs de Genève comme sujets de Son Altesse Royale, disait le sénateur Deville en 1674*. Une lettre inédite de M. de Mellarède au Sénat, du 4 septembre 1723, rappelle qu'il est de principe qu'on considère Genève comme faisant partie
* Registre secret IV, folio 45.
* Btai de la juitiee m Savoie, page S98.
des Etats ^ . Le traité de 1754 céda aux: Genevois la ville et sa banlietie, avec deux enclaves . en Savoie, les territoires de Gy^ Jussy, LuIIy^ Sionest en Chablais, et ceux d'Epeisse et Cartigny sur le Rhône.
. En 1756, l'arrestation de Mandrin' sur terre de Savoie donne lieu à des réclamations fort vives, oui hâtèrent les négociations du traité de Turin au 24 mars 1760 ^ Cette importante convention, négociée par le marquis de Chauvelin et le piémontais Osorio , mooifie les traités de
* Le registre XXVIl des affaires de Genève (Arch. du Sénat) renferme 1 historique du Vidoronat» le récit des conférences de Payeme en 1531 et de celles de Chambéry en juillet 1570.
* Depuis 1749 , quantité de soldats licenciés , d'Espagnols déserteurs, de paysans ruinés par la guerre, couraient la Savoie, le Dauphfne, la Bresse; il y avait des troupes de malfaitaurs sur le Ifont^Cenis, dans les Bauges , dans le Chablais ; des rôdeurs pillaient les barques du Rhône; les gorges du massif de la Grande-Chartreuse servaient d'asile aux bandits : le bailliage de Novalaise était plein de contrebandiers. Louis Mandrin, qui de soldat aux gardes s'était fait le chef de ces déclassés du XV111« siècle, attaquait les bureaux des gabelles, vidait les caisses publiques , et, quand il se trouvait séné de trop près par les troupes royales, se réfugiait en Savoie. Dans la nuit du 11 mai 1755, cinq cents hommes du régiment do La Merlière, en garnison au Pont^e-Beaùvoisin, vont le saisir an château de Rochefort, près de Sainte-Marie d'Alvoy. Mandrin fut roué vif & Valence le 36 août. Le 17 mai , le roi Charles- Emmanuel écrivait au Sénat pour se plaindre que ses officiers de justice ne l'eussent pas arrêté plus tôt ; il donne Tordre d'instruire contre ses adhérents et complices aux Échelles et k Saintp-Genix. Le comte de Noailles fut envoyé h Turin, en ambassade extraordinaire, pour s'excuser sur l'intérêt public de la violation du territoire de la Savoie. Le gouvernement français paya 85,000 livres de dommages à divers particuliers d'ivressienx et de Rochefort. (Enquêtes et sentence arbitrale d'à Sénateur Dichat.) Voir, pour cet épisode, les Arch. d'Annecy.
* Un siècle plus tard, jour ponr jour, le }4 mars 1800, le roi Victor-Emmannel 11 signait ,j,à Turin, l'acte de cessiop à la France de la Savoie et dn comté de Nice,
1601 et de 4672 * si favorable à to Franpe, et règle les limites des deux Etats depuis le confluent de FArve et du Rhône jusqu'à Temboachure du Var.
c Les enclaves de part et d'autre sont supprimées'; le Rhône redevient comme autrefois la limite naturelle, mr le milieu ie son plus grand cours, du confluent de TArve à celui du Guiers ; de ce point la ligne frontière remonte le Guiers nar le milieu de son lit' jusqu'à la source du Guiers-Vir, passe par le sommet duMont-Granier. la croix du col du Fralne et le ruisseau qui en descena à l'Isère, poursuivre le torrent de Breda^ jusqu'à l'extrémité du val de Saint-Hugon. A travers les Alpes, la ligne de partage des eaux devient la ligne frontière. ^ »
Les Archives de l'intendance générale fournissent de curieux détails sur la situation économique de la province à cette époque. La guerre avait nécessité des emprunts à Genève •, et la Savoie y contribuait pour 147,000 livres d'intérêts annuels. Les salines de Moûtiers, remises en activité depuis le départ des Espa-
' Recueil de Bally, page 509. — Recueil de Jolly, page 861.
* La yaliée de Chézery fait retour à la France ; les territoires d'Aire, Pont-d'Arlod, Chanaz, La Balme-de-Pierre-Châtel, sur la rive gauche du fleuve, sont restitués à la Safoie.
' Le Bit Arar de Strabon. Les deux Etats assujettiront, à frais communs, ce torrent à couler sous le pont de Saint^-Genix d'Aoste. Le roi Cliarles renonce à toute prétention sur l'Entredeux-Guiers et la GraDde-Charlreuse.
* La paroisse de La Chapelle-Blanche et une partie de celle de Villard-BenoU sont annexées à la Savoie.
* Traités publies, tome III, page 166.
^ Le banquier Joseph Boyer y avait négocié des billets de crédit pour 3,300,000 livres. Le général des Inanées recommandait une scrupuleuse exactitude dans l'envoi des arrérages : la moindre inattention sur ce f oint essentiel pouvant faire wi tort irréparable au crédit du rot.
gnols, produisaient de vingt-cinq à trente mille quintaux de sel ; on avait construit à Conflans une seconde usine qui en fournissait de quinze à vin^ mille ^ . Les prétentions du roi sur le territoire appelé Y Entre^ux^Guiers , dont la France se trouvait en possession de longue date, l'entretien des digues de TArve près de Genève, de celles du Rhône en Chauta^ne, exigeaient une surveillance assidue dans l'intérêt public el beaucoup de tact pour éviter des conflits avec les Etats voisins. L'avocatPerrin, swjef de mérite et de probité, dit le ministre de Grégory, était alors secrétaire d'intendance , aux gages de mille livres; sur lui reposaient les charges réelles d'une administration dont l'intendant piémontais n'était que l'éditeur responsable. Depuis ^754. la liberté du commerce des
Îrains était décrétée en France, le traité de 760 autorise l'exportation en Savoie de 7,500 charges de mulet ' de blé du Bugey et du Valromey ; les deux gouvernements pourront entretenir sur le Rhône des pataches armées pour la répression de la contrebande, etc. L art. XXV, donnant force de loi à l'usaj^e ancien de réciprocité existant entre la Savoie et le Dau-
{)hiné ^ et l'étendant à toute la France, abolit es droits d'aubaine ^ et autres, contraires à la
* Le serrfce de la saline de Conflana fat Interrompu en 1756 à cause de l'échéance du terme du contrat de la fourniture h Berne. — Voir les instructions manuscrites du 19 mars 1750.
* Quinze mille sacs ou 960,000 kilos.
* Un arrât du Sénat du 11 septembre 1668 (Reg. XL, folio 804) rappelant Vutaqe immémorial, constate la réciprocité du nonusage du droit aaubaine entre les deux proWnces.
* Les 15 Juin et 18 Juillet 1658, Madame-Royale prie le Sénat de constater les rapports de réciprocité qui ont existé de tout
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liberté des successions et des contrats, assure le privilège d'exécution réciproque aux hypothèques, décrets, jugements et cautions *. îlalgré ce progrès dans les relations internationales, le cabinet de Turin persistait à maintenir entre la Savoie et Genève aes barrières morales (jue désavouait l'opinion : défense aux catholiques savoyens d'aller à Genève louer leurs journées, de s'y rendre les jours de fête avant midi sans un billet de leur curé, d'habiter les villages protestants; défense aux protestants d'habiter en Savoie avant d'avoir prêté le serment de fidéUté au roi et celui de renoncer à l'exercice public du culte ; le tout à peine d'amende et des galères '.
Le roi de Sardaigne ne prit aucune part à la guerre de Sept- Ans (1755 a 1762); cependant il ne fut pas sans exercer une certaine influence sur la signature des traités de Paris et d'Hubertsbourg (10 et 15 février 1763). L'histoire de la Savoie devient plus stérile à mesure qu'elle
temps entre la Savoie et la Bourgogne, comme suppression d'aubaine, exécution des arrêts de cours souveraines, etc.; et ce à l'occasion des difficultés que les ministres du roi d'Espagne faisaient au marquis de Luliins pour la succession de sa mère, morte à Bruxelles. (SENAT. — Reg. XL, folio 71.)
^ Les édits du roi Louis XIV, de juillet et septembre 1669, et ceux du duc de Savoie, des 15 août et 26 octobre de la même année (vérifiés par le Sénat en 1674) , admettent la réciprocité entre les Savoyens et les Dauphinois, tant pour les successiong que pour les bénéfiees ecclésiastiques, L'édit du 20 février 1682 accordait le droit de succéder et celui de tester à tout étranger, pourvu que son pays accordât la réciprocité, et même sans réciprocité à quiconque aura trois ans de domicile en Savoie, sll prête serment de fidélité. (Reg. XLV. 110.)
' Ces dispositions , maintenues par le Gode de 1770 et le Règlement de 1773, suspendues de 179) à 1815, restèrent en vigueur justju'au Code civil de 1838.
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se rapproche de notre temps, La vie politique y était assoupie ; ce pays ne représentait plus pour le Piémont (ju'ime grosse ferme dont les ud[>oureurs pouvaient, d'un jour à l'autre, se transformer en soldats. Il y avait là, pourtant, autre chose qu'une sorte de colonie exploitée par des intendants et administrée de façon à rapporter beaucoup sans trop coûter; les ressources du sol et les qualités des habitants étaient également précieuses ; mais leur mise en œuvre paraissait aussi dangereuse (jue celle de certaines substances, inertes d'habitude, et qu'un simple contact sufét à rendre explosibles. Le cabinet de Turin en usait avec les Savoyens comme avec ces amis exigeants, qui rendent volontiers service, mais se piquent à tout propos, et qu'on redoute autant qu'on les aime. Il se défiait surtout de cette finesse mêlée d'obstination qui est à l'entêtement ce ^e la malice est à la méchanceté. L'Europe était tout entière secouée par l'audace philosophique, que la Savoie semblait sommeiller encore aux énervantes leçons d'une discipline jalouse, méticuleuse, égoïste. De temps à autre, quelque nature ardente respirait 1 acre parfum de révolte qui soufflait ae France, mais retombait aussitôt; la voix ne se heurtait pas à l'écho, le choc des sensations et des idées ne faisait pas jaillir l'étincelle; on eut dit des ombres dans le crépuscule; vinst ans plus tard, Joseph de Maistre l'avoue dans ses lettres : Ne prêtant ûîix bruits du dehors qu'une oreille distraite^ la Savoie vivait au pied des Alpes sans rien attendre de la destinée. Sait-on ce que cachent ces années muettes, qui ne sont peut*-ètre silencieuses que parce qu'elles étouffent leurs
s^glots et dissimulant leurs douleurs? L'édit du 15 juillet '4750 avoue gwe la témétité éU» malfçiiteurs s^est accrue au point de troubler la vie sociale; en 1755, le Sénat donne Tordre aux syndics de saisir au corps tout suspect, mar^ cfidt^il en bel équipage. La publication de cette loi des suspecte, quiprovoaue les dénonciateurs par des pnmes, oresse la liste des fainéants et leur demande compte de l'emploi de leurs journées ; cette aggravation des lois pénales, oui inflige les galères pour un vol de deux écus d or et la mort s'il y a récidive ; toutes ces mesures violentes d'un arbitraire qui n'espère plus que dans la force, ne révèlent-elles psts une situation générale profondément compromise ?
Le roi qui, de 4730 à 4754, s'était effacé derrière les heureuses habiletés du marquis d'Ormea, prit la direction des affaires à la mort de ce ministre ; il y fit preuve d'un sens droit et d'idées fort arrêtées ; son père avait assoupli ses sujets; Charles-Emmanuel n'abusa point de sa facile dictature. Deux maximes lui étaient familières : l'une que les rois sont des statut qu'il est imprudent de descendre de leurs piédestaux ; l'autre que les réformes ' doivent être pressenties par le prince avant d'être désirées par les sujets, et que le gouvernement les doit essayer sans attendre qu'on les réclame. Son opinion sur le degré d'initiative qu'on peut tolérer chez le peuple et sur l'excellence du gouvernement ansoluse retrouve à chaque mot dans les mémoires, projets et réflexions, réclamés aux ministres et aux magistrats, manuscrits dont il encombrait son cabinet de trav&il et qui le tenaient informé du courant de l'esprit public. En 4760, à la veille de renouveler redit
d'aiiranchissement des taillables, il approuvait un mémoire , sur les dangers de l'éait y où le sénateur Jacques Salteur, se séparant quelque peu des traditions de sa compagnie , écrivait :
K Le peuple ne juge que par ses impressions du moment, et quel fond peut-on faire sur une soumission qui n'a point d'autre base qu'une opinion reçue ? La soumission n'a d'autres principes que la connaissance réfléchie de ses devoirs ou l'habitude. L'une est le fruit
d'une éducation suivie, on ne peut l'exiger de l'igno-
^5 l'autre requiert un exercice continuel
de dépendance; il produit cet état qui, entraînant l'es-
rance du peuple : l'autre requiert
prit dans un cercle uniforme de sensations égales, attache moins à celui dans lequel on vit qu'il ne laisse ignorer qu'il en soit éf autres, T^ est le caractère de la soumission du peuple. * »
Charles-Emmanuel III se i)roposait, à Tintérieur, de symétriser l'administration, de manière à ne rien céder à l'imprévu et à supprimer tout ce qui troublait Tordre public; au dehors, de rester maître de la situation par une neutralité indiscutée. Calculant quu est parfois msdaisé de ne point se quereller avec ses voisins ^ il chercha dans le roi d'Angleterre un aUié permanent et ne conserva avec les Cours de Versailles et de Vienne que des rapports de coin:toisie, garantis par des facilités commerciales réciproques et des frontières bien définies.
Répétant le mot du duc de Lorraine % il tint le clergé à Técart des affaires publiques et, roi
< À. TURIN. Edits d'affranch, (Gorresp. de 1759 à 1771).
' Un des princes les plas pieu du XVI !• siècle , le duc Charles IV de Lorraine (1675-1690), écrivait dans son Tettam$nt politique destiné à Tinstniction des princes de la fomille impénale : Il n*eit pas à propos d'introduire la moinerie dans les conseils, c'est un genre a hommes qui n'a jamais fait IneH
perspicace autant que chrétien fervent, ne toléra de sa part ni abus ni empiétements * .
Pour soutenir les guerres du début de son règne, il avait emprunté quarante millions qu'il remboursa par une taxe provisoire de deux taillions et aemi, les subsides de l'Angleterre et neuf millions que lui paya la France en 1763 *. Cette même année^ il put supprimer en Savoie le décime extraordinaire établi en 4742 et son budget se solda par un excédant de plus de huit millions de livres ^ A la paix de 4748, le roi réduisit des deux tiers ses dépenses militaires; quand il eut réussi à équilibrer son budget, il en employa les excédants aux travaux pubucs, fit commencer les digues de l'Arve, de l'Arc, de l'Isère, de la Chautagne *, contruisit en Savoie des routes carrossables pour relier
à souverain et qui n'est destiné qu'à leur faire du mal. (Cité par le comte d'Haussonville. Hist. de la réunion de la Lorraine, Tome 111, page 380.)
< Ses iDstrnctioDS aux Cours suprêmes sur les matières ecclésiastiques furent jugées trop libérales par Charles-Albert, qui permit avec répugnance qu'on les insérât au Recueil de Dubom. (Garutti. Storia di Carlo Emanuele III. — II. 193.) En 1748, i'évéque de Haurienne émit la prétention de ne point relever de la couronne pour les fiefs et biens dépendant de son église. Entre autres hardiesses, il se permit celle *de taxer le pain aux lieu et place des syndics de Saint-Jean, il défendait la chasse dans la vallée et appelait ses diocésains ses sujets* Le Sénat révoqua ses ordonnances et le mit en quelque sorte en interdit pour tout ce qui touchait au temporel. (Registre des aff, ecclés, XIX, folio 278.)
' Relation d^amhassade du baron de Choiseul.
> L'impôt de 1742 s'élevait à deux millions cinq cent soixante mille livres de Piémont, ou 128,000 louis de France, en sus des tailles. Les recettes de 1762 furent de 23,669,319 livres ; les dépenses de 15,314,576. (Arch. de la Ch. des comptes.)
* Les communes du Faucigny réclamèrent contre le projet de rendre T irve navigable ; on ne le reprit qu'en 1784 et 1790.
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l'un à l'autre les deux grands chemins de Lyon et de Genève *, créa la caisse des ponts et chaussées, celle de l'office des blés *, celle du rachat des servitudes ^ Des sommes • assez fortes furent aussi consacrées chaque année au rétablissement des citadelles, à la création d'écoles d'artillerie et à la réforme de l'armée *. Ces résultats furent acquis par de persévérants efforts et une rigoureuse économie ^
Le roi poursuivit, à dater de 1750, l'annexion administrative du Val d'Aoste, et y remplaça le droit coutumier de Gotofred Ginod par les lois de Savoie codifiées en .1723 et 1729; la vallée fut cadastrée et cotisée à la taille royale aux lieu et place des donatifs soumis au vote annuel des députés ; la dernière assemblée du Bureau des Commis eut lieu en 1766. Le principe de l'unité législative et de l'indivisibilité des Etats fut également appliqué, en 1754, dans les bailliages
* Sur la plupart des chemins, le transport des marchandises ne pouvait se faire qu'à dos de mulet ; les hommes avaient l'habitude de voyager à cheval , les femmes en litière. C^ém, hist. Tome III. 267.)
^ En 1767, on acheta des blés à l'étranger pour les revendre en Savoie au prix habituel.
' Un impôt spécial sur les fonds frappes d'emphythëose servait à prêter aux communes Fargent nécessaire au rachat des rentes féodales et de la taillabilité personnelle.
* Sous la direction du comte d'Ëxilles et de rihgén. de Àntoni.
^ En 1753, la découverte à Turin de faux billets de crédit fit condamner à mort le comte Stortiglione et le commis Lavini, et rendit le contrôle plus efficace. Les comptes des officiers des finances, le visa du bureau central, les rôles des receveurs des tailles, des fermiers de la gabelle, etc., furent arrâtés et vérifiés par trimestre au lieu de l'être par année. Les princes de la Maison de Savoie avaient toujours mis de Tordre -dans leurs finances ; par un billet du 24 août 1627, le prince de Piémont, Victor- Amédée, discutait avec la Chambre des comptes le prix des clous et des a/doises qu'on venait d'employer au château de Rivoli.
de Ternier et de Gaillard et, en 4760, dans les paroisses cédées par la France. L'instruction publique, réorganisée, reçut une impulsion nouvelle par l'établissement à Chambéry d'un Conseil de Réforme (4768), dépendant du Magistrat de la Réforme de Turin * . Si l'abus de la réglementation était tel que, sur l'enquête des intendants ou la plainte des familles , le roi séquestrait la fortune des dissipateurs', ces actes d'arbitraire furent rachetés par des tendances libérales et prudentes. La Savoie avait évité Law ; erâce à Charles-Emmanuel III, elle n'aura pas de ministres comme l'abbé Terray ou M. de Galonné, et jouira, vingt ans avant la France, de l'égalité civile et de l'abolition des droits féodaux. Le roi ordonne que les officiers de l'armée régulière soient choisis pour deux tiers dans la noblesse , et, pour l'autre tiers, moitié parmi le tiers-état, moitié parmi les bas officiers. L'édit de 4762 abolit la servitude personnelle; celui de 1774 supprime à bref délai, par voie de rachat, les derniers débris de la taillabilité réelle et du droit de mainmorte. Les droits féodaux appartenant à l'archevêque de Tarentaise et à l'évêque de Maurienne furent supprimés par les transactions de 4760 et de 4768, qui accordèrent, en échange, aux deux prélats une rente annuelle et les titres de prince de Conflans et de prince d'Aiguebelle^.
* Les diiïérends entre les iHudiants et les logeurs, libraires, etc., furent soumis à cette juridiction spéciale dont le préi^ident Maistre fut Torgânisateur.
' SENAT. Reg. des curatelles et séquestres. Le roi n'avait pour ses dépenses personnelles qu'une liste civile de trente-cinq mille livres CRelaxione delVambasc. ven. FoicariniJ et trouvait absurde qu'on se ruinât.
' L'évêque de Manrienne cone^erva cependant un fief nominal
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Le rachat des droits féodaux privés ' ne discontinua pas de 1774 à 1792; les rentes féodales, évaluées douze millions en 1771 , étaient éteintes jusqu'à concurrence des 5/6 lorsque la Révolution en fit table rase.
La révision des Royales-Constitutions de 1723, commencée en 1729, continuée depuis 1750 par des commissions spéciales choisies parmi les magistrats du Piémont et de la Savoie*, fut publiée en 1770. On a dit avec trop d'apparat que ce fut Facte suprême de Charles- Emmanuel III et comme le couronnement de son règne. Cette révision ne modifia pas sensiblement l'œuvre de Victor-Amédée et de Mellarède ; sauf la suppression de quelques disparates, rintercalation de certaines dispositions empruntées à la jurisprudence , la consécration du principe de la réciprocité internationale en matière civile % on n'y peut guère signaler de
I)rogrès sensibles. Les idées de Beccaria sur 'atténuation des peines et la suppression du crime par des mesures préventives plutôt que répressives n'avaient point été accueillies par les réviseurs du code , et les droits excessifs
comprenant Aiguebelle, Ayion, Bonvillard, Randens et Mont- Sapey. (Arch. de Conr.)
< Voir, aux PREUVES, les Documents inédits n^• LXXl k LXXVIII, relatifs an rachat des droits féodanx dans le grand fief des Bauges, de 1607 à 1774.
* Entre antres , le président Maistre et le vieux chancelier Caissotti.
' Existant de temps immémorial avec le Dauphlné et la Bonrffogne, étendue à tout le royaume sous Louis XIV, et qui devait être adoptée par FEspagne en 1783, par le Portugal en 1787.
* En 1770, les honoraires du bourreau sont de 3 livres 6 sols pour fouetter, pour pendre de 6 livres 13 sols, pour marquer de 1 livre 6 sots, pour rompre de 11 livres, pour brûler de 13
du père de famille semblaient s'y accentuer comme une protestation contre les systèmes philosophiques.
Le roi Charles-Emmanuel avait usé d'un détour habile pour annihiler l'esprit d'indépendance du Sénat. Au lieu de soumettre les édits à l'entérinement des Cours de justice , ce qui semblait admettre leur droit de contrôle, il renversa le système, faisant rédiger les projets de lois pai* le Sénat et les révisant à son tour. Du plus humble des commis de la gabelle jusqu'au grand chancelier, rien ne se fit plus que par Fimpulsion du pouvoir central et sous la signature du roi. Le comte d'Arsenson caractérise en quelques mots railleurs les bienfaits et les travers de ce gouvernement, où tout était si bien prévu par le prince qu'il semblait avoir pris à tâche de dispenser ses sujets de penser :
€ Cette monarchie est de la proportion qu'il faut pour être bien gouvernée ; aussi le roi Tavait-il autant réglée que l'eût pu être une république. C'était pour ainsi dire un Etat tiré au cordeau ; on y pourvoyait à tout. Tout s'y ressent de la propreté qu'on voit dans les petits ménages. »
En 4757, le prince autorisa le savoyen Gerdil à rédiger les statuts de l'Académie des sciences de Turin ; le savant barnabite y voulait établir une section pour l'agriculture ; ce dernier détail fut écarté, mais le projet de règlement servit en 1774 pour la Société d'agriculture de Chambéry. En 1764, Gerdil fut choisi par le vieux roi pour faire l'éducation de son petit-fils Charles, né en 1751 ; il ne devait pas obtenir un meilleur
livres ; à la charge de fournir les cordes , les balais et le feu, riarif du SinatT)
succès que Fénebn avec le duc de Bourgogne. Rien ne déconsidère plus une institution que son apparente torpeur ;Tinaction forcée du Sénat^ fui fut reprochée à l'égal d'une désertion , et la Savoie 9 comme si elle eût soudain manqué d'un point d'appui, se laissa glisser sur la pente rapide qui mène du découragement à l'ennui , de l'ennui à l'inquiétude , et de l'in-
Suiétude à la désaffection. Un résumé rapide e l'histoire de la commune de Montmélian, de 1719 à 1775, sera la preuve de cet abaissement de l'esprit public devant la prépotence des intendants piémontais.
« En 1719, les demoiselles de Charriëre placent un banc dans Téglise paroissiale de Montmélian, en avant de celui des syndics ; on le déplace ; elles mettent des chaises en les appuyant sur le banc de la ville ; on les écarte : elles s'obstinent, vu leur qualité de nobles. Le conseil de ville délibère de soutenir ses droits, consacre plusieurs séances à ce débat, puéril en apparence mais qui, à cette époque, engageait Tamour-propre de toute une population. La querelle se perpétue pendant neuf am. Le 2 février 1728, le comte de Saint-Georges, premier président du Sénat et commandant en Savoie, intervient et se fait rendre compte de cette obstinatiofi des bourgeois de Montmélian à gêner les Miles, Le A février, une délibération du conseil rappelle les faits et offire aux demoiselles de Charriëre de leur laisser mettre un banc, partant ailleurs que devant celui de la vUle, à condition qu'elles financeront ce qui est dâ, car V église a besoin d'argent et Von en cherche les occasions , si maU plaisantes qw elles soient '. Cinquante ans plus tard, la
* Les deux derniers présidents savoyens da Séoat, Claodo Àtte8an(l7i9 h 1764), et Jacques Salteur (1764 à 1790), ne manqaèrent cependant ni d'énergie ni de patriotisme.
* krch, municipales de Montmélian. — Registre det délibé" ratùms, da 16 mars 1737 au 80 Jain 1744, folio 23.
ISerté municipiale avait foibii ; la toute-puissance du i^oi de Sardaigne 6t l'arrogance de certains nobles ne s'accommodaient plus des égards dus aux élus du tiers et faisaient mépris de l'égalité devant la loi. Jusque-là, le prince s'adressait aux nobles syndics et les engageait à se rendre à ses commandements. En 1762, l'mtendant général leur écrit ce billet laconique : fay à vous mander ^ MM. y de vous trouver à mon bureau vendredy prochain 26 du courant, à iO heures du matin, pour y recevoir mes ordres\ Aussi le conseil de ville, pénétré du sentiment de sa décadence, écrivait-il sur ses registres, le 19 juillet 1762, cette plainte où l'on trouve plus de résignation que d'amertume : Il ne reste de notre antique splendeur qu'un conseil de douze notables qui conservent la qualification de nobles et le triste honneur de vivre et mourir dans les ruines de leur gloire. En 1763, les syndics n'osent exiger des gens du marquis des Marches qu'ils se conforment aux règlements de police*.
« Les ministres piémontais avaient pris l'habitude d'assez mal répondre aux requêtes du tiers-état, depuis que le Sénat, resserré de plus en plus dans le cercle de ses attributions judiciaires, avait laissé tomber son rôle de redresseur de torts. Ainsi, le 8 février 1738, les syndics écrivent au marquis d'Ormea pour demander que, malgré le nouveau cadastre, on maintienne en faveur de Montmélian l'exemption de taille accordée par le roi Victor aux bourgeois qui ont défendu le château en 1690. Le ministre répond, le 12, que cela ne regarde point son département. Les syndics s'adressent au comte de Saint-Laurent, contrôleur général des finances, qui leur écrit, le 22 février 1738 : Le fait dont vous me parlez n'est point de ma cognoissance ; ainsi je ne sçaurois vous donner avis. En désespoir de cause, ils frappent à la porte de l'intendant général Bonaud, qui ne l'entrouvre
* Lettre écrite de Ghambéry, le 24 mars 1762, aux syndics de Montmélian par le comte Gapris de Gastellamone.
* Rébellion dans la rue de la Chaîne à propos d'un achat de )>ejifre ça mépris du règlement municipal du 12 septembre 1763; lettre du âyndic Thomas.
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que pour leur jeter ce billet dédaigneux : T ignore vMre cas. Vous êtes les maistres de recourir, sans spavoir cependant ny pourquoy ny sur quel fondement vous pouvez établir votre placet. En 1729, les affaires des communautés étaient fort négligées par le refus que font les conseillers d'assister aux assemblées, quoi qu ils y soient appelés au son de la cloche et même prévenus et exhortés à domicile * .
f Les finances du Piémont étaient obérées à ce j^oint C[ue le roi fait proposer aux villes d'acheter le droit de juridiction qu'il se propose d'aliéner en Vétat fâcheux des affaires présentes. Le châtelain royal Grillet communique aux syndics de Montmélian, le 18 juillet 1734, la circulaire du chancelier qui, montrant les gentilshommes prêts à racheter ces droits qui leur appartenaient jadis, fait valoir la gracieuse bienveillance du roi laissant aux bourgeois la préférence et ajoute : Espérant que vous réfléchirez qu'une domination étrangère est toujours à charge et que la liberté ne se laisse perdre qu^à bon escient. La ville, fort endettée elle-même ^, propose aux ministres, dans l'impossibilité où elle se trouve de constituer un capital, si modique qu'il soit, d'abandonner tous ses revenus, à la charge par le prince de rembourser ses créanciers \ La même année, ordre fut donné à toutes les villes de fournir le relevé exact de leurs revenus, en justifiant des titres qui en autorisaient la perception, ainsi que des lettres-patentes éta-
* Ordonnance de l'intendant général Petitti (30 juillet 1729) qui dispose pour toute la province, à l'occasion d'une requête des syndics de Montmélian.
' En 1739, un ordre général, transcrit sur les registres de toutes les communes de Savoie, prescrit aux officiers locaux de veiller à défendre que les évêques, dans leurs visites pastorales, se fassent défrayer par les curés en apparence, mats toujours aux dépens du commun, ce qui suffit à ruiner le public pour l'année.
' La ville devait , en 1734, quatre mille livres de capital h l'hospice et à divers particuliers, et une rente de 43 livres k la Grande-Chartreuse sur les fours. Le ministre n'accepta pas ; je n'ai rien trouvé qui prouvât la vente de la juridiction à an tiers.
blissant ou confirmant leurs privilèges *. En 1768, les syndics de Montmélian se plaignent des lourdes charges qu'ils ont à supporter tant pauv la taille royale ', pour les logements de gens de guerre ' et réquisitions', que pour les redevances emphytéotiques que plus de trente seigneurs, dont la plupart sont ecclésiastiques ^y font exiger rigoureusement par des maim rapaces et serviles. Ces impôts ou rentes, joints à rineptie du laboureur et du vigneron qu'énerve rabus du vin, vice déjà signalé vingt ans plus tôt par le président Sclarandi, rendent le bénéfice de la culture presque nul. En 1775, les syndics réclament auprès de la Cour de Turin sur l'oubli qu'on a fait de leur ville lors de la notification du mariage du prince de Piémont; ils rappellent, en termes d'une humilité excessive, que le duc Victor , suivant l'exemple de ses aïeux, leur écrivit de sa propre main, en 1630 et 1631^ aue la régente l'imita en 1637, en 1638, mais qu'ils turent négligés depuis 1740. Le XVIII* siècle est rempli de procès des communes entre elles ' ou avec
* Voir aux PREUVES : L'inventaire des patentes de privilèges de Montmélian, document n» LXXX, et les budgets de la ville pour 1742 et 1750, docament n» LXX^I.
* Le 3 janvier 1741 , la viUe de Montmélian vend des pâturages en Banges, anx chartreux d'Àillon, pour la somme de 2,000 livres. (Reg., folio 154.) La taille royale était de 8,446 livres 13 sols, en 1750, pour une population de 1,300 habitants.
' En 1762, la ville logea 1,059 hommes et 1,137 chevaux de troupes de passage. (Registre de correspondance, folio 28.)
* En 1762 , la ville fournit 32 chariots pour Aiguebelle et Chambëry ; 614 rubs de foin (le rub vaut 25 livres ou 9 kilog. 221) et 97 émines 1/2 d'avoine (Vémine vaut 23 litres : 5 émines forment le sac),
^ L'ëdit de 1762 avait décrété le définitif affranchissement des derniers taitlables. Le 28 janvier 1765, ordre aux chefs de famille de s'assembler pour voter sur ce rachat ; à la séance du 26 avril, il ne se trouve que les syndics et un seul conseiller; le 4 mai, nouvelle convocation ; on y vote le rachat ; faute de fonds, on Tajoume jusqu'à ce que le prince y ait pourvu.
< En 1749, le village d'Àrbin se sépare de Montmélian dont il avait toujours dépendu; pour régler le procès de bornage, les •yadics entretiennent pendant trois ans, à Turin, un agent qui
les couvents * au sujet de limites et de servitudes foncières; de même que, dans les siècles précédents, les conflits avaient pour objet 1^ droit de justice et les servitudes personnelles. »
Charles-Emmanuel III mem-t le 20 janvier 1773; il était roi depuis quarante-trois ans; son père avait régné cinquante-cinq ans, son fils devait conserver le trône pendant vingttrois ans ^ La situation de l'Etat rappelait, par de nombreuses analogies , les difficultés d'âge et de position que rencontra Victor-Amédée F** en IraO. Victor- Amédée III , prince royal jusqu'à l'a^e de quarante-sept ans '\ avait soutenu sans efforts le poids de cette situation délicate sous un roi minutieux jusqu'à l'excès et fort jaloux de son autorité. Sans passions, sans ca-
J)rices, fait pour les paisibles devoirs de la àmille plutôt que pour Torage du siècle, il ressemblait à Louis XVI, dont il eut les vertus et la foiblesse *. Il s'occupa pendant sa longue
leur coûtait fort cher (curieux détails au folio 152 du Registre de correspondance de 1773) pour suivre l'affaire auprès des ministres. L'esprit d'hostilité entre ces voisins^deviot tel, que les gens d'Arbin ne venaient plus aux incendies de Montmélian.
* En 1750, la ville de Montmélian réclame des dommages aux chartreux d'Àillon, qui, au mépris des arrêts du Sénat, font charbonner les bois de la forêt de la Joup pour l'entretien de leurs fabriques de fer et martinets.
* En France, trois princes se partagent aussi la fin du XVII« siècle et tout le XVIII^. Louis XIY règne sojxante-douze ans (1643 à 1715) ; son arrière-petit-fils Louis XV, cinquante-neuf ans (1715 à 1774), et le petit-fils de ce dernier, l'infortuné Louis XVI, dix-huit ans (1774 à 1792).
3 Né à Turin en 1726, marié en 1751 à l'infante Ferdinande de Bourbon qui mourut en' 1785 , et dont il eut neuf enfants, dont trois lui succédèrent : Charles - Emmanuel IV, Victor- Emmanuel I^"*' et Charles-Félix.
* Il avait le type autrichien , la mâchoire lourde , le front
Son culte pour la symétrie cadres de 1 armée selon de
oisiveté j dit le marquis Costa, à imaginer la réforme des abus qu'il voyait dans le gouverne^ ment vieilli de son père. Toute une vie de théories prépare mal à la pratique des affaires. Les bonnes intentions du roi Victor-Amédée désorganisèrent l'armée, perdirent les finances, ruinèrent là politique.
Une longue paix avait emcombré les régiments d'officiers usés dans les rangs inférieurs ; le nouveau roi les mit à la réforme et les remplaça par des jeunes sens qui, vingt ans plus tard, étaient aussi nuls que leurs devanciers.
lui fit organiser les des combinaisons géométriques qu'il modifiait tous les cinq ans ; mais le tiers de son revenu fut consacré aux essais militaires ; il dépensa quinze millions à la citadelle de Tortone et sept aux défenses d'Alexandrie.
Cependant, Victor-Amédée III fit pour la Savoie beaucoup plus que n'avait fait son père. Il obtient de la foiblesse de Louis XVI que le décanat de Savoie, détaché du diocèse de Grenoble , soit transformé en évêché * ; il restaure
carré, et malgré cela, je ne sais quel pli des lèvres, raillear et fin, d'où jaillirent souvent, à l'adresse de ses sujets de Savoie, des traits fort vifs. (Voir ses médailles dans la collection dell'Àccademia délie artù — Raccolta. XIV, page 1564.)
* Les princes de Savoie poursuivaient depuis 1474 le dessein de sonstraire cette province à la juridiction ecclésiastique des prélats étrangers ; ils échouèrent en 1475, en 1515 et en 1759 devant le refus de Louis XI, de François I^*^ et de Louis XV. Yictor-À^médée, à la sollicitation du ministre Bogino, reprit le double projet de céder à Tévéque de Belley ce que le diocèse de Genève possédait sur la rive droite du Rhône, en échange de ce qu'il possédait lui-même en Savoie entre le Rhône, le Guiers et la montagne de l'Epine (ancien bailliage de Novalaise ou Petit-Bugey), et de séparer le décanat de l'évêché de Grenoble.
le château de Chambéry, tout noirci de Tincendie de 1743, bâtit le théâtre, les thermes d'Aix, la route de Côte-Rousse sous les rochers de Lémenc; il fait continuer les digues de Tlsère, de rArve*,du Rhône, crée la province de Carouge aux portes de Genève * et termine le pont de Rumilly. Garella, ingénieur de talent, dirigea la plupart de ces travaux; lé chevalier de Buttet améliora les salines de Moûtiers.
L'archefèque do Vienne, les évéques de Genève et de Grenoble, firent opposition à cette combinaison » qui avait cependant Favantage de donner aux diocèses pour limites les frontières des deux Etats. On imagina alors de céder au roi Louis XVl les droits, illusoires en partie, que possédait Tabbaye de Saint- Michel de la Cluse sur plusieurs bénéfices situés en France ; moyennant cette compensation, Tévf^que de Grenoble accepta le démembrement. La bulle du 18 aoi^t 1779 érigea le décanaten évéché sans rien emprunter aux diocèses de Belley et de Genève. La bulle d'érection fut publiée le 12 décembre 1779; Michel Conseil, né à Mégève, fut le premier évéque de Ghambéry. L'archevêque de Tarentaisc avait aussi fait à ce projet d'érection une vive opposition.
* Ces digues n'avaient point pour but de contenir les rivières dans un lit artiQciel. Le danger en était depuis longtemps connu Dar les digues insubmersibles de la vallée du Pô au'il faut exhausser chaque année et dont la rupture mcnAce vingt grandes villes d'une destruction totale. En Savoie, il fallait, tout en prévenant le i>éril des inondations, atsainir les marécaget et rendre à VagricuUure de vastes espaces perdus. Les digues de l'Isère, de l'Arc et do l'Arve laissent, de distance en distance, des passages écluses par où le trop plein des crues s'écoule en modérant le flot et en couvrant les terrains bas et stériles du limon fécondant que déposent les eaux troubles venues des montagnes. Ces déversoirs imitent ce que la nature a fait pour le Rhône au lac de Genève, pour le Rhin au lac do Constance, ce que l'homme a essayé de faire pour la Loire par la digue de Pioay qui transforme en un lac la plaine du Forez.
* En cinq ans , la population du village de Carouge s'éleva de 000 âmes à 4,67i (1793). Ses étapes sont courtes : 1754, bureau de douane ; 1777, marchés et foires ; 1780, chef-lieu de province, suppression des douanes; 1786, hôpital, collège, temple; 1787, synagogue.
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Depuis les désastres de 1742, les princes de la Maison de Savoie n'avaient pas quitté le Piémont. Le roi Victor-Amédée se décida, en 1775, à visiter la Savoie qui se plaignait de cet abandon, réclamait Tabolition des péages et le rachat définitif des dîmes ^ Le séjour de la Cour se prolongea à Chambéry du mois de juin ^ au mois d'octobre ; le 6 septembre, le prince de Piémont y épouse Marie-Clotilde de France, fille du Dauphin Louis et sœur de Louis XVL Le roi dit à cette occasion : Nous voilà Français au moins pour trois générations. On donna des fêtes magnifiques au Yemey, au grand jardin des marronnier!, et la bourgeoisie se constitua en société pour la construction d'un théâtre, tant elle avait pris goût aux divertissements du château ^ Ce troisième mariage entre les enfants du roi * et ceux de Louis XV était mal vu des Piémontais ; ils reprochaient au roi, dans les cercles, dans les gazettes, les dé-
* Eft 1775» la population de ia Savoie était de 898,924 habitants, plus environ vingt mille émigrants ; en 1792, il y avait 408.740 habitants et 2,812 émigrés français^ et 69,000 émigrants dont la sortie datait de moins de dix ans, cinq mille dô pi as que dans le dénombrement de 1783. (A. CH. G.)
^ Le roi entra à Chambéry le 20 juin; l'intendant avait fait afficher l'ordre de tendre des tapisseries sur le passage de la Cour (faubourg Montmélian, rue Groix-d'Or, place Saint-Léger, Grand'Kue, rue Tupin, rue Juiverio, place Château) et d'illuminer trois jours de suite, avec au moins deux chandelles par fenêtre, sous peine d'une amende de 20 livres.
' La Société d'agriculture, essayée en 1772, constituée en 1774, reçut en 1775 un subside de cinquante mille livres et le roi la mit en relations avec le bureau des finances comme établissement d'utilité publique. En 1777 , le règlement sur les haras fut amélioré et Ton accorda des primes aux éleveurs. fRaecolta, XI.)
* Joséphine de Savoie avait épousé le comte de Provence en 1771, et sa sœur Marie-Thérèse le comte d'Artois en 1773,
penses ^u'il faisait pour les travaux publics en Savoie; on le soupçonnait en même temps de négocier T abandon de cette province et du comté de Nice. Les fêtes du mariage coûtèrent près de quatre millions % dont profita Chambery.
Le séjour des princes en Savoie fut signalé ar plus de sévénté dans la réforme scolaire et a censure de la librairie. On saisit aux Marches un ballot de livres défendus, parmi lesquels ceux de Rousseau ; le Sénat les fit mettre au pilon. Rousseau n'avait laissé à Chambery que d'assez tristes souvenirs; commis au cadastre, maître de musique, ami équivoque d'une femme qui passait pour un agent secret de la police piémontaise, il devenait tout à coup l'un des maîtres de l'Europe pensante. Ses livres furent lus avidement , avec moins de sympathie pourtant c[ue de curiosité ; les saisies judiciaires n'atteignaient q^ue les maladroits, et les sénateurs permettaient aux lettrés ce qu'ils refusaient au vulgaire *.
J.-J. Rousseau ^ n'a point fait surgir de son cerveau toutes les pensées hardies dont il se fit l'apôtre; le plus grand nombre formaient la monnaie courante du X VHP siècle. Mais il les revêtit de couleur et de vie, leur imposant pour cadre la nature et le réalisme, singularités qui
* Deaz millions de dot donnés par la France et deux millions
S l'on retira de la vente de Thôtel des Célestins à Lyon , anenne propriété de la Maison de Savoie.
> Roussean était resté en relations avec M. de Conzié ; il Ini écrivit en 1768 une lettre qu'on n'a jamais citée an'en Técourtant. Voir aux Pièeet juttifieatives : Document n» LXXXII.
3 Né à Genève en 1712, mort h Ermenonville le S juillet 1778.
surprirent une société blasée, et que la mode adopta. Comme on Ta récemment remarcjué * , toute critique sur Rousseau serait vaine st Von ne faisait pas d'abord Vexamen de ses précédents. Or, les précédents de sa langue ne sont pas à Genève, ni à Paris, mais en Savoie, et les
Précédents de ses idées sont partout. Dès 4731, ["« Huber écrit à Genève un premier Vicaire savoyard; Morelly publie, en 1743, un remarquable Traité d'éducation, Inspiré des Pensées de Locke sur l'éducation des enfants (1693); Rameau avait donné enl748 Topera de Pyornalion, et Gessner imprimait ses Idylles en 1756. Les grenoblois Bonnot de Mably et Bonnot de Condillac, par leurs fameux livres, le Droit public de l'Europe (1748), l'Essai sur l'origine des connaissances humaines (1746), le Traité des systèmes (1749), le Traité des sensations (1754), et surtout Diderot avec ses magnifiques et brûlants Discours (1745 à 1760), ouvrent à Jean- Jacques une voie toute frayée, pleine de bruit et de lumière, et où Tattention du monde devait suivre quiconque s'y engagerait. C'est à l'exemple de ces hardis penseurs qu'il lance son Discours sûr Voriqine de l'inégalité parmi les hommes (1752); c^est après vingt années de luttes, d'aigreurs, de vie besogneuse à Paris, dans un monde fiévreux et faux , qu'il perd le souffle et revient vers les Alpes pour y respirer. A Genève, il se refait chrétien {il5i)^, et, sur les bords de ce lac où il s'oublie pendant sept jours d'été, dans cette Savoie qu'il ne peut traverser sans émotion, depuis Cnambéry jus-
* Michelet. Louis XV et Louis XVI. Edit. de 1867, page 52. > Jean Gaberel. Voltaire, Rousseau et les Genevois,
qu'à Annecy *j il se reprend à la nature. Retrempé aux sources de sa jeunesse, il y
Suisacomme une sève nouvelle, qui produisit la oraison de 1761 et 1762 ; la vallée de Montmorency lui rappelait celle d'Annecy, les vieux arbres au i)arc d'Epinay lui faisaient l'illusion de la châtaigneraie des Charmettes. La meilleure partie au génie se compose de souvenirs , a-t-on dit. Rousseau avoue quelque part que, s'il veut peindre le printemps, il lui faut être en hiver ; s'il veut décrire un beau paysage, il faut qu'il soit dans des murs, et qu'il irait s enfermer a la Bastille pour y faire le tableau de la liberté . C'est ainsi que, de loin, toutes les images des Alpes se présentèrent à ses yeux , et que toutes les illusions du passé lui revinrent au cœur.
Pendant son séjour à Chambéry (1732 à 1744), Jean-Jacaues vit de près , dans les salons de la noblesse , les courageux magistrats qui osaient plaider a,uprès du cabinet de Turin la cause de Pietro Giannone (1736), et les savants réformateurs du code de 1723 . le président de Saint-Georges, le comte Garnillion (1739). Il faut deviner, dans la politique de Rousseau et ses théories de droit social, l'influence qu'y durent apporter les principes du Sénat de Savoie sur la valeur au gouvernement qui, par sa nature, se tient toujours le plus près de la loi, et l'attitude de cette province pendant la guerre de la succession de Pologne. Le Contrat social est évidemment écrit avec les souvenirs de Savoie; on y retrouve les vues parlementaires du Sénat et comme une image, refaite à
< Confettiom. Edit. de 18i7. II« partie. Livre VIIT. 478, 476. Relire anMi le voyage de Vevey en 1799,
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la moderne, dés Etats-Généraux du moyen-âge, alors que la ré^on des Alpes formait, au milieu de la niérarchie féodale, une sorte de fédération de villes et de seigneuries, dont les députés se réunissaient tantôt à Genève, tantôt à Chambéry, à Moûtiers, Ruihilly, Aoste ou Thonon :
^ Plus le lien social s'étend, dit {lousseau, plus il se relâche; et, en général, un petit Etat est proportionnellement plus fort qu'un grand. — Le nombre des magistrats suprêmes doit être en raison inverse du nombre des citoyens. — Il n'y faut point souffrir de capitale, mais faire siéger alternativement le gouvernement dans chaque ville et y rassembler aussi, tour à tour, les états du pays. >
L'idéal du gouvernement était, pour Jean- Jacques, une aristocratie élective dans un pays de médiocre étendue. Toujours le souvenir de la Savoie, où la noblesse de robe, qui remplaçait la noblesse d'épée à mesure quexelle-ci s'éteignait famille à famille, se recrutait elle-même, par l'élection de la magistrature, dans le tiersétat * . Ne s'adressait-il pas aux Savoyens de 1760 quand, après avoir comparé les Etats modernes aux républiques antiques, il s'écriait :
« Vos climats plus durs vous donnent plus de besoins; six mois de l'année la place publique n'est pas tenable; vos langues sourdes ne peuvent se faire entendre en plein air ; vom donnez plus à votre gain qu'à votre liberté et vous craignez men moins l'esclavage que la misère. — Quoi ! La liberté iie se maintient qu'à l appui de la servitude? — Peut-être. Les deux excès se touchent. Pour vous, peuples modernes, vous n'avez point d'esclaves mais vous l'êtes ! y^
^ La pensée de Rousseau est complétée par cette phrase d'une de ses Lettres de la Montagne : Le meilleur des gouvernements est raristocratique, la pire des souverainetés est V aristocratie.
Le livre des Confessions ^ si peu exact avec son affectation de sincérité, ne contient qjie de r^res allusions à Télat d'un pays inquiet et agité, dont les mouvements firent évidemment une vive impression sur Fesprit d'un jeune homme enthousiaste. Et ce livre lui-môme, défi d'un cœur orgueilleux et malade, incomplet sur bien des points * , ridiculement développé sur d'autres, que n'eût-il pas ajouté au renom de Jean- Jacques, s'il en avait déchiré seulement cinquante pages !
* Un docnment curienx à ploftieurs titres est le testament de J.-J. Rousseau du 7 juin 1787, écrit à Chambéry, dans la maison du comte de Saint-Laurent (folios 104 à 106 du Minutaire du notaire Rivoire. — Folio 663 du second registre de Vinspnuation pour juillet 1737. (Areh, du greffe.^ Il y est expliqué que le jeune Jean-Jacques, venant de recevoir une blessure à la tête, était couché avec un appareil qui lui tenait les yeux fermés. Le testateur, après le signe de croix, recommande son âme à Dieu et aux saints ;, proteste de mourir catholique romain ; lègue 16 livres aux couvents des Capucins, Àugustins et Ciaristes (siej de Chambéry pour dire des messes; lègue sa légitime à son père ; 100 livres à Jacaues Barillot de Genève ; constitue pour son héritière universelle Françoise-Louise de La Tour, comtesse de Warens , à qui il déclare de plus vouloir payer 3,000 livres pour frais de pension et entretien depuis dix ans , et reconnaît une dette de 700 livres pour marchandises et prêt en faveur du marchand Charbonnel. — Aux folios 112 et 113 du même Minutaire est voe procuration, du 13 juillet, par laouelle Jean-Jacques donne mandat h Jacques Barillot de retirer a Genève les droits de sa mère^ Suzanne Bernard. Voir, aux PREU- VES, les Documentent» LXXXII et LXXXIII.
SAVOIE SE DONNE A LA FRANCE
L'écart entre les idées et les institutioiis était devenu tel que l'urgence de réformes radicales s'imposait aux plus obstinés. A l'exemple de Victor-Amédée II (1743 à 1730), les gouvernements prirent l'initiative. Le marcjuisde Pombal en Portugal, sous Joseph et Pierre (1750 à 1781); Charles III dans les Deux-Siciles (1741 à 1759), puis en Espagne (1759 à 17 88); Joseph II en Autriche (17o0 à 1790), firent contre les privilèges et les misères de l'ancien régime des tentatives hardies. Ces essais se heurtèrent, par malheur, contre des habitudes invétérées de docilité ou d'arbitraire. Atténuer les abus, déplacer les privilèges, surexiter l'ambition des déclassés, tout cela ne régénère pas un peuple; il faut qu'il possède des mœurs austères et
simples avant de lui imposer utilement^ par décret, des institutions libérales. Il faut ouvrir les écoles et replacer Dieu sur l'autel avant de jeter en pâture aux tribuns de la rue ces devoirs
fmblics qu'on s'obstine à appeler des droits. A 'époque dont nous parlons, on lisait Diderot plus que Racine, et la prose incisive do Beaumarchais, les dernières lettres de Voltaire, le bon sens railleur de Franklin étaient devenus l'Evangile du jour. Le raffinement philosophique étalait ses paradoxes ; le train de vie rationnel permettait tous les écarts sous prétexte de retour à la nature, et le siècle semblait se modeler sur Julie d'Etantes écrivant : Avec du sentiment et des lumières f ai voulu me gouverner^ et je me suis mal conduite,
Louis XV était mort en 4774 et, avec Louis XVI, une jeunesse enthousiaste sortait de l'ombre
f)Our aider Turgot, Necker, Malesherbes, dans eurs généreux essais ; le mot de progrès retentissait pour la première fois sous les voûtes de la Sorbonne. La grâce, les vertus de la reine effaçaient les souillures de Versailles et de Meudon ; la noblesse se vengeait des défaillances de 1763 en équipant des navires pour la cause américaine ; il semblait qu'un souffle de patriotisme et de liberté passionnât la vieille Europe. Hélas! combien de journées sereines, étincelantes, n'avons-nous pas vu s'éteindre ainsi sous de subites nuées d orage !
En Piémont, Victor-Amédée III, devenu roi en même temps que Louis XVI, politiquement inféodé à la Maison d'Autriche, ne se laissait point aller aux illusions des financiers genevois ou des écrivains français, et obéissait, par piété sincère, aux inspirations d'une société célèbre.
Les Jésuites étaient devenus si grands qu'ils portèrent ombrage à tous les pouvoirs * ; ils avaient dû leur rare fortune à la souplesse de Içur discipline, aux complaisances de leur direction; ils se heurtèrent enfin, c'est la nature des choses, à l'ingratitude des princes. Soutiens naturels de l'autorité, puisque l'obéissance était l'essence même de leur institution, ils furent proscrits par les rois. Expulsés de Savoie en 4716, de Russie en 1749, de Portugal en 1759, de France en 1762, d'Espagne en 1767, de Parme en 1768, etc. , ils avaient été supprimés, le 21 juin 1773, par un bref de Clément XIV ; leur puissance fut à peine ébranlée par cet éclat et, pour rester occulte, l'action de la Compagnie n'en devint que plus universelle, plus énergique et plus pénétrante.
Les idées de Montesquieu sur le gouvernement exerçaient encore une grande influence en Piémont. L'abbé Nicolini, Mgr Cerati, l'abbé Guasco, le grand-prieur Solar avaient admis ses principes et vulgarisé sa philosophie; le comte Vasco essaya de les faire passer dans la pratique et peu s'en fallut qu'il ne devînt, à Turin, un autre Sieyès. Gerdil, seul, critiqua les théories dupubliciste français. Ce savant honnête homme, ce religieux sincère, exerçait à la Cour et dans l'opinion une légitime influence ; de 1754 à 1802, il fut à l'étranger l'incarnation de la Savoie pieuse, lettrée et libérale, de même que, de 1802 à 1821, Joseph de Maistre en devint à son tour le représentant, plus célèbre
* Crétineaa-Joly. Histoire de la Compagnie de Jésus, (IV. 206. Edit. de 1859.) En 176^, la Compagnie possédait, en Europe, 669 collèges.
que le cardinal Gerdil et moins digne de Têtre * . Gerdil adoptait les idées nouvelles, mais en les modérant par de sages réservées. Il n'admet pas le despotisme que Montesquieu accepte comme une forme de gouvernement ; il répond à Rousseau que le but du Contrat social est un renversement universel de l'état civil et que le but de V Emile est d'y préparer les esprits ; mais il proclame, en même temps : Que les droits communs de l'humanité sont la liberté. V égalité et la propriété. Il se rapprochait ainsi ae liirgot et de Beccaria. Ses maximes sur l'éguilibre
Solitique trouvèrent une naturelle applicatfou ans les affaires de Genève.
La ville de Genève était, depuis 4713, le centre d'une réaction énergique contre les incrédulités systématiques des philosophes. On y avait interdit l'impression du Dictionnaire de jBayle, livre immoral, irréli^eux, et d'autant plus dangereux qu'il est écrit avec beaucoup d'esprit, de dextérité, de délicatesse, et j)lein d'érudition*. De 1756 à 1766, le Consistoire condamne les écrits licencieux de Voltaire et proteste contre la fraude des libraires hollandais qui les estampillent de la marque des typographes genevois. En 1764, le Dictionnaire phitosophi" que est brûlé par la main du bourreau.
En Savoie, l'impulsion libérale et féconde de saint François de Sales avait été continuée par le cardinal Le Camus, Mgr Rossillion de Ber-
* Lire, pour connatlre Gerdil » si Ton hésite h feuilleter ses œuvres, la belle élude que lui a consacré M. Ernest Arminjon en 1868.
* Ternies de la décision du Conseil* Regiitre t<miiitorial; délibérations des 4 et U avril et 13 mai 1713.
nex, Mgr Pierre Biord* et le cardinal Gerdîl. A Genève , le pasteur Alphonse Turretin avait fait oublier l'odieux absolutisme de Calvin; il enseignait le respect des droits de l'âme. Plus tard, les disciples de ses doctrines, Paul Moultou, Romilly, Jacob Vernes et d'autres, ne craignirent pas de lutter pendant vingt ans contre cette royauté, si universellement reconnue de l'esprit, et de l'impiété dont Voltaire avait installé la capitale à deux pas de la cité protestante , aiix Délices , puis à Ferney ' . Haller , qui fut au XVIIP siècle ce qu'Alexandre de Humboldt a été pour le XIX^, rentrait à Berne l'année même (1754) où Voltaire émigrait de Paris; il prouvait Dieu par la nature, en même temps que Voltaire le niait par l'homme, et que Rousseau commençait, contre l'incrédulité de parti pris, cette réaction religieuse qu'il eut le tort de formuler par une sorte de déisme chrétien.
Le groupe d'hommes convaincus qui défendaient le spiritualisme contre le péril social fut bientôt débordé par ceux qui désiraient plutôt le partage que Fabolition des privilèges. Les troubles de 4738 et de 1766, pacifiés par l'intervention des puissances garantes de la neutralité genevoise, reprirent avec une violence nouvelle en 1782. La question de l'égalité des droits se posa nettement entre la vieille bourgeoisie et les fils des réfugiés de 1685 et
^ Evêque de Genève ; il fonda les écoles gratailes de Caronge en 1770 et laissa, toute sa fortune pour l'entretien de jeunes gens» pauvres et de mérite, qui ne pourraient, sans secours, aller terminer leurs études à l'étranger. (Billet royal du 33 mars 1784.) Il écrivit à Voltaire des lettres piquantes.
* Gaberel. Voltaire et les Genevois, 1856. -
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des annexés de 1754 ; elle fui à demi résolue
Îar la convention signée à Versailles, le 6 juin 782, et délibérée par les rois de France et de Sardaigne, avec Tassistance du corps helvéti-
Îue, sur les bases du Règlement de 1738. Le 3 novembre , les ministres des puissances garantes, appuyés par un corps d armée mixte, imposent a Genève cette constitution, succès du parti radical , qui consacre de nouveau la neutralité de la république, donne d chaque citoyen une part proportionnelle à sa condition dans la délibération ou la conduite des affaires, et met le Grand-Conseil en mesure de tenir tête aux insurrections * .
Turffot et Louis XVI , par le préambule de leurs edits de 1776, Kant etFilangieri par leurs livres de 1780, Joseph II par ses impériales impiétés , avaient remué les esprits les moins entreprenants et les avaient préparés à toutes' les surprises. Genève dirigeait Topinion des habitants du Chablais; Lyon, par ses relations commerciales , et surtout Grenoble par l'intimité du voisinage , répandaient en Savoie les sensations de F esprit public français ; pas une émotion dont le contre -coup ne fût aussitôt ressenti jusqu'au fond des Alpes. La plupart des hommes qui marchaient à la tête du mouvement étaient sortis de nos contrées; leurs parents, leurs amis échangeaient avec eux des correspondances et des visites qui passionnaient également le Dauphiné , la Suisse, la Savoie,
* Ce Règlement, divisé en XXV titres, est nn code complet de législation et d'administration ; on y trouve les impôts, les tarifs de douane, les lois somptuaires sur les domestiques, les chevaux, les sépultures d'apparat, etc. ^Traitée pubHet. Tome III, pages 811 et 8»i à 600.)
pour les tentatives de Paris et les espérances ou les inquiétudes des partis rivaux. Le financier Necker , les naturalistes Bénédict et Théodore de Saussure, le médecin Tronchin, le nhilosophe Charles Bonnet étaient Genevois; Meunier , Real, Barnave, avocats à Grenoble, devenaient les chefs d'une jeunesse ardente ; le savoyen BerthoUet ^ suivait à Paris l'exemple •d'illustres compatriotes et réformait les sciences expérimentales comme d'autres la pratique administrative. Le bruit qui se faisait autour de ces hommes ne pouvait laisser la Savoie indifférente; leurs écrits lus avidement, les livres de Rousseau, de Voltaire et des Encyclopédistes, introduits avec moins de péril, amenèrent l'opinion, par une pente insensible, à préciser des griefs, à critiquer les abus, à se sentir froissée des privilèges et humiliée de la suprématie piémontaise. La bourgeoisie était toute préparée, par les vieilles traditions du Sénat, à devenir le centre actif de l'opposition; le clergé lui-même se montrait sympathique aux tendances d'équilibre qui se manifestaient dans toutes les classes*. Les Jésuites, malgré les édits de 1716 et de 1773, conservaient en Savoie une influence considérable, et l'enseignement des séminaires continuait d'après leurs principes ; cependant, beaucoup de prêtres distin-
* Le chimiste Claude BerthoUet, né à Talloires le 9 décembre 1748, rédige la fameuse Nomenclature, de 1786 à 1787, avec Lavoisier, GuyloQ de Morveau et Fourcroy, publie, en 1791, son livre sur l'Art de la teinture, où il résume ses précieuses découvertes suf le chlore et Tammoniaque. Aussi recommandable par son courage civique que par ses talents, il mourut, à Paris, le 6 novembre 1822.
* Comte de Montalembert. La Persécution religieuse de 1789 à 1801. (Le Correspondant, duîô août 1867.)
gués, des professeurs de tbéologie, des curés S se refusaient à cette sorte de contrai,ute et, soit par sentiment d'indépendance et de dignité personnelle , soit par instinctive méfiance contre tout ce qui venait du Piémont, affectaient plus d'austérité dans la pratique et ne repoussaient pas, avec la môme indignation que les Révérends Pères, certaines idées gallicanes que la jurisprudence du Sénat avait accréditées et popularisées. On les appelait Jansénistes, mot oui ne signifiait pas autre chose, en Savoie, ue Tesprit gallican. Les querelles oubliées es Jésuites avec Port-Royal et le P. Quesnel leur faisaisaient confondre dans la même appellation tous ceux, qu'à tort ou à raison, ils considéraient comme leurs adversaires; l'emploij àcette époque, de cette expression vieillie est a lui seul une marque de la présence et de l'action des Jésuites, car le dernier janséniste actif de nos contrées, l'abbé Barrai, de Grenoble, était mort en 1773. Cet esprit gallican, moins étroit, moins absolu que le dogme condamné du Jansénisme, et qui prenait sa source dans le droit public de la province, s'accentua et se compliqua de politique en 1780. On a parlé de rancunes, d'nypocrisie et d'ambition; ces sentiments sont inadmissibles de la part de ces prêtres des paroisses, sortis du peuple, formés dès l'enfance dans les écoles ecclésiastiques, choisis avec soin parmi les plus méri-
* Le cardinal Biliiet ^Mémoires pour servir à l'hist, eccUs. du diocète de Ckambéry. 1865. Page 18.) cite notamment Jacqne» Dttcret, de Tiioaon, professeur de théologie an collège de Cuanbéry, le F. Lassalo. cordolier, les dominicains Caue et Sajllet, M. Panisset, curé do Saint-Pierre d'Albigny, M. Velat, grandvicaire de Tarentaise, etc.
tants et attachés pour leur vie à des populations laborieuses et pauvres * .
Les couvents , malgré les efforts de la Cour pour soutenir leur caducité ou utiliser leur désœuvrement, disparaissaient l'un aj^rës l'autre *. Dès 1673, on se préoccupait, à Turin, d'assurer du travail aux communautés de femmes de la Savoie, dont la plupart étaient réduites à de dures nécessités '. Les scandales de l'abbaye de Talloires, de 1785 à 1787, obliffeant au séquestre du temporel ; le mépris de la règle poussé à ce point que, dans certaines maisons, l'office
auotidien ne se célébrait plus et cjue l'arrêt e sécularisation des Célestms de ViUardsallet
* Parmi les prêtres qui, absorbés par les soins du ministère, ne se mêlèrent point à ces lattes et se délassaient de leurs fatigues arec cette bonne humeur simple et cette science modeste, vertus traditionnelles du clergé de Saroie, il faut citer Tabbé de iMellarède qui, imitant le chanoine Nicolas Dumaz, d'Annecy (1747), fonda par ses dons la bibliothèque publique de Ghambéry (17S5}, et le chanoine Pierre Gazel, de Cruseilles (émigré de 17SI9 h 1803) , célèbre par ses chansons patoises à la rerte et piquante allure.
* En 1675, les Bénédictins de Talloires sont obligés de s'unir à la congrégation du Mont-Cassin. (Motifs nu Reg. du Sénat XLIII, folios 112 et 199.) En 1785, les revenus de l'abbaye sont saisis et régis sous le contrôle du Sénat. Conflits de l'abbé de Chésery avec ses religeux, etc. t'R^git^v'eeccl. XXVII}; les Feuillants d'Abondance disparaissent en 1761, les Chanoines réguliers de Saint-Ruff en 1771, les maisons des Jésuites en 1714, 1729, 1773, les Frères de l'Observance en 1774, les Antonins de Chambéry en 1778, etc.
* Le couvent des Bernardines du faubourg Mâché, de Chambéry, était le plus pauvre de Savoie. Dès 1673, on leur faisait faire de la toile pour le compte d'un fabricant de Turin (Raeeolta. XVH. 905.) Au mois de mai 1702, l'incendie de Haché détruisit les maisons qu'elles donnaient i ferme. En 1713, elles étaient au nombre de vingt; n'ayant ni infirmerie, ni dortoir ; leur couvent comprenait ,aiapt.|>qtites. ohaml^w* .^ JHi.'f 1m de' huit arpents ; elles vivaient d'aumdnes. (SEmkT. Frocès" varM de viiite du iô août 17.130
(1778), y constate pendant sept ans la présence d'un seul moine; ces abus, et les requêtes chaque jour plus nombreuses de religieuses et de moines sollicitant leur sécularisation ou faisant homologuer les rescrils de Rome qui autorisaient leur sortie du cloître, amenaient les meilleurs esprits de Savoie à réclamer la mise en pratique, dans le duché, des édits français de 1771, qui reculaient Tàge de la profession, pour les hommes, de 16 ans a 21 ans, et supprimaient d'office les communautés qui comptaient moins de vingt membres effectifs. Joseph de Maistre nous donne le ton exact de la situation : des populations paisibles, qu'effleurait à peine refiervescence des esprits éclairés, mais qu'on sentait toutes prêtes à prendre feu :
« Il n'y avait pas d'ambition dans le peuple, dit-il ; on ne trouvait d écoles gratuites que celles oui préparaient à la prêtrise ; Tordre des parents y était la loi vivante ; les conseils de la mère de ramille restaient fort écoutés; les brouillons quittaient le pays. — Qu'est-ce qu'une nation? ajoutait-il; c'est le souverain et l'aristocratie. * »
Puis, se contredisant, il avouait que, malgré les mesures d* étouffement moral, prises par le cabinet de Turin, le peuple marchait à grands {)as vers TégaUté civile; magistrat, il parlait à titre officiel, au sein du Sénat : Des dévastations du moyen-dge, de la féroce indépendance des nobles jde V influence illimitée du clergé dans ces époques ignorantes^. Telle était la Savoie de
* Mémoire» poUtiquett publiés par Albert Blanc en 1858.
* Caneluiiont de Joseph de Maistre , substitnt-avocat-fiseal de 1774 à 1787.
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1788, hésitante, entre ses habitudes d'obéissance et ses instincts de révolte ; tel Joseph de Maistre, franc-maçon en 1786, émigré en 4793, avocat du droit divin en 4809, presque libérai en 4846. Tel, aussi, ce gentilhomme du Chablais, Jean-François de Copponex, poète, batailleur, brutal ou chevaleresque suivant Theure et l'occasion , qui se déclarait l'ennemi personnel de la République de Genève, et la brava pendant sept ans (1769 à 4776V, ce jeune homme, dont l'ardeur exubérante , 1 éloquence emportée , la fougue entraînante fussent devenues du génie s'il les avait appliquées à de grandes choses, rappelle les débuts trop célèbres de Mirabeau ; les Cours de Versailles et de Turin s'associèrent à la Suisse pour mettre en cage ce diable incarne'; on lui fit un procès (4776 à 4777) qui passionna par ses péripéties la noblesse de Savoie , atteinte dans l'un de ses membres , et le peuple , sympathique à tout ce qui est fier et opprimé ; la peine de mort se changea pour lui en prison perpétuelle et il mourut à Genève, après quatorze ans de détention (février 4794), à la veille du jour où la Révolution en aurait certainement fait un de ses chefs.
Les intérêts matériels de la province avaient été , jusque-là , ménagés avec soin ; la Cour de Turin essayait de réagir contre l'entraînement des idées françaises et se prétait à toutes les tentatives de nature à détourner de la politique l'activité des gens de loisir , pour les attacher au commerce ou à l'industrie. La vive impulsion donnée depuis 4752 à l'initiative savoyenne, par l'intendant Ferraris, avait dû, aux efforts du comte Sacchi et du conseiller Petitti, de ne point s'amortir contre l'indifférence publique.
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Les mégisseries de Moûtiers * , les filatures de laine de Chambéry ' y les verreries de Sales et de Thorens', les établissemeDls métallurgiaues du Val d'Âoste et de Maurienne ^, les minières de Qiamonix^, les ateliers dlioriogerie de Qnses*, étaient privilégiés ou subventionnés par le roi. Le gouvernement se préoccupait d'attirer en Savoie des ouvriers étrangers qui pussent importer des industries nouvelles,
* Le flurchâiid'dnpier Berthtea. natif do Daspbiaé. établi i Moètien depais ringt-deu ans, j înatalle noe mégisaerie â« peau de bétea faoves. d'agneaux et cheTreani noirs, avec monopole de douze ans (1781). à la efméitwn qu'mprèê traie amg, XjZdê $€$ aucrieri seront de Soeoic, et Ue 2,3 afrès tis oni •
* Bërard, de Romans en Banphiné, obtient nn prinl^e de ringt ans pour sa fabrique de bas et bonnets de laine, è la condition qu'il y fera travailler les enfants et qne le nombre des métiers sera porté, en dix ans, de 35 à 100 (U mars 1783) : en 1785, cette bbriqne passe à la société Bnmier et Le Borgne, an capital de cent mille lirres, arec une sobrention annuelle de 1,600 livres et rentrée gratuite de 4,000 rubs (36384 kilos) de draps et 3,000 douzaines de bas bruts. (A. CH. G.)
* Les verreries de Sales, fondées en 1755. obtiennent en 1778 un subbide annuel de 3,000 livres, et sont placées, en 17*74, sous la direction du consulat de Chambéry. Les verres à boire ordinaires coûtaient quatre livres le cent, et les bonteilles de Bourgogne treize livres dix sols.
* En 1783, Bechozal avait le privilège d'établir des aciéries
Cirtont où il lui plairait ; il y avait des haut»-foumeaux et des minoirs à Epierre, Argentine, Saint-Mirhel, Arrillard, pomr produire à bon marché le fer blanc ffu'on tirait chère9Mnt d'AUemagnê et la tôle noire çu*esportaU la Breese.
* Le 19 août 1785, la société des minières de Chamonix est autorisée i établir une fabrique d'acier en Faucigny.
* En 1790, il y avait dans le mandement de Cluses plus de 1,115 ouvriers horlogers travaillant à pièces détachées pour des msisons de Genève ; on fabriquait les mouvements et les platines è Cluses, les barillets h Châtillon, les fusées à Salnt- SlgisBond, les grandes roues à Scionzier, les petites k Magland, Arrache, Vinz, ece.Le raecord et les bottes se faisaient è Genève. (Rapporté de$ intendante g4néraux»J
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dont la pratique serait enseignée sur place *, et faisait preuve, pour atteindre ce but, d'une tolérance que certaines gens trouvaient excessive*. Les communes avaient une existence plus dégagée d'entraves^; elles nommaient les
* Eo 1750; lorsque Moiroud créa anc savonnerie à Chambëry, en 1730 et 1763, lorsque les bourgeois Bouchard firent venir à La Forest des faïenciers toscans, en ^784 lorsque le notaire Fresier établit à Vaillj en Chablais des potiers de terre suisses, on leur imposa l'obligation d'avoir des apprentis du pays pour remplacer les étrangers dans le délai de cinq ans. C'est pour retenir les matières précieuses dans le pays que, en 1769, on défendit aax orpailleurs, sous peine de deux écus d'or d'amende, d'exporter les parcelles d'or que charriaient les torrents d'Ârve, Fier, Chéran , Arly, Néphaz. (Archives de l'intendance de Chambéry. Registre des minières» — 1759 à 1767.)
' La Chambre de commerce et le bureau des comptes de Turin autorisent l'admission, dans la fabrique de tôles d'Epicrre, de vingt Allemands protestants , h la condition qu'il n'y aura pas de ministre parmi eux et qu'ils ne se permettront aucun acte public de leur religion. (1726-1778.)
-< Fait que j'ai eu sans cesse h signaler depuis les Origines, ce sont les habitants de la montagne, an contraire de ceux des basses vallées, qui se montrent les plus préoccupés de leur indépendance. Ainsi, les chefs de famille du district de Samoëns (érigé en marquisat le 20 juin 1699) se rachetèrent , en 1739, de tonte redevance féodale et ne dépendirent plus que de la juridiction et du fisc du roi. En 1773, Joachim d'Allinges, marquis de Coudre, d'Aix et Lullin, vicomte de Tarentaise et de la Val d'Isère, etc., qui opposait depuis longtemps des prétentions exorbitantes à la pétition de rachat des paroisses qui dépendaient de son fief, se décida à faire évaluer ses droits par le commissaire des extantes. Léger, qai fixa le chiffre de 103,54i livres; après douze ans de débats, ce chiffre fut réduit à 68,000 livres. Les communiers de Séez et de Saint-Germain payèrent 26,000 livres, ceux de Sainte-Foy 24,000, ceux de Monlvalezan 8,000, ceux de Villaroger 10,000. (Acte d'affranchissement du 31 janvier 1784. M^ Joseph Arnaud, notaire.) Voyez le progrès; de 1542 à 1583, ces mêmes communiers, plus ceux de Pesey et des Chapelles, avaient eu à traiter avec dix seigneurs différents : Jacques de Montmayeur, héritier par sa femme Jeanne, d'Urbain de Uontmayeur, seigneur de la Val de Bozel, Gaspard de Montmayeur, François, seigneur de Prades, Kicolas d'Est oile, Philippe du Grest, Philippe de Gilly, Melchiorde Seilans, Bar-
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curés ^ , résistaient à la perception illégale de la dîme% s'associaient entre elles pour les travaux d'intérêt commun % fixaient le nombre des cabarets ^ rédigeaient de sages rèdements de police rurale * , et leurs conseils élus ne supportaient aucun empiétement de la part des
thasard» seigneur de Dardissat, Jacques, baron de Brandis, et le jage-magedeTareotaiséet Maurienne, délégué ponrla jaridiciion ducale BUT les possessions personnelles du prince éparses dans ces deux grands fiefs ecclésiastiques. En 1 632, cet emploi était occupé par Claude-François Vicnard, sénateur, co-seigneur de la Val de Bozel et seigneur de Villard-Raymond. (AR G H. G. Reeonnaisioneei d'emphytéoset et iervis.JYoir aux PREUVES le n<» LXIIX.
1 Le 5 mai 1730, les chefs de famille de Saint-Maxime de Beanfort se réunirent au nombre de 108, au banc de la ehdtellenie, lieu accoutumé pour les aisemhlées et aetee publies, et élurent des mandataires pour réclamer en justice le droit d'élection du curé que leur contestait Tabbaye de Saint- Maurice en Valley. (Reg. des arrêts du Sénat. GXIV.) Le 17 octobre 1764, les chefs de famille du Ghâtelard élisent pour vicaire Rév. F. Michaud. (Registre des syndics.)
s Le 16 mai 1762, le conseil du Ghâtelard délibère sur la réclamation faite par le curé Grillet à un certain Carrier de la dlme du chanvre et prend fait et cause pour Carrier. En 1767, requête contre le curé de Saint- Pierre d'Albigny. — Pièces justificatives : Document n^ 84.
' Délibérations des treize communes des Bauges (août 1768) pour la réparation des chemins, la reconstruction du pont d'Ecorchevel (1760'à 1768), du pont du nant d'Aillon (1773), etc. En 1760, les Bauges payaient pour la taille royale 18,274 livres et 989 livres 16 sols pour la taxe des routes. La taxe des biens du clergé était de 4,689 livres se partageant entre 34 bénéfices ou cures.
* En 1774, il y avait trois cabarets au Ghâtelard, lieu de passage de la vallée de Myolans en Genevois et centre de marchés importants ; il y avait une taxe du pain et du vin pour les voyageurs et des poids et mesures publics pour Tusage des marchands étrangers.
* Le 18 avril 1777 (Ghâtelard et Ecole), le conseil réduit le nombre des chèvres à deux par famille, défend les tournasses do 15 mai au 31 juillet, temps où les blés sont en fleur et où la fumée et le feu endommagent la moisson, etc.
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syndics ' . Comme modèles de discussion intelligente et de calculs économiques judicieux, je citerai les délibérations du conseu du Châtelard, du 22 août 1768, sur les routes j et du 1er janvier 1774, ^ur la taxe du pain.
Malheureusement, ces essais d'amélioration ne se rattachaient à aucun système social; c'étaient autant de faits isolés oui ne se reliaient que très accessoirement à 1 intérêt général. En 1781, Tannée même où le roi supprime les péages sur les ponts et routes et affecte à l'entretien des grandes voies commerciales une gabelle de deux deniers par livre sur la viande de boucherie, il introduit en Savoie la loterie, cette peste italienne, et contredit la faveur accordée au travail par les facilités qu'il offre à l'inconduite. Les concessions faites à l'industrie, à l'esprit d'association, étaient toutes basées sur le monopole, sur l'arbitraire, et le privilège , quel qu'il soit , indispose , à tort ou à raison, cent individus pour un seul qu'il satisfait. Les débris du régime féodal, survivant çà et là au rachat des servitudes, servaient de texte aux mécontents. En 1784, la ville de Conflans devait encore au roi tous les servis et droits féodaux, qu'elle avait plusieurs fois refusé de racheter à cause de la pénurie de ses finances : les jours de marché, le collecteur plongeait une poche de fer dans chaque quarte de grains ven-
* A Montyalezan«8ar-Séez , le syndic Possoz ayant fixé» de son autorité prirée, le jour du libre parcours des bestiaux dans les bois , malgré la réclamation des membres du conseil , en ajoutant : Je suis le maître du conseil l ses collègues le poursuivent en justice, l'obligent à se rétracter ftar-devant notaire et à leur faire des excuses publiques ; résultat obtenu par Té» nergiedes conseillers Blanc et Arpin. (Délibérations des SO et 34 juin 1784; ordonnance de l'intendant Charles Olire^daSl join.)
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due et en prélevait i/38; les colporteurs payaient un sol, les verriers livraient un gobelet, chaque fois qu'ils mettaient le pied sur la f)lace de Conflans ou sur celle de L'Hospital; es cordonniers se rachetaient par une redevance de vingt-quatre sols Tan, les marchands payaient deux ou quatre deniers pour chaaue
gesée de cinquante livres ou au-dessus; les ouchers étaient tenus de livrer la langue des bœufs et vaches qu'ils abattaient, etc.^ Toutes les contradictions s'amoncelaient ainsi comme pour offrir à l'orage plus de surface ; d'absurdes tracasseries à côté d'essais sincères, le relâchement succédant à la compression, puis de subites rigueurs décourageant l'esprit public; la Savoie paraissait endormie; mais c'était le sommeil de la fièvre.
L'hiver de 1774 avait amené la disette; des troupes de mendiants périrent de faim et de froid dans les bois. Depuis 1778, une série d'hivers précoces', de mauvaises récoltes, d'épizooties% avait appauvri les campagnes; on redoutait la peste *\ la faillite de plusieurs ban-
* ÀR. CH. C. Titres féodaux de la province de Savoie~Propre»
* De 1788 à 1789, les débiteurs de redevances féodales et de rentes emphytéotiques en grains furent autorisés, à cause de la disette , à se libérer en argent. (SENAT. Registre de$ billets royaux.) En 17(^0, on comptait, dans les sept provinces de Savoie, 3,688 mendiants errantK ; il y avait, d'après les statistiques de cette époque, plus de K,800 crétins, un sur quarante habitants!
' 1770, iiialailio cotilagieusc do» chevaux, bœuf», mulets; de 1791 & 1796, mortalité des mulets et des bœufs en Tarontaiso.
* En 1781, le roi prescrit aux syndics d'Aix de ne plus inhumer dans l'église, de crainte de contagion, et de faire les frais d'un cimetière public ; la prohibition est étendue en 1783 à toutes les églises de Savoie. £n 1788 et 1790, les syndics de Sallenehes, de Saint-ieoire «t de Cluses, à défaut d'édit régie-
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quiers de Genève eompromit la fortune de quantité de familles ^ . Le peuple des campagnes, tenu en haleine par la terreur du brigandage, les vols et les incendies dont se rendaient coupables les affamés et les vagabonds, fut encore surexité par les actes officiels. Il est des calamités publiques dont on double l'intensité
{)ar des mesures imprudentes ; et il suffit parois d'une secousse donnée mal à propos à 1 opinion pour faire naître de sérieux dangers. Le 42 janvier 4781, le comte Tarin Impénal, gouverneur de Savoie, ordonne qu'une battue générale aura lieu, comme pour les bêtes fauves, le 22, le 23 et le 24, dans toute l étendue des sept provinces du duché pour poursuivre et extirper les malfaiteurs qui infestent le pays et troublent le repos public. Le 22, à l'aube, les syndics doivent réunir devant l'église les hommes valides de chaque paroisse, les armer, les diviser en détachements sous les ordres de bas officiers en congé ou d'anciens soldats, barrer les chemins, fouiller les bois, visiter les hôtelleries, tavernes, maisons isolées, saisir les vagabonds, mendiants, colporteurs, et même tout individu qui, quoique muni de papiers réguliers, leur paraîtra suspect"^. Une mesure
mentaire, preDOcnt l'initial ive de créer des cimetières hors des Tilles.
1 En 1788, la faillite d'Alexandre Marcet Gt perdre 700,000 livres à des Savoyens. (Ârch. intend. Enquêtes sur les capitaux placés hors des Etats. J — 11 fat interdit anx parti cnliers, pour éviter le retour de ces pertes, de placer leur argent à l'étranger. Le marquis d*0ncieu fut obligé d'obtenir une autorisation spéciale pour acheter en Bugey une terre de 2,916 louis d'or. (Billet du 28 février 1788.)
' Registre de correspondance des intendants généraux de Savoie. (Ordre circulaire XXI.) Le Recueil de Duboin reproduit 87 édita ou décrets contre le brigandage, rendus de 1560 à 1793,
aussi exceptionnelle que la levée en masse de deux cent mille hommes pour courir sus aux suspects, avec des ordres qui autorisaient Tar- .bitraire et les vengeances privées *, révèle une situation bien grave. Cinq ans plus tard, il fallut recourir de nouveau à cette répression sommai* re; la battue eut lieu les 7, 8 et 9 décembre 1786 et purgea le pays de trois cent douze contrebandiers ou maraudeurs.
Chambéry n'était plus cette ville uniquement occupée de musique, da bals et de promenades dont Jean-Jacques nous a laissé le charmant tableau ; on y avait toujours le môme goût pour la satire ; on continuait à rimer des chansons sur les scandales du jour; mais il s'y mêlait une pointe philosophique qui visait plus haut, efileurant certaines questions dont le sérieux, quarante ans plus tôt, eût effarouché les diseurs de riens. Ces sujets d'esprit, de bon caractère, experts au calcul et à la science économique, desquels il s'en trouve beaucoup parmi la bourgeoisie de Chambéry j qui, faute d'occupation, se perd dans V oisiveté^, avaient mis à profit les leçons de M. de Grégory. Sans négliger les amusements à la mode, le jeu, les cercles, l'escrime, ils s'inquiétaient un peu plus de ce qui se passait hors de la province, recevaient clandestinement des gazettes, des livres interdits et chansonnaient l'intendant s'il signait des affi-
* En 1753, les dënoTiciatcurs et les tueur $ de bandits faisaient trafic de leur droit & la prime avec vne telle inopadenee, qu'an ordre de la Cour fit défense de payer les individus qni se livraient à cet infâme métier. fRMColta, etc. VI. 439.) Ce fait prouve aussi le grand nombre des malfaiteurs.
^ Instructions données à l'intendant de Savoie par le ministre, le 19 mars 1756 ; signées de Grégory.
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ches malplaisantes. Le peuple s'amusait à sa façon : les plaisanteries crûment gauloises des sociétés folles, les tumultes de la Saint-VsJentin dans les bois de Bissy, étaient remplacés par les fêtes patronales, les jeux de la bazoche, les rivalités des paroisses ou des corps de métiers; c'était comme une agitation sans but où les joyeusetés d'autrefois se transformaient et prenaient couleur. En 1784, il y eut grand désordre à la vogue de Notre-Dame des Carmes ; en 1785, il fallut interdire les drapeaux et les cris des habitants du faubourg de Montmélian et du faubourg Mâché ; les uns avaient pris pour enseigne le laurier, les autres la ronce; les femmes mêlaient ces insisnes à leurs cheveux ; il y avait querelle et bataille aux cris de Vive le laurier! vive la r once 1^
Un fait, insignifiant en apparence, prouve à quel point on se préoccupait en Savoie des événements de l'étranger et combien on s'y passionnait surtout pour les audaces françaises. Tout Paris, réuni a La Muette , le 21 novembre 1783, avait assisté à la première ascension aérostatique de Pilâtre du Rosier et d'Arlandes; le ballon était inventé depuis six mois à
Çeine par Montgolfier. Le l®"* décembre, aux ùiieiies, Charles et Robert renouvellent cette témérité héroïque. A Chambéry, le 6 mai 1784, une multitude émue , rassemblée dans les jardins de Buisson-Rond, vit deux hommes, M. Brun et le chevalier Xavier de Maistre, monter joyeux et calmes dans des paniers qu'emportait un ballon :
< Ordonnance de police du 20 juillet 1785. (Raccolta Duboia. tome 1111, page 743.)
i Nous nous étions environnés volontairement, dit un témoin oculaire * , de toutes les difficultés qu'entratne rinexpérience, uniquement pour avoir le plaisir de les vaincre. Nous nous étions promis à nous-mêmes que le ballon seroit construit, lancé et monté par des citoyens; nous refusâmes expressément le secours de quelques étrangers ; parmi les ouvriers, les artistes et les amateurs qui ont coopéré à l'entreprise, nul n'avait vu lancer un ballon portant des hommes. Notre bouillante jeunesse offrait autant de voyageurs que de têtes, etc. »
Les événements de Grenoble vinrent bientôt remuer les esprits et donner un corps aux aspirations mal définies des populations. Le 7 juin 1788, la journée des tuiles fit passer sur la ré*
f'ion des Alpes comme un frisson de révolte, ers le soir, la victoire du peuple se traduisit par le branle à toute volée, bondissant, délirant, des cloches joyeuses. Fait étrange, oue les récits des vieillards attestent et dont la mention se retrouve sur les registres de plusieurs paroisses, cette contagion du succès se répandit de village en village comme une traînée de poudre et franchit la frontière; on sonna la joie de clocher en clocher jusqu'aux sources de risère et de TArc, pour redescendre par Flumet dans la vallée de TArve, et, le 8 juin, les
* Lettre de M. de 5. au comte de C. — Chambëry. Gorrin, imprimeur. 8 mai 1784. PlaqaeUe de 19 pages in-12. (Bibliotli. dn docteor Dénarié.) — Ce fut une fêle arialocratiqne ; la eomteate de Cevin , la baronne do Montaillenr, M»« de Morand, le ehevaUer de Cheveiv, le marqvis d' Yenno, le comte de Saine- Gilles, etc., en firent les frais, ainsi qne d'antres sonscriptenrs pris dans la noblesse et le Sénat. Un seul mot du récit fait allasion aux dissidences politiques et à l'état de l'opinion : « On entra en ville couronnés de rubans et de feuillages, au bruit des tambours et des instruments ; on parla beaucoup de laurief; mtfs j'obstnrai que let froyagettrt y répugmient ; ils en irouvtront ailleurs. >
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habitants de Bonneville, de Saint-Julien, d'An* nemasse se réveillèrent étonnés aux carillons que le vent apportait de la montagne.
Les résolutions prises au château de Vizille, les 21 et 22 juillet par les députes des trois ordres et le vote enthousiaste (jui y devançait le serment du jeu de paume ' , vinrent réveiller en Savoie Finslinct révolutionnaire des communes du moyen-âge et des états du XV« siècle. Les cahierSy imprimés par milUers et colportés dans toute la province, les votes énergiques de l'assemblée de Romans (2 novembre), la vue des femmes parées de ceintures aurore et bleu, couleurs du Dauphiné, des hommes la cocarde au chapeau, et cette contagion de l'exemple, cette fièvre de nouveautés , qui sont pour les trois ouarts dans la conviction des foules, jetèrent plus que jamais, parmi les bourgeois des villes et les désœuvrés des campagnes, le goût des aventures, la préoccupation des bruits publics. A Chambéi7, Thonon, Rumilly, les médecins, les hommes de loi, les magistrats se mirent à discuter la légalité des initiatives populaires et à prévoir les éventualités qui pouvaient, tôt ou tard, engager la Savoie dans un conflit européen. On remit en question les projets d'accession à la Suisse de 4704, on redouta les conséquences d'une intervention semblable à celle de 1782 à Genève ; entre l'Autriche, le Piémont, la Suisse et la France, nul n'hésitait. On ébaucha des sociétés' pour se réunir ailleurs que
* Le grand-père de Tauteur, François Flour de Saint-Genis, député d*Dpaix à cette Assemblée, y fat l'an des promoteurs du YOte de suppression des provinces en faveur de l'unité française.
^ Ea 1785, Josepb de Maistre était affilié à la loge i0iMP«r nique r^/brmtf« de Chambéry. Noiiiin^#ân«j(HKVi«ii ]i3M»>ii^^
dans les confréries ; le mouvement se propagea, les antagonismes s'accentuèrent au contact des courriers qui portaient à Paris, en passant par Turin et Chamoéry, le mot d'ordre de Rome et de Vienne. Les camps, à peine indiqués en 1780, avaient en 1790 leurs drapeaux, leurs chefs et leurs noms. Le jour où Ton distingua, en Savoie, les aristocrates des patriotes, ce fut comme un coup de hache sur la chaîne qui retenait cette province au Piémont.
Louis XVr, débordé par la Révolution , entraîné par la reine à solhciter Tappui de l'étranger, venait d'avouer son impuissance par l'appel aux notables; les premiers émigrés, messagers de la contre-révolution , cherchèrent en Autriche et en Italie des conseils et des armes. La Cour de Turin avait avec celle de Versailles des attaches étroites et familières ; les comtes d'Artois et de Provence y comptaient des partisans déclarés; Victor-Amédée se trouvait (Tailleurs, en 1789, le seul prince qui, en Europe, représentât le pouvoir absolu; aimé de ses sujets, mais temporisateur comme la vieillesse, épuisant sa sagesse en paroles et le temps en conseils % il hésitait entre les sollicitations de sa famille
l'engager à ne pins parAltre aux assemblées. (Lettrée et opusc. 1851.) « Les jacobins piémontais étaient nombreux partout, dit le marquis Costa ; mais où les trait res se trouvaient en plus
grand nombre, ce fut parmi les orgueilleux de la classe moyenne, » présomptueux de tous les états, les demi-savants, les sceptiques et les imprudents, t (Mém. hi$t» 111. 336.)
* Lamartine* Hittoire des Girondine. (Livre XX&VI. 10.) — € Victor-Amédée lil. dit M. Léonce de Lavergne, grand admirateur de Frédéric II, et, comme lui, fort entiché de puissance militaire, avait épuisé les ressources de ses Etats et accru sans mesure les impôts pour entretenir son armée. On peut juger par las écrila de M. de Mabtre de l'esprit de cette Cour, la plus oliitia4e de TKaropo dans les traditions du passé. »
et de ses ministres et les périls qu'il pressentait. Son désir de rester neutre était sincéra; le comte d'Artois le compromit à dessein. Depuis son arrivée à Turin (juillet 1789), cette ville était devenue la capitale de la contre-révolution comme Coblentz en était le camp. Les Royalistes du Dauphiné et de la Provence y entretenaient des relations actives; Nice et Chambéry servaient d'asile aux émigrés et de centre à leiu's intrigues. Le roi, informé des tendances de la Savoie à se détacher du Piémont*, crut politique d'y maintenir ce foyer d'agitation qu'alimentait l'émigi'ation, chaque jour plus nombreuse et plus tumultueuse. Chambéry se remplit d'évêques et de prêtres * , chassés de leurs diocèses et de leurs paroisses par le refus de prêter serment à la constitution civile du clergé ; quantité de gentilshommes fugitifs y étalaient les injures et les espérances des réfugiés de tous les temps et de tous les pays. Leurs inconséquences et leurs bravades provoquèrent l'explosion du sentiment public. Ne déguisant ni leurs rancunes ni leurs ambitions, soutenus par les officiers piémontais , presque tous gentilshommes, ils se croyaient en pays conquis, heurtaient les convenances, froissaient les habitudes locales , et lassèrent la patience
* Le 5 février 1790. les ministres, avertis qne les communantés religieuses de France, dans la crainte d'une prochaine suppression, réalisent leur fortune immobilière, chargent le Sénat d'empêcher les transactions de cette nature. Ils recommandent le secret, invitent l'avocat fiscal à ne point agir d'office, mais à défendre aux notaires de prêter leur ministère et à suggérer aux communes l'opposition, afin que les capitaux provenant de l'aliénation des biens-fonds ou du rachat des servis que ces maisons possèdent en Savoie ne sortent point du pays.
' Mgr de Jaigné, archevêque de Paris, fut le premier.
des habitants de C!hambéry à ce point que les guerelles particuUères y prirent des proportions inquiétantes. Les dernières mesures du cabinet sarde ajoutaient un sentunent général de désaflTection aux motifs individuels ; le cours forcé des billets de caisse troublait Jes transactions commerciales , l'impôt avait été triplé depuis dix-huit mois, et Ton menaçait de poursmtes criminelles quiconque était soupçonné de penser à la française. L'attitude de la Cour de Turin parut d'autant plus maladroite qu'il aurait alors suffi du renvoi des émigrés, de la sup-
i)ressionde quelques formules fèodales et d'une ranche énergie pour rassurer l'opinion, mettre les lois en harmonie avec le désir public et rendre inutile toute propagande annexioniste.
En Savoie, la révolution était faite ; il ne restait plus qu'à accommoder les mots à la chose. Depuis plus de trois siècles, le tiers-état y avait conquis l'influence et l'avait conservée ; depuis 4562, le roturier y avait reçu le premier bienfait révolutionnaire, l'abolition, sauf indemnité, des droits féodaux; depuis 4712,1e second, le rachat de la dîme ; depuis 4728, le troisième, l'égalité devant l'impôt. Ce qui ne commença, en France, qu'en 4794, par la vente des biens nationaux, le persévérant achat de la terre par celui qui la travaille , se continuait dans les Alpes depuis le moyen-âge, ayant reçu successivement une force d'impulsion nouvelle, d'Emmanuel-Philibert en 4562, de Victor- Amédée en 4728, de Charles - Emmanuel en 4762 et 4774. Le capital des dîmes ecclésiastiques, susceptibles de rachat, s'élevait, en 4790, à vingt milUons * ; il ne restait plus à payer que
1 PREUVES. Document inédit n» CXLIIl.
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1,588,580 livres de droits féodaux '. Sur une population d'au moins quatre cent mille habitants, sans compter près de cent mille émigrants, il y avait en Savoie, le l^** septembre 1790, environ trois mille individus jouissant, sans conteste , des titres et droits nobiliaires , et un millier de prêtres, de moines et de religieuses ^. Le nombre des propriétaires cotisés pour l'impôt de roture était de 92,117. C'est ce pays où l'on nie l'existence du tiers-état, et qu'on représente comme servilement aristocratique et passivement clérical.
Les événements se précipitaient à Paris ^, et les réformées radicales votées de 1789 à 1791 produisirent en Savoie la plus vive émotion, car les feuilles publiques* approuvaient ou
* En capital, soit 79.429 livres en revenu d'après les procèsverbaux des commissaires d'extantes.
^ Exactement, 3,019 nobles et 1,347 personnes ecclésiastiques, d'après les données que fournissent les Archives du Sénat, celles de la Chambre des comptes et celles de Tintendance, contrôlées par la liste des émigrés et les états de décomptes des biens vendus nationalement. Il faut noter que le chiffre exact de la population, sous l'ancien régime et jusqu'en 1815, n'a pu être connu d'une manière absolument exacte, sauf en ce qui concerne les propriétaires fonciers. Avant 1789 , on atténuait le chiffre réel pour échapper aux rigueurs de la gabelle du sel ; depuis 1792, on l'atténua encore pour diminuer le nombre des conscrits et Timportance des réquisitions. Voir la note 1 de la page 101 du Ch. IV ci-dessus.
' 4 Mai 1789 , ouverture des Etats-Généraux à Versailles ; ils se constituent, le 17 juin , en Assemblée nationale et, le 9 juillet^ en Assemblée constitiiante. L'Assemblée législative se réunit à Paris le 1^^ octobre 1791 ; elle est remplacée par la Convention^ le 21 septembre 1792.
^ Parmi les gazettes dont la lecture était interdite en Savoie, et qui cependant y pénétraient si Ton en juge par d'innombrables procès-verbaux de saisie, je trouve dans les Archives du Sénat le Patriote français, le Point du jour^ les Révolutions de Paris de Loustalot, VAmi du peuple de Marat, le Courrier
blâmaient ces hardiesses législatives a;yec des commentaires qui secouaient la flamme. L'exil de Necker (4 septembre 1790) et sa retraite à Coppet parurent a Genève et àthonon aussi graves que la révolte du Brabant ou Tavènement de Léopold. Les districts savoyens limitrophes du Dauphiné et du Bugey furent au contraire mis en émoi par le tumulte et l'entrain des fédérations du printemps et de Tété de 1790. Ces fêtes nationales, spontanées, unanimes , dont les transports émurent l'Europe, firent en Savoie vibrer bien des cœurs .
«: Le Dauphiné , dit Thistorien de la Révolution , la sérieuse, la vaillante province, qui ouvrit Tère nouvelle, fit des fédérations nombreuses, et de la province entière, et de villes, et de villages. Les communes rurales de la frontière, sous le vent de la Savoie, à deux pas des émigrés, labourant près de leurs fusils, n'en firent que plus belles fêtes. »
Ces fusils cachés dans le sillon n'étaient point une précaution prise contre des voisins de bon sens et de bon cœur ; les hommes de Chapareillan, de Barraux, de Pontcharra, de Saint- Laurent, de Morestel ne redoutaient que les maraudeurs armés qui couraient les champs et, tout au pluS; quelque insolence des émigrés ou des IHémontais Ml se répandait aussi comme une vaçue terreur, des épouvantes qui jetaient vinfft villages, à la même heure, à la poursuite de Brigands imaginaires, insaisissables; d'août
du BrabatU de Camille Desmoulins, l'Orateur du peuple de Frëron, etc.
* Comme il arriva entre quelques soldats de la légion des campements, an bac de La Balme sur le Rhône, et la garnison de Plerre-Chfttel, en août et septembre 1792.
89 à septembre 90, sur tous les points de la France il y eut de ces paniques dont nul ne put expliquer la cause. Les villages s'associèrent, comme au moyen-âge, pour la défense de la propriété et de la famille ; on s'arma, on organisa des postes, des corps mobiles pour surveiller les routes, protéger les récoltes. Pareil fait se produisit en Savoie, où le Sénat se crut obligé de faire défense de sortir avec des armes apparentes ou cachées, sau/'dans les lieux isolés où il n'y avait pas de troupes régulières en garnison. La fièvre électorale du printemps de 1790 qui donnait au peuple, soudainement devenu roi, plus d'un million de ma^strats municipaux ou de juges inférieurs choisis par lui, dans son sein, ne dut-elle pas impressionner les bourgeois des cités savoyennes et les paysans affranchis par l'épargne et la patience? Ne durent-ils pas envier cette universelle et subite délivrance, eux qui avaient conscience d'avoir dénoué l'un après l'autre, à force de luttes légales et obscures, tous ces liens de l'absolutisme et de la féodalité qu'une seule nuit d'enthousiasme venait de rompre à la fois pour leurs voisins? A Pontcharra, Savoy ens et Dauphinois fraternisèrent sur le pont de Bréda; à Seyssel, ce fut sur le pont du Rhône; à Pontde-Beauvoisin , les deux populations se mêlèrent, tout fut en commun, les tables et les danses; et ce fut ainsi sur toute la frontière, depuis les plus hauts chalets du Galibier jusqu'aux derniers villages du pays de Gex. Comme à Maubec (Isère), comme a Romans (Drôme) et dans les montagnes du Jura, partout les vieillards, les femmes et les enfants prirent part à ces fraternelles agapes où il semblait qu'une
paix universelle conviât les nations. Quantité de Savoyens se rendirent à Lyon pour la fête civique du 30 mai 1790; on chantait, dans les rues de Chanîbéry,le fameux Ça irai des fédérés du 14 juillet, qui n'était pas encore trempé dans le sang :
Le peuple en ce jour sans cesse répète :
Ah ! ça ira ! ra ira ! ça ira !
Suivant les maximes de TErangile, Du législateur tout s'accomplira ; Celui qui s'élève, on l'abaissera ; Et qui s'abaisse, on l'élèvera 1
Ah ! ça ira ! ça ira I ça ira !
Et lorsque l'allemand Clootz présenta à l'Assemblée constituante les députés du genre humain/û s'y trouvait sept hommes deTarentaise, trois de Samot';ns et deux de Genève.
Les trois années d'agitation qui précèdent 4792, marquées en Franco par de tristes épisodes et quelques odieux assassinats, ne furent signalées en Savoie que par le pillage d'un seul château. Deux nobles des environs de llumilly, Guillaume et Pompée de Molau, reniant la bienveillance traditionnelle des gentilshommes de leur pays, ne cessaient, depuis les récents décrets de 1 Assemblée parisienne, de traiter avec le dernier mépris les prétentions du tiersétat à l'égalité civile, et de froisser par des paroles blessantes et des actes imprudents les paysans de leurs paroisses, fiés avec les émigrés réfugiés à Chambéry et à Annecy, ils attiraient chez eux ces jeunes gens ennuyés et vaniteux qui, dans leurs chasses, foulaient les blés en herbe, rompaient les treillages des vignes et se montraient fort impertinents pour les femmes. Un jour de fête patronale (11 et 12 août 1790), MM. de Molan et leurs amis s'oppo-
— i35 — ÎWO-ITW
sent au passage de la procession sur leurs terres ; des insultes on en vient aux voies de fait; les patriotes de Saint-Marcel et de Marigny, qui profitaient, pour se fédérer, de cette solennité religieuse et agricole, se précipitent sur le château de Saint-Marcel, en brisent les portes, et Fincendient. Le tocsin appelle aux armes toutes les paroisses ; dans les villages de l'Albanais, depuis Cusy jusqu'à Versonnex, on planta des Mays auxquels on suspendit les signes féodaux, girouettes des châteaux, fleurons des colombiers, cribles du mesureur des dîmes, cors de chasse des valets de meute. Le lendemain, le président Lovera di Maria accourut de Chambéry avec deux compagnies de Piémontais , et tout rentra dans l'ordre. Il n'y avait point eu de victimes, quelques paysans furent jetés en prison et, de peur d'émotion plus grande, on ne fit pas leur procès*. L'insulte qu'un capitaine des dragons d'Aoste fit à un avocat de Montmélian, l'assassinat de l'avocat fiscal Curti, les troubles de Carouge, la publication de pamphlets révolutionnaires^ achevèrent de passionner les esprits pendant l'année 1790. La Cour de Turin donne les ordres les plus sévères pour la répression des tumultes et l'information contre les auteurs d'écrits séditieux; le Sénat propose de ne point poursuivre. Une loi sur les écrits séditieux^ répond-il au roi, annoncerait que le gouvernement a des inquiétudes: mépriser les attaques de ce genre, c'est leplussiir moyen de les faire bientôt oublier. Les 45 et 46 mars
* ÂR. lUKl^, Rapports trimestrieh des intendants des pays d*a%i-delà les monts.
' Le Réveil de la Savoie (1790), le Premier cri de la Savoie vers la liberté (mars 1791).
1791 , des conflits à main armée éclatent entre les émigrés, le peuple et T armée sur les places de Chambéry; le 7 juin^ le médecin Dessaix force les portes de la prison de Thonon et délivre les prisonniers politiques. Le cabinet de Turin refuse d'éloigner les émigrés et répond aux requêtes des syndics de Chambéry, Thonon, Montmélian, etc., en chargeant le Sénat de poursuivre les perturbateurs nés en Savoie, en dressant la liste des habitants suspects de relations avec les sociétés politiques du Dauphiné, en provoquant les dénonciateurs par des promesses d argent. Le Sénat applique la loi et Ê renonce la peine de mort contre le médecin dessaix, le procureur Souviran et d'autres notables, compromis dans l'affaire de Thonon. Charles Caiïe , de Chambéry , fut condamné à mort le 30 novembre , pour s* être déclaré en public français et patriote. Ces arrêts furent
f)rononcés par contumace et la justice, satisàite d'avoir sauvé les apparences , n'en poursuivit pas l'exécution séneuse ; les condamnés du 7 septembre se réfugièrent en Suisse, et Caffe ne quitta la ville au'après s'être vu pendre en effirie. L'attitude des magistrats et le sentiment public^ ne laissaient plus d'illusions à la Cour;
* En janvier 1792, la Cour de Turin fit un emprunt de 4 millions de francs par l'intermédiaire du banquier genevois Isaac Pasteur : ee fut tout forme de toutcription publique en Savoie, par titres de 8^000 livres à 4 0/0. Au moi» de juin, la toutcrip^ tion n'étant pas couverte, on promit 5 0/0 ; Pasteur fut obligé de fournir 3 millions 1/-2. En 1793, la Cour s'adreusa au banquier Jean Osy, de Rotterdam, pour un million 1/3 de florins, et h Kenonard, d'Amsterdam, Marcuard et Beuther, de Berne, pour anarante-cinq mille louis ; en 1794, Philippe Colla, d'Amsterdam, eiigea qu'on lui remit en gage les diamants de la couronne et prêta 3/4 oe leur estimation. fÀrch, Ch, det iomptei, Mazzo XXIIl, /olio 579.)
on prit de vaines précautions contre le port d'armes apparentes ou cachées et les fabriques clandestines * ; il semblait qu'on se préparât à la lutte ; le pamphlet anonyme , publié a Paris (1791) sous le titre d'Etat moral et politique de la Maison de Savoie, entassant tous les griefs réels et supposés du pays, n'était qu'un réquisitoire acerbe contre la Cour de Turin*. Les émigrés passèrent en Piémont et le premier président Lovera di Maria les y suivit bientôt.
Louis XVI avait déclaré la guerre à l'Autriche le 20 avril 1792 ; mais le déchaînement des clubs et les intrigues de l'émigration ne lui laissèrent pas le temps de diriger la défense nationale. Les massacres du 10 août noyèrent dans le sang des Suisses le suprême espoir de la royauté ; les assassinats du 2 septembre déshonorèrent la commune de Paris et provoquèrent dans les Alpes un universel frémissement d'indignation au souvenir de l'innocente Louise de Savoie, princesse de Lamballe, hideusement outragée par les égorgeurs. Le lendemain du jour où Dumouriez rejetait les Prussiens à la frontière par la victoire de Valmy,la Convention s'installe aux Tuileries et décrète l'abolition de la royauté.
Le marquis de Montesq^uiou, commandant l'armée du Midi, avait des intelligences en Savoie, et les exilés réunis à Grenoble et à Lyon lui faisaient un tel tableau de la situation du
* L'édit do 19 août 1791 puoit de trois ans de galères la fabrication et la vente des spasxa fossi, pistolets, etc., et de cinq ans le port on la détention de ces armes.
' € La Savoie est pauvre parce qu'elle gëmit sous l'oppression (page 83). Un cabinet politique est toujours en œuvre à Turin pour savoir comment on ruinera la Savoie, comment on y anéantira tonte émulation, comment surtout on l'écrasera sons un nouvel impôt (page 24). 9
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pays qu'il ii*hésita pas à répondre au Conseil executif du succès aune invasion. Sa correspondance avec le ministre Servan offre des détails pleins d'intérêt ^ Le 25 août, Servan approuve son plan d'attaque et lui annonce des dépêches décisives; le \^^ septembre, il lui donne l'ordre de renoncer à Finvasion et de diriger ses meilleures troupes sur le Nord ; le 8, sur les pressantes sollicitations de Montesquiou, se faisant fort de réussir, dût4l n* entrer en Sa^ voie (qu'avec vingts-cinq hommes^ Servan l'autorise a agir à ses périls et risques. Dans la nuit du 21 au 22 septembre 1792, par une pluie battante qui défonce les routes , grossit l'Isère et emporte les ponts, Montesquiou concentre douze bataillons à Cbapareillan ; à minuit, il fait prêter à ses soldats le serment de respecter comme des frères les habitants de la Savoie, de ne point pénétrer dans la maison d'un citoyen sans y être invités, et de prendre sou>s leur protection les ennemis désarmés. A l'aube du jour, après une marche pénible, les Français enlèvent à l'escalade les redoutes de Myans que les Piémontais abandonnent en tirant ae loin ouelques coups de feu. Le 22, les châteaux des Marches, de Chignin et d'Âpremont sont évacués ; les Piémontais font sauter les poudres de Montr mélian, brûlent leurs magasins de fourrages et se replient sur Aiguebelle et Conflans ; les garnisons de Chambery et du Chablais battent en retraite à travers les Bauges et passent en Tarentaise sans brûler une amorce. Le lundi, 24, Montesquiou entre à Chambery avec cent cava-
* Correspondance oficielU du général Montesquiou avec Us mimsîres en 1792. 'Imprimée à Paii^ en 1796.;
liers et huit compagnies de grenadiers ; il est reçu aux acclamations enthousiastes des populations qui accourent au devant de lui avec la cocarde tricolore et des rameaux verts, au chant du Ça ira. Le syndic Mansord, en le recevant aux portes, proteste des sympathies ardentes du pays pour la France , car nous ne sommes pas un peuple conquis, ajoute-t-il , mais un peuple délivré, Montesquieu, pour ne point importuner les habitants, fait bivaquer ses troupes sous les arbres du Verney jusqu'à ce qu'on eût mis les casernes en état de les recevoir ; on affiche sa proclamation dont l'éner^que concision contraste avec les déclamations à la mode ; le soir, un immense banquet réunit les soldats et les bourgeois, et la réaction contre Tancien régime se borna à la mise en liberté des détenus politiques, à la démolition de la bastille de Saint- Léger, à des feux de joie et à des chants patriotiques. Les dépêches de Montesquieu purent constater avec sincérité qus V occupation de la Savoie par les armées de la République n'avait pas coûté un homme à la France et n'avait été souillée par aucun désordre^
c Le plus merveilleux, dans celte conquête admirable, dit Michelet*, c'est que ce ne fut pas une conquête. Ce ne fut rien autre chose qu'un mutuel élan de fraternité. Deux frères, longtemps séparés, se retrouvent, s'embrassent; voilà cette simple et grande histoire. C'était un spectacle étrange. Les chants :
Allons ! enfants de la patrie !
^ Le 23 septembre 92, Montesquion, déclaré suspect, était destitué de ses fonctions -, le 25, à la réception de la dépêche datée des Marches, il était sursis à cette mesure aux acclamations de r Assemblée. (Moniteur de 1792, n» 269.)
' Histoire de la Révolution. Edition de 1869. III, 468 et 470.
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bîsûent tomb» les mnmlles des viDes. Les Français arriTaient aux portes aiec le dnpeaD tricolore, ils les IroaTaieal ouvertes el ne pouvaient passer ; tout le monde venait à la rencontra et les reconnaissait, sans les avoir
i'amais tus; les hommes les embrassaient, les femmes es bénissaient, les eolanls les désarmaient. ..Les Françab furent saisis d'étonnement, profondément émtis, en découvrant une France inconnue, une vieille France ntive, qui, dans la langue de Henri IV, bégajait la Révolution. Bien de plos original et de plus touchant que de retrouver là, rivantes, jeunes comme d'hier, tontes nos rieilles histoires. On chante encore, dans la vallée de Chamonix, comme chose nouvelle, la complainte de M. de Biron, mort en 1G02. Aimable peuple de saint François de Sales, peuple qui fit Rousseau, combien la France lui devait à ce peuple! Quelle joie de le retrouver! >
Les commissaires de la Conventioa, Dubois- Crancé, Lacombe Saint-Michel et Gasparin, qui, partis de Lyon en poste, montèrent a cheval au Pont-de-Beauvoisin et se dirigèrent, à fietites journées, vers Chambéry où ils devaient aire l'enquête sur )a conduite de Montesquiou, écrivent à l'Assemblée, de chaque étape, des lettres où la surprise le dispute à une sorte d'enthousiasme communicatif : Nous avons franchi les limites qui, Uya quelques jours, séparaient la République d'un peuple esclave , et rien ne marquait que nous eussions quitté le sol français, disent-ils le 28 octobre. Partout, l'arbre de la Liberté, les couleurs nationales, les cris du Ça ira ! se multipliaient sur notre passage. Les plus simples habitants des montagnes ne nous indiquaient la route qu'en nous assignant la capitale de la Nouvelle France.
LA RÉVOLUTION ET SES EXCÈS
Jusqu'en 1792, riiistoire de la Savoie n'a
fuère été que celle des longs efforts de ses abitants pour faire respecter des institutions, imparfaites sans doute , mais qui consacraient la plupart des principes que venait de proclamer la Révolution française. De 92 à 99, cette histoire sera celle des pays livrés à l'arbitraire démocratique, le plus odieux de tous parce qu'il en engendre des milliers ; de 1801 à 1804, elle subira la discipline salutaire d'une réorganisation morale autant que politique; de 1804 à 1815, elle se confondra avec la gloire rayonnante et les désastres légendaires de l'Empire.
L'abandon de la Savoie par l'armée sarde ne causa de surprise qu'à Turin * et à Paris ^
* Huit officiers piémontais furent traduits à Turin devant un conseil de guerre ; on ignore quel fut leur sort (Pinelli. Storia militarej ; le comte Lazzarî, leur chef, perdit son grade ; le comte de Cordon et le marquis de Saint-Séverin , savoyens, furent acquittés. (Journal de l'Institut, Livraison 252.)
' Le ministre Clavières écrivait à Montesquiou : « Je vous
Montesqmou savait à roeireiUe quelles étaient les dispositions du pays et quel langage il lut fallait tenir. Dès les premiers Jours, il promet au Sénat que loun les vietix droits du peuple allohroge lui seront restitués^ il proclame que la justice continuera à être rendue en vertu des lois établies y que le pays sera consulté sur le choix de son gouvernement, et que la France respectera le vole, miel quil soit Comme preuve de sincérité, il quitte Qiambéry, installe son quartier-général à Carouge et se dé* voue à la conquête pacUique de Genève.
Les ministres français, persuadés que le roi de Sardaigne, pour sauver la Savoie, proposait à la Confédération helvétique de reprendre le rojet d'accession qui n avait pu amoutir en 70i, avaient résolu d*enlever promptement Genève, et d*en faire une citadelle qui eût défié FeiTort des coalisés sur la frontière de TEst. Moins fanatique de propagande que Clavières qui, Genevois lui-même, n apercevait la situation qu*à travers sa propre passion , Montes- !|uiou s'efforçait en vain de démontrer au ^mité exécutif les périls de l'entreprise. Le 27 septembre il2, la Diète, informée de l'approche des troupes françaises, avait communiqué au général en chef laproclamation qu'on affichait sur les murs de Genève et à la tète du pont d'Ârve :
« Mous, Avoyers et Lanc lamaïaiis des Xlll Cantons Helvétiques, proclamons, qu*à Texeraple de nos devanciers,
iavile à eiaminer s'il n'y a pas qaelqoe arrangemeoC secret eotre Berne et le roi de Sardaigne ; arrangement d'aecessioo qui eipU4|QeraU peat-étre la retraite précipitée et incompréhenijble des troupes sardes saas combattre. >
nous avons pris Tunanirae et ferme résolution d*observer fidèlement, enversles Hautes Puissances impliquées dans cette guerre, une parfaite et exacte neutralité et de la soutenir à main armée, si les circonstances l'exigent, à quelle fin nos frontières seront garnies des troupes nécessaires pour les garder. 3»
Le 3 octobre, Servaii, lu main forcée par Cambon et Danton, écrivait à Montesquiou :
« n vous faut entrer à Genève de gré ou de force. Malgré les résolutions de son conseil aristocraticjue et bernois, je ne crois pas que cette ville ose résister; mais cette disposition dispense de reste des égards
3 n'aurait pu prétendre son gouvemement. Or, il y a ans Genève 20,000 bons fusils dont nous avons besoin ; si vous y entrez de force, nulle difficulté, vous nous les enverrez. Si vous y entrez de bon gré, vous nous les enverrez encore, avec cette différence que ce sera en payant ou en convenant de les remplacer; si on vous représente que ces armes sont pour la défense de la ville, vous leur offrirez un bataillon. »
On ne concevait pas, à Paris, où affluaient les réfugiés de tous pays, y apportant leurs illusions et leurs désirs, qu il se trouvât un peuple qui refusât d'être français. Mlemands de la rive gauche du Rhin , Belges , Savoyens , tous abdiquaient leur nationalité au sein de la France ; seuls, les Suisses s'obstinaient à rester eux-mêmes. Le 8 octobre, Lebrun, cédant à demi aux sollicitations de Montesquiou et revenant sur les premiers ordres , lui laissait carte blanche pour attaquer ou négocier. Après de longs entretiens avec M. de Châteauneuf, résident de France, expulsé de Genève, et M. de Rochemont, secrétaire d*Etat, le général, fortifié dans son opinion, expédiait coup sur coup les dépêches suivantes :
cil octobre. — Le Conseil de Genève a fait prendre hier les armes à la garnison et aux habitants et leur fit jurer de se défendre jusqu'à la mort. Des avis multipliés venus de Suisse m'apprennent que tout v est dans la
f^lus grande agitation. Si Genève veut résister, toutes es chances sont en sa faveur. Pesez mûrement si l'attaque de Genève vaut les périls d'une rupture immédiate avec la Suisse. — 13 octobre. Le premier coup de canon tiré sur Genève sera le signal pour toute la Suisse de courir aux armes. En supposant que l'on voulût absolument prendre cette ville, il ne fallait pas menacer. Si j'attaque, ce ne peut être qu'avec des bombes, et si les Genevois veulent se défendre sur les ruines de leurs maisons, il est bien sûr qu'avec 15 à 18,000 hommes je ne prendrai pas une place très bonne , dont l'enceinte est traversée par deux grandes rivières^ dont un débordement subit, fort ordinaire dans cette saison, coupe les communications. Clavières a eu là une mauvaise idée ; d'autant que la possession de Genève est inutile à présent que nous avons la Savoie. Il devait nous suffire d en faire sortir les Suisses, et, avec des politesses au lieu de menaces, le tout appuyé de troupes, canons, etc.; la chose serait faite déjà; une mauvaise neutralité avec les Suisses vaut mieux qu'une guerre ouverte. »
Roland et Clavières envoient de Paris un de leurs affidés, le genevois Gosse, pour surveiller la conduite de Montes^uiou. Celui-ci, dans son loyal regret des impatiences des ministres, ne dissimule rien, retient les députés helvétiaues et, en trois jours de conférences^ réussit à ofctenir le point essentiel, l'évacuation de Genève par la garnison fédérale^ moyennant la reconnaisance de la neutralité de la ville et d'une zone de dix lieues autour de son enceinte ^ .
* Les conférences s'ouvrirent à Caroase, le 19 octobre, entre Montesquioa^Pestalozzi, député de Zuricn, Frisching, de Berne, Jacob Prévost, Aroy Lullin et d'Ivernois, représentants de 6e-
Le débat roula sur Tinterprétation de Falliance de 1584 entre les républiques de Berne, Zurich et Genève, quant au droit a intervention des Cantons, et sur l'article v du traité de 1782, quant à l'exclusion du roi de Sardaigne. La convention fut adoptée au conseil genevois par i ,578 voix contre 17 ; le ministre Pache, successeur de Servan, discuta la légalité de cet acte et en retarda la ratification jusqu'au 12 novembre. Le 4 décembre, une insurrection du parti français fut comprimée; et, jusqu'au 19 juillet 94, Genève devint un centre actif de contre-révolution, menacé à chaque instant par les patriotes de Saint- Julien et de Thonon, mais servant d'asile aux émigrés et de quartier-général aux mécontents de toute la région des Alpes.
Cependant, la Savoie avait hâle de consommer son union avec la France. Le 6 octobre, les commissaires de la Convention, d'accord avec les clubs de Chambéry, décident que chaque commune élira, le 14, un député muni de pleins pouvoirs, que ces députés s'assembleront et voteront, à leur tour, ce que sera la destinée du pays. Le vote eut lieu avec enthousiasme, sauf dans trois communes de Maurienne, Lanslevillard, Bessans et Bonneval qui, occupées
i)ar les troupes sardes, ne purent faire connaître eur sentiment. Les députés se réunirent dans la cathédrale de Chambéry le dimanche 21 octobre 1792 et proclamèrent le vœu des populations. Sur 658 communes, 583 avaient voté
nève. La convention fut signée le 92. Par nn singulier hasard, M. de Mnrald, commandant les troupes fédérales, était le petitfils da député bernois qui, en 1704, s'opposait, au nom de la Diète, aux prétentions de Louis XiV. (Voir tome 11 d« cette Histoire, page 433.)
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pour rannexion immédiate à la France, 70 avaient donné à leurs députés des pouvoirs illi* mités, une avait émis le vœu que Ton se constituât en république indépendante, une seule s'était abstenu d!^indiquer son opinion \ L'assemblée , sous l'impulsion ardente du conventionnel Simond, accouru en Savoie, sans caractère officiel, pour démocratiser ses compatriotes y consomme, en sept jours, ce que les assemblées françaises ont mis quatre ans à élaborer. Le 23 octobre, dans leur 4« séance, les députés se constituent en Assemblée nationale des Allo-^ broaes % proclament la déchéance de la Maison de Savoie, la suppression des sept provinces et l'unité indivisible de TAUobrogie. Le 24, l'assemblée admet au serment les corps constitués ; le Sénat se présente à la barre ; le président Giaime offre, au nom de sa Compagnie, les hommages dus à un peuple souverain et libre; le vice-président Doppet répond :
a Vous étiez les magistrats du despotisme, vous êtes ceux de la liberté. Un individu avait usurpé la souveraineté et vous forçait à suivre et à dicter ses caprices; aujourd'hui, le peuple reprend ses droits et vous charge d^les défendre, i»
Le 26, l'évêque, Mgr Conseil, avec son Cha-
Sâtre et son clergé, vient offrir ses hommages à a Nation et V assurer de son zèle à maintenir
* VilIy-la^Poltottx, prorince de Carouge. — Ptocès'^éTbùmt de l'Àttemblée natiofiale dei Àllobroget, imprlmi^s par ordre de la ConventioD. (Paris. 1793.)
* On élut président ravocat Décret, vice-président la médecin Doppet. liOa membres lea plas actifg furent Saint«*Martin, Dacoajdray» Mansord, Arnand, de br^, Jaeqoier, Pallnel, Bérard, Gomery, Folliot, Roch, etr.
les vrais principes de la religion. Doppet, orateur habile et persuasif, lui répond :
< Ministres d'un Evangile saint et sacré dans lequel on puise depuis longtemps des moyens de consolation et des preuves d'égalité, l'Assemblée reçoit vos hommaffes avec d'autant plus de plaisir qu'elle est assurée qu ils sont sincères. Si, dans la Révolution, àlaquelle la France doit la liberté, tous les ecclésiastiques se fussent, comme vous, rappelé les vérités de l'Evangile, les presses de Coblentz n'eussent pas vomi tant de mandements incendiaires. Fidèles à la Nation, vous tournerez les consolations que promet la religion à l'avantage de ceux à qui l'Eternel les destine. )>
Le même jour, l'Assemblée réorganise les corps municipaux et les tribunaux ; décrète le retour à la nation des biens du clergé, en en réservant l'usufruit aux titulaires ecclésiasti-
Îues ; supprime la dime et séquestre les biens e ceux des émigrés qui ne rentreront pas en Savoie dans le délai de deux mois. Le 27, FAssemblée abolit les privilèges; décrète la suppression radicale des droits féodaux ; abolit les douanes sur la frontière de France, les conserve sur les confins du Piémont, de la Suisse et de Genève; abolit la eabelle du sel et du tabac; prohibe les jeux de hasard; abolit la torture; émancipe les hommes majeurs de vingt-cinq ans et les femmes de vingt-un ; puis, émet le vœu solennel d'annexion à la France.
Le 29 octobre (14^ séance), les députés nomment un conseil exécutif de vingt-un membres, chargé de l'administration provisoire du pays jusqu'à la décision de la Convention, etse séparent aux cris de : Vivent les libertés allobrogesl vive la République I Lell novembre, le président Giaime suit l'exemple de son collègue
Lovera di Maria, et se retire en Piémont, il est remplacé, à l'élection, par Tavocat CuriaL Il ne reste plus de Plémonlais dans les emplois publics. Le mardi, 27 novembre, la Convention accepte Voffre des AUobrofjeSj et décrète la réunion de la Savoie à la République, dont elle formera le 84»^ département'. Ce vote est connu à Chambéry le 3 décembre; la nouvelle s'en répand aussitôt de commune en commune et se transmet en quelque» heures jusqu'au sommet des Alpes par le carillon des cloches et la flamme des feux de joie. Le 15 décembre, les quatre conventionnels chargés d'orjjaniser le département du Mont-Blanc sont admis en leur qualité oflicielle; ils déclarent terminée la mission du conseil exécutif et prennent la dictature. C'étiient Tévéque constitutionnel Grégoire, Tavocat Hérault de Séchelles, le jacobin Jagot et le prêtre Philibert Simond. Les trois premiers sont connus; le dernier, trop calomnié*, avait alors trente-sept ans. Né à Rumilly, vicaire au Grand-Bornand, écarté de son pays comme susuectde jansénisme et de philosophie, vicaire de l'évéque de Strasbourjï, puis député à la Convention, Simond s était jeté à corps perdu dans la Hévolution. Il n'est pas d*injure dont on ne Tait flétri; cependant, il ne sollicita le triste et dangereux honneur du proconsulat conventionnel que pour sauver son pays d*atrocités et dlnfamies semblables à celles dont Collot d'Herbois terrifia Lyon et dont Carrier souilla
> PBEUTES. Dommciif d* LXXXVlll.
* J« ne cilenî qve Taiiicle d« Dictionmairt de ( *bbé Griilet, inpfin^ en Id07, ei modifié dans an mos hostile ainsi qna raiiMieni les odes fentes par l'auiear IntHn^me k la marge du inami primitif. iCoUection M&s. de H. Dessaix. k TboDOS.)
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Nantes. Pour être juste, il faut effacer la tache de son apostasie par le souveniic des services qu'il a rendus et surtout des crimes qu'il a empêchés.
Il serait instructif de raconter par le menu les conflits des ambitions qui se disputaient les rôles politiques; comme à Paris, les clubs s'arrogeaient le droit de contrôle sur les actes de l'autorité; comme en France, les assemblées patriotiques de telle ou telle ville s'insurgeaient contre les résolutions de leurs rivaux d'influence ou de civisme. Quantité de pamphlets * traduisirent l'irritation des partis qui, tour à tour, se crurent le droit de peser sur la conduite des commissaires parisiens. Le club de Chambéry accusait Simond de tiédeur ; le club d'Annecy le déclarait l'idole des bons patriotes; leur querelle produisit des incidents piquants. Le 43 janvier 93, Simond se rend à Rumilly et à Annecy pour y organiser les services publics ; les habitants de Chambéry l'accusent aussitôt de vouloir transporter à Annecy, avec sa personne, le chef-lieu du département; et le cluï) des Jacobins le décrète d'accusation (séance du 29 janvier), aux cris de : Le département ou la mort ! Simond se plaint aux Jacobins d'Annecy de l'injustice des patriotes de Chambéry qui l'ont rayé de leur liste; le club lui décerne un brevet de civisme (5 février), et blâme les in-
* Discours du citoyen Claus, ci-devant vicaire de Saint- Léger. (Annecy. 16 pages ia-8<* , sans date , Durand , imprimear.) — Catéchisme des Français pour les Savoyards. (24 pages in -32, sans date ni lieu d'origine.) — Adresse aux habi" tants du Valley ^ par Grégoire, citoyen français. (8 pages in-S». Chambéry , Gorrin.) — Consultation du citoyen Mauclair sur la maladie de (quelques patriotes, (Annecy. Mars 93.)
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ttigants et les (triêtocrates, déguisée en hon$ frcmçais^ de la d^devant capitale du tyran $a/rde. Les Montagnards de Chambéry attaquent Simond et les réactionnaires d'Annecy oanB de virulentes proclamations ; Simond explique sa conduite dans des Réponses pleines de vigueur et de finesse :
€ Pour duper le peuple, s'écrie-t-il, il suffit d'avoir quelque esprit, des fantaisies de fortune, d*aimer les préférences, de s'attacher aux cabales qui les donnent, à l'intrigue qui les soutient. Les citoyens de Chambéry sont pour la plupart animés de bonnes intentions; certains sont fort capables de diriger le peuple dans Tatelier du bien public ; mais qu'ils se préservent de l'esprit d'é^oîsme et de prévention! Qu'ils éloignent de leur société civique ces individus dont tout le mérite se résume dans un si violent amour-propre qu*il leur permet de tout oser. Ces individus nous promettent d'être les Camille, les Scipion, les Brutus de la République ; mais de tels hommes ne s'engendrent pas avec la présomption ; pour devenir le héros de la patrie, il iaut avant tout en être l'enfant et l'aimer comme sa mère. * t^
La pression des clubs força la main à Simond. déjà aénoncé douze fois à la Convention. Le 8 février i 793 , les commissaires suppriment les sièges épiscopaux de la Savoie , les remplacent par Tunique evêché d'Annecy et ordonnent aux
{)r êtres, sous peine d'exil, de prêter serment à a Constitution civile du clergé, votée par la Convention, le 17 juin 1790. Ce fut une lourde faute ; ils déchiraient ce pacte d'abandon à la France qu'avaient acclamé les communes en faisant une seule réserve : le libre exercice du
* Répona du citoyen Simond. (90 pag. ia 8». Annecjr, Durand.
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culte et l'indépendance des prêtres. Jus(]ue-Ià, ce qui se passait dans les provinces voisines * n'avait point inquiété la Savoie, car elle comptait sur la parole ae la France ; lorsqu'on imposa à ses prêtres le serment civique :
« Je jure de veiller avec soin sur les fidèles de ma paroisse, de maintenir la liberté et l'égalité ou de mourir en les défendant ! >
Ils crurent pouvoir y ajouter la formule : en tout ce qiU est de Vorare politique, ce qui réservait les droits de la conscience. On l'exigea pur et simple. La Constitution civile du clergé semblait avoir pour but principal de relever les curés et les obscurs prêtres des paroisses rurales en les émancipant, en les haussant jusqu'aux immunités des prélats. Nos prêtres ne se laissèrent pas séduire à cet appât moral ; ils refusèrent d'asservir leur dignité et de devenir, au spirituel, de simples agents de la société civile. L'état de l'opinion dans les Alpes, de 4792 à 1801 se ressent tellement de l'émotion produite par les événements qui se passaient en Europe, qu'il ne faut point, pour eu saisir les véritables
* La Franche-Comtë fnt Tun defl pays où, sans aller jusqu'à la guerre civile, la résistance l«^gaie ei ta luU<* passive furfïnt les plus vives A B 'sanç-ia, sur 7-i |«rétres asireinls au serment, 64 le refusèrent; dans le département du Doubs, 384 sur 490 s'exilèrent ou furent d»^portés ; -20 ecclésiastiques seulement se marièrent. Le clergé réj^^ulier n'imita puint cet exemple; 79 religieux seulement sur ^66 restèrent fidèles h leurs vœux ; par ooAtre. 358 religieuses sur 877 refusèrent do sortir de leurs couvents jusqu'à ce qu'elles en fussent expulsi'es. (Jules Sauzay. Bist. de la persécution révolutionnaire dans le département du Doubs, de 1789 a 1801. — Besançon. 18tf7.) Le Daupbiné, beaucoup plus remué par les idées révolutionnaires, donne pej)endant des proportions à peu près semblables. Voir, au m^me titre, VHist, de la Révolution dans le département du Ba^$'BhMn, par V4roa Réville.
caractères , que Fintérêt local absorbe exclusivement rattention. Les scrupules de Louis XVI à sanctionner le décret du 21 novembre 1790, et les protestations de la séance du 4 janvier 1791, avaient suffisamment appris aux ecclésiastiques savoyens la portée du serment et le but que se proposaient les ennemis du clergé. Les curés avaient applaudi à l'entrée des troupes françaises, ils s'étaient mêlés aux manifestations enthousiastes des populations, avaient salué avec bonheur les décrets d'abolition des
{)riviléges et ne protestèrent même pas contre a spoliation des biens ecclésiastiques. Le peuple de Savoie, et surtout la classe la plus nombreuse , les paysans , tout à fait étrangers aux regrets et aux illusions des émigrés , n'eurent d'inquiétude que pour la liberté du culte. Malheureusement les révolutionnaires parisiens ne comprirent pas ce sentiment quand ils inaugurèrent contre le clergé ce système d'oppression et de méfiance qui avait déjà fait naître les insurrections, bien plus religieuses que royalistes, de la Bretagne et de la Vendée. Le serment en lui même ne contenait rien qui parût illicite; mais sa concision dangereuse renfermait une adhésion formelle aux articles qui, séparant l'épiscopat du souverain-pontife, sapaient, par le fondement, les droits et l'autorité du pape. Un prêtre est catholique s'il se soumet à Rome; il cesse de l'être s'il s'en sépare. Lorsque les curés furent mis en demeure d'opter entre l'abandon de leurs paroisses et le serment, il y eut, en Savoie, une sensation universelle de douloureuse surprise. La désapprobation et la désaffection succédèrent à la stupeur des premiers jours, quand on comprit
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l'étendue des pertes qu'allait faire le pays. Grégoire lui-même osa dire à la tribune de la Convention : Notis avons promis, de votre part, la liberté du culte aux habitants du Mont- Blanc,, et nous les avons trompés. Le décret {)roconsulaire du 8 février 1793 compromit donc e prestige de la France, fournit aux mécontents un sérieux motif d'agitation et servit les projets des contre-révolutionnaires mieux que 1 argent autrichien et les promesses romaines. Il ne faut pas voir ailleurs la source des troubles qui agitèrent soudainement la province.
Mgr de Montfalcon , archevêque deTarentaise, avait fait acte d'adhésion à la République ; Mgr Conseil, fort âgé, fort malade, put célébrer la messe d'actions de grâces de l'annexion, mais ce fut son dernier acte public, et il mourut peu après ; Mgr de Brichanteau , évêque de Maurienne, avait émigré en octobre 92 ; Mgr Paget, évêque de Genève , et Mgr de Montfalcon ne s'y décidèrent qu'après le décret du serment. Le 6 mars, les électeurs nommèrent évêque d'Annecv François Panisset*, curé de Saint- Pierre dAlbigny, qui prit possession de son siège malgré les protestations du courageux abbé de ThioUaz, prévôt d'Annecy, et de l'abbé de La Palme, vicaire de Mgr Conseil *. Il y eut
1 Homme instruit, de bonties mœurs, ecclésiastique édifiant, de l'aveu de M. de La Palme lui-même, mais qui paya cher l'honneur de son élection.
* M. de ThioUaz fut arrêté près d'Alby avec M. Besson, le 13 février 93 ; traîné les fers aux pieds jusqu'à Bordeaux, il s'évada, prit la mer, traversa l'Allemagne et vint à Lausanne (8 août), d'où il reprit la direction des prêtres du diocèse. M de La Palme émigra le 31 mars 93 ; de Turin, il organisa la coQtre-révolution avec une infatigable énergie , et ne cessa de correspondre avec les prêtres restés en Savoie. Voir cU cvrieiKx
dès lors scission dans le clergé de Savoie ; on distingua les prêtres émigrés ou réfractaires des prêtres assermentés ou jureurs. La marche hardie et philosophique qu'avait prise la Révolution décida un tiers environ des ecclésiasti- Gues à prêter le serment civique ; les autres émigrèrent * ; quelques curés trouvèrent un asile dans les villages de la montagne et jusque dans les faubourgs de Chambéry et d'Annecy ; beaucoup d'émigrés revinrent quand ils furent assurés de rencontrer partout un asile sûr et une sorte d'universelle et pieuse complicité.
Parmi les prêtres assermentés , les curés de Cruet, du Bourget, et plusieurs des autres diocèses protestaient 9u'u8 s'étaient fait un devoir de conscience de continvsr à exercer le mini»' tère plutôt que de voir les églises fermées, la jeunesse privée de directionnel toutes les i^^j^piétés sans contradicteurs. Le 8 juillet 1799 , le curé Marcel Bouvier écrivait encore à M. de La Palme 9 en lui énumérant les dangers de son opiniâtre résistance : par votre zèle outré, vouf faites plus de mal aux peuples qus ne leur en font les clubs.
Le vendredi, 23 mars 1793, à huit heures du soir, le Sénat disparut à son tour, sans bruit, sans
Srotestation. Sur la simple sommation de la [unicipalité de lui livrer le local habituel des séances, pour y installer le tribunal de district,
détails dans les Mémoires ecclésiastiques pabliés par Mgr le cardinal Billiet.
f La liste des émigrés, au l^ jalllet 1704, contient 1,670 noms, parmi lesquels 1,080 eeclésiastiques. — Voir aussi le Relevé général det émgréi du département du Mont-Blanc, arrêté le 27 frnetidor an II, qui ne contient plus qno 1,479 JUMDS, par suite de radiations.
les sénateurs signent au registre la mention du fait et se séparent. Leurs derniers actes avaient été le dépôt au greffe (25 janvier) de la collection des lois françaises, et une pétition pour la réforme de la procédure criminelle, où ils repoussaient toute solidarité avec les Parlements (15 mars); cette flamme expirante ne jeta même pas un dernier éclat.
Les commissaires de la Convention n'étoient point méchants * ; Hérault de Séchelles s'occupait à graver sur le mur des Charmettes les vers de M"« de Bellegarde :
Réduit par Jean-Jacques habité.
Ta nous rappelles son génie, Sa solitude et sa fierté, Et set malheurs et sa folie.
Aux arts comme à la vérité n osa consacrer sa vie, Et fut toujours persécuté, Ou par lui-même ou par renrie.
Simond, partagé entre le désir de ménager ses compatriotes et la nécessité d'exécuter les décrets de Paris, s'attirait de certaines municipalités de vertes répliques, qui prouvent le courage des citoyens autant que la débonnaireté du proconsul *. Pendant dix mois (avril 93 à janvier 94) après le rappel de Jagotet d'Hérault et le remplacement de Grégoire, Simond et Dumas, restés seuls, se montrèrent plus rudes dans leurs discours que dans leurs actes, et
* Expression d'un vieillard vénérable qui cependant ne les aimait pas et qui passa sept mois en prison à Carouge. (Mém. manuscritt sur la Révolution. A. GENÈVE.)
s Voir aux PREUVES, document inédit n» LXXXIX, le proeèsrverbal de la séance du conseil de la commune de Moûtiers du 15 juin 1798 (^près la réprêstion d€ TMnesJ,
provoquèrent plus de fêtes patriotiques^ que d'exécutions.
Cependant, la fermentation causée par le décret sur le serment des prêtres était à son comble. La ville d'Annecy devint le centre des manœuvres de la contre-révolution ; elle rattachait, par les sommets du Faucigny et la vallée de l'Arve, les troupes sardes, qui occupaient le Val d'Aoste et surveillaient la haute Tarentaise, aux émigrés réfugiés en grand nombre à Genève. M. de ThioUaz était l'âme de la résistance ; Joseph de Maistre en fut le conseil et l'orateur; Lausanne devint sous leur double influence comme un autre Coblentz, en attendant qu'ils eussent fait de la Savoie une seconde Vendée. Leurs émissaires tiraient parti de toutes les fautes commises : de l'impôt aggravé, du commerce anéanti, des levées de réquisitionnaires, et surtout des églises profanées, d'un intrus usurpant le siégé épiscopal, du culte divin livré à des apostats. Comme la Bretagne, à qui l'on montrait les flottes anglaises ramenant un rm légitime, le Faucigny, croyant à chaque heure du jour entendre le tambour des Sîo'aes et voir apparaître le duc de Montferrat par l'un des cols des Alpes, courut aux armes pour chasser du pays les foîbles pelotons de soldats français qui occupaient Sallanches, Cluses, Bonneville * .
* Il y avait à Chambéry un certain nombre de dames et de demoiselles enfarinées de jacobinisme ; une cocarde au sein, réchappe tricolore en sautoir, des sabots aux pieds. Il y eut des déesses de la liberté, fort belles, à Chambéry, Ramilly, Montméiian, Thonon, etc. (^Papiers publics. — Moniteur universel.)
' En avril 98, les prisons d'Annecy renferment trois prêtres sur lesquels on a saisi des appels à la révolte, cinq nobles accusés de recruter des soldats pour le roi sarde et cinquantehuit bourgeois ou artisans suspects dHnùivisme,
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Au montagnard du Faucigny comme au Breton, on avait inspiré une haine ardente qui réunissait en un seul sentiment tous ses motifs temporels de rancune ou de répulsion. Sa sombre exaltation religieuse lui persuadait qu'il n'en voulait d l'ordre nouveau que pour l'outrage fait à l'Eglise, pour son Dieu en fuite, exilé aux landes désertes et sans abii que le ciel.
La coalition de TEurope contre la France donnait aux ennemis de la Révolution l'espoir d'un prompt succès. La Vendée se révolte; Dumouriez trahit; la Convention déclare la patrie en danger (24 février) et confie la dictature au comité de salut public (6 avril). Le cabinet de Turin élait convaincu, avec les Cours de Vienne et de Londres, que la nation française 9 divisée par les passions politiques, accepterait la suprématie de l'étranger plus volontiers que la tyraimie des Républicains; il fut vite détrompé ; les Fédéralistes souhaitaient la ruine de la Convention, mais ils ne l'eussent jamais achetée au prix de l'asservissement du pays.
Dès le mois de janvier 4793, l'armée du Val d'Aoste avait été doublée et mise sur le pied de campagne ; en avril, M. de Magland pénètre en Faucigny, visite les chefs du mouvement, s'engage a franchir les Alpes , au premier signal des feux, avec vingt mille Sardes, et retourne à Aoste rendre compte de sa mission. Le plan des coalisés était d'appuyer la révolte des aristocrates de l'Ouest, des Fédérés de Lyon et. du Midi, par le soulèvement des Savoy ens et l'invasion simultanée de la France par Nice et Chambéry et la Belgique. Le 4 mars 4793, les alliés forcent la ligne de la Meuse et pénètrent
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sur le sol de la vieille France ; le dimanche, 10, le massacre des patriotes à Machecoul est le signal de la seconde insurrection de la Vendée ; le 13, Lyon mettait au pilori de BeUecour deux prêtres apostats, Laussel et Chalier, qui menaient la commune.
Le 10 mars, par toute la France, fut proclamé le décret du 24 février : la patrie en danger ! Partout, l'officier municipal, au son du tambour, publia la loi de la réquisition et somma les po-
{)ulations de tout quitter pour marcher à la routière. La Convention imposait aux municipaux la charge d'improviser l'armée, hommes, vêtements, armes, cnevaux ; la commune était taxée à tant d'hommes, tant d'objets en nature ; libre ensuite à l'autorité locale de rec[uérir qui bon lui semblait jpourvu que le contingent fût formé ; cet arbitraire qui, en Savoie, n'était crue renouvelé des anciens édits sur la levée des milices, multipliait les disputes. Point de réquisition ! disaient les paysans. Que deviendront nos villages si les ' Piémontais descendent des Alpes? vous dites que Tennemi approche, qu'il menace nos foyers, eh bien, nous sommes là, sur la frontière, nous la saurons défendre ; mais point de milices pour aller au Nord !
Ce raisonnement péremptoire fut provisoirement admis par Simond. Mais la révolte de Lyon forçait Dubois-Crancé à réunir toutes ses ressources pour ramener à l'obéissance cette ville rebelle et il réclama les recrues de la Savoie. Le mouvement fédéral de Grenoble s'accentuait; il était urgent d'écraser les insurgés de l'intérieur avant que l'armée austrosarde, déjà en retard, ne pût combiner ses attaques avec celles de la Moselle et du Rhin.
SiMond envoya Tordre aux communes d'exécuter la loi du recrutement (24 avril). Les prêtres et les émigrés se hâtèrent de jeter dans les campagnes ces rumeurs qui, en annonçant l'approche des Piémontais, en surexcitant également Fardeur des royalistes et les craintes des patriotes, devaient, par des motifs opposés, contrarier les efforts des municipaux et provoquer l'explosion. Les documents du temps, Îuoique rares , permettent de rétablir la série es événements. Le refus de départ soulève les recrues dans la vallée de Thônes, et amène les combats du pont Saint-Clair et de Marions * :
€ La commune de Thônes, dit un contemporain, devait fournir dans la décade vingt-sept volontaires ou 6,700 livres, celle du Grand Bornand vingt-deux hommes ou 6,000 livres, etc. Refus; les commissaires repartent pour Annecy ; les hommes des paroisses se concertent pour passer en Piémont; ils pensent n'avoir pas le temps de fuir, se décident à résister par la force et font le signal des feux dans toute la Vallée de Thônes. Le samedi, 4 mai, arrivent cent cinquante paysansdu Grand- Bomand, cent de La Clusaz, quarante de Saint-Jean, cinquante-six des Villards, soixante de Manigod, cinquante des Clefs, Serraval et le Bouchot , cent d'Alex avec trois vieilles bombardes prises au château delHenthon; réunis aux deux cents hommes bien armés de Thônes , ils occupent les avenues de Faverges et celles d'Annecy. Le lundi 6, ils entendirent la messe à la chapelle de Thuy et les exhortations de six prêtres. Le mardi au soir, ils virent venir sous le rocher de Morettè une grosse troupe avec des lanternes, sur laquelle on tira un coup de bombarde ; le feu dura de part et d'autre jusqu'à ce qu'un mauvais drôle de Saint-Clair eût trahi et tourné le pont sous lequel on avait disposé des mines
* A Màrlens , le chef royaliste Savey-Guerraz fut tué le 9 mai. (A.rrét du trib. AcrimlBcd de Chambiéry du 8 |ai]|>17930
et le sentier qu'ils avaient fermé avec des abattis de bois et des blocs roulés. Ils gagnèrent les sommités en fuyant. Le 9, la troupe entra à Tbônes où tout fut mis au pillage et brisé. Le 10, on tua Pierre Duroz, syndic, dont les trois fils étaient au service du roi, et qui se fit honneur de les avoir fait partir. * »
Une religieuse, Marguerite Avet, dite Frige^ lette,qm apprenait à lire aux enfants deThônes, avait couru de village en village pour exciter les montagnards à défendre Dieu et le Roi ; c'est la Jeanne Darc de cette prise d'armes. Conduite à Annecy le 15 mai, elle y fut fusillée, le 18, au Pàquier*. Résignée autant qu'héroïque, elle marchait à la rnort en disant son chapelet ; à genoux en face des soldats , elle s'écria : Vive Jésus Dieu! Vive notre roi! Tirez seulement !
Le chef des royalistes du Grand-Bornand, Jean Avrillon, pris le 21 mai, fut exécuté le 29 ; quant aux paysans obscurs saisis les armes à la main, on les fusilla sur place et l'on incendia leurs chalets ; tous périrent avec le froid courage de Pierre Duroz; quelques-uns avec le mépris railleur du perruquier Louis Pin, de Thônes, lequel requis pour le service particulier du chef de la colonne républicaine, déclara que ses opinions ne lui permettaient pas d'accommoder les cadenettes du citoyen commandant, et qu'il lui scierait plutôt le cou avec son rasoir. Le sacristain Louis Revêt et l'ex- officier Joseph Donnier, saisis quelques mois plus tard, con*
' Extrait d'une lettre de M. de Lachenal, plébaia de Thônea, datée de Monttiey (Valley) le 33 mai 1793, adressée à soa ricaire, Tabbé Grand, réiagié à Lausanne, et copiée dans les Arch. du chfltean de Thorens par M. Eloi Serand. — Voir aussi le rapport du général Dornac (Monitturj et la Rev. iavoiiienne.
< PREUVES. DocumrU inédit ii« XCIX.
— 161 — im-vtu
vaincus d*avoir figuré parmi les promoteurs les plus exaltés de la révolte, furent aussi condamnés à mort * .
A Saiîît^ndré en Maurienne, un essai d'enrôlement et d'appel aux armes ne réussit pas mieux; on fusilla après enquête sommaire quelques émigrés rentrés pour cette occasion et livres par les paysans % parmi eux le capitaine de Marescnaî. D'autres manifestations partielles se produisirent sur plusieurs points ; on fit beaucoup d'arrestations ; les tribunaux renvoyèrent la plupart des paysans comme ayant été égarés par de fausses nouvelles, ' C'est de Finsurrection de Thônes qu'il faut dater le début de la Terreur en Savoie, de même que c'est au décret de serment civique qu'il faut faire remonter l'origine des premières oppositions aux lois révolutionnaires.
Simond applique aussitôt à la Savoie, coup sur coup , les décrets non encore exécutés sur les titres féodaux, les biens nationaux, l'arrestation des prêtres réfractaires, la surveillance des suspects. Ces lois brutales, qui seraient peut-être tombées en désuétude, dans nos contrées, sans la prise d'armes des Royalistes, sont publiées à grand fracas comme un défi à la coalition. Pendant les mois de juin et de juillet on entassa sur les places publiques les terriers, titres et parchemins des archives publiques et
^ On les fasilla, à Annecy, le 9 mars 1794. Le registre d'écron» presque illisible, porte on Donnier ou Doncieu,
'112 communes envoyèrent des volontaires contre les insurgés de Thônes ; la plupart apprirent en route la fin de la révolte ; ceux de Chambéry, partis le 9, étaient de retour le 15. Délib, du conseil de la commune, — Séances des 17 et 18 mai.)
* PREUVES. Document inédit n» LXXXIX.
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privées et on les brûla aux applaudissements stupides d'une foule insensée. Moûtiers^ et Thonon se distinçièrent par Téclat qu'on y donna à ces fêtes de la destruction. A Cnambéry, le 21 juillet, comme on brûlait au Verney les titres des couvents et que les poltrons de la ville venaient l'un après l'autre déposer sur V autel de la patrie^ l'un ses croix de Saint-Maurice et de Malte, l'autre ses titres de noblesse, un troisième sa clef de gentilhomme de la chambre, un anobli de date récente offrit aussi ses patentes et les jeta au feu; une vieille femme lui dit en patois : Ce ne brulea pas ^ y è co blet (ça ne brûle pas; l'encre n'est pas sèche). Et la mordante ironie fut accueillie par des vivats, carie euple, s'il jalouse tout ce cju il voit au-dessus de ui, a parfaitement le sentiment des ridicules et flétrit l'ingratitude, môme quand elle lui profite. Au mois d'août, les Austro-Sardes se décident à prendre l'offensive ; mais ils avaient man- C[ué l'occasion* ; les jacobins tenaient plus que jamais tout le pays et Lyon allait succomber. 16,000 hommes attaquent simultanément la Tarentaise et la Maurienne ; ils se hasardent lentement dans ces montagnes, voyant un )iége dans la retraite des Français et fouillant es i)ois et les villages avant de faire un pas en avant. Le marquis de Cordon mit plus d'un mois (30 juillet au 7 septembre) pour arriver de Lans-le-Bourg à Argentine , et n'osa point
^ PREUVES. Documenté inédits ii<» XC à XCIl.
* Voir les quelques ligues çue Thiers coosacro h cette campfegne (ïïiHûtte dt la Rhoiution, tome V» page 86). c On devait pét éràtudrè, dMl, r«rt(achemMt deêSffvoyards pour le« P#fcDçais, car les assfgiia|8/et les réquisitions ne leur avaient encore fait connaître de la liberté que ses dépenses et ses rigueurs. »
attaquer les Républicains ,concentré& à Âiguebelle. Le duc de Montferrat, reliant ses opérations en Tarentaise à celles de M. de Cordon par la colonne mobUe du baron de La Tour, avait compromis ses troupes dans la gorge de Bonne val, où quelques tirailleurs tinrent trois régiments sardes en échec pendant dix-sept heures (15 au 16 août); il entra sans coup férir à BouTff-Saint-Maurice le 16, fiit battu à Haute^ cour le 19, occupa Moûtiers le 23, y réinstalla le gouvernement royal et s'y établit, faisant de La Roche-Cevins une tête de pont sur Conflans et occupant solidement les passag;es qui , de La Vanoise au col de Basmont, lui donnaient accès en Maurienne. Le mois de septembre se passa pour les Austro-Sardes à se fortifier à Cevins et à Argentine, à redouter une attaque de flanc par le col du Galibier et la gorge de Valloires, à sonder les dispositions équivoques des populations et à répandre à profusion des bulletins et de fausses nouvelles.
Kellermann n'avait pour défendre la ligne des Alpes contre l'attaque des Sardes et les complots de l'intérieur que 5,069 hommes \ Il se concentra à Aiguebelle , d'où il menaçait toute la vallée de l'Isère, inquiéta l'ennemi par des alertes sur ses flancs, et laissa Simond avec environ 3,000 sardes nationaux savoyens augmentés de 4,000 volontaires dauphinois et provençaux, échelonner ces forces depuis Chambéry jusqu'à Abondance, et maintenir l'ordre, compromis dans cette région.
* Trois bataillons en Fancigny, deux régiments en Tarentaise, quelques compagnies en Maurienne. (Rapport du 9 septembre à la Convention.)
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Le seul acte intelligent des coalisés, pendant leur campagne de 17^ fut la pointe hardie que M. de Magland fit en Faucigny. Le 11 août, cet officier, avec 200 soldats savoyens restés en Piémont, tourne les Alpes par le col de Balme, descend à Chamonix, rencontre, le 17, à Saint- Gervais, une patrouille républicaine qu'il désarme et fait sonner le tocsin dans toutes les paroisses de la vallée de TArve. Le 18. il rallie 300 Piémontais qui débouchent par le col du Bonhomme ; puis il rassemble environ 400 paysans et une centaine de chasseurs de chamois et de contrebandiers, excellents tireurs, qui le guident par les sentiers de la montagne jusqu'au pont Saint-Martin, en face de Sallanches.
a Celte petite armée t attaqua, le 21 août, les Français qui, forts de 1,800 nommes, n'en furent pas moins battus et ne se rallièrent que le 24, sous les murs de Genève. On leur prit un canon, deux caissons, une vingtaine de chevaux et dix-sept blessés. Cet exploit, dont on eut soin de répandre aussitôt la nouvelle dans toutes les vallées, exalta tellement les paysans qu'ils accoururent de toutes parts en demandant des armes ^t qu'on fut oblieé de refuser des fusils à plus de 3,000 hommes. Cent de ces braves montagnaras vinrent au Petit-Saint-Bernard prendre deux canons qu'ils traînèrent ou portèrent à force de bras à travers le pas du Bonhomme. Après la prise de Sallanches, la colonne de Faucigny prit position à Cluses où elle se retrancha^ en attendant gue les autres corps de l'armée d'invasion fussent arrivés en ligne. * »
Ce succès coûta assez cher à M. de Magland pour qu'il ne pût, malgré son désir, descendre
* A. TURIN. Àrehivio militâtes Précis des moarements de rsrméedeS. M. pendant la campagne de 1798 ea Savoie.
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la vallée jusqu'au Léman et y donner la main aux émigrés rassemblés en nombre à Genève de toutes les parties de la Suisse * . Le 15 septembre, les Français, ayant reçu des renforts, et trouvant un solide appui dans les jacobins de Thonon et de Bonneville, enlevèrent Cluses à la baïonnette après un jour de combat. Le 28, ils donnent Tassant aux redoutes de Mirabel, les enlèvent le 29 après une lutte furieuse et entrent le soir même à Sallanches. Le représentant Simond fit fusiller, sous ses yeux, dix-sept paysans trouvés parmi les prisonniers sardes. La colonne fuyait à la débandade et disparut par le col du Bonhomme ; on oublia de rappeler les postes détachés, ce qui permit aux népublicains de faire 540 prisonniers, traités fraternellement, aille raif^orl de Charles Verdelin à la Convention. On retrouva, cachés sous la neige, à Notre-Dame de la Gorge, quatre canons que Tennemi n'avait pu emporter. Un détachement, guidé par les gens du pays, s'échappa du côté de Vallorsine et gagna Martigny. Simond écrivait de Sallanches, le 2 octobre : Les co7itnbutions que f impose sur les communes qui n'ont pas voulu prendre les armes sont en espèces sonnantes, ce qui privera les jeunes gens du moyen dépasser à l'étranger^.
' Dès le mois de mars» le coDseil de Chambéry avait signalé ces rassemblements au conueil exécutif de Paris et avait réclamé de la république de Genève l'expulsion des réfugiés français.
* H est constant que ie recrnteroent des régiments provinciaux de Savoie, qui se trouvaient en Piémont en 179^, continua jusqu'en 1796, etijue les soldats licenciés par M. de Cordon dans les Bauges rejoignirent isolément leur corps, h Suze, en 1704. C'est un bel exemple de fidélité au drapeau.
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Et le commissaire Rassat, rendant compte au club des Jacobins de Chambéry de l'état de l'opinion disait, des cantons de Thônes et de Samt-Gervais, qu'il ne s'y trouvait guère qu'un patriote ou deux par commune.
Le bruit de Farrivée des Piémontais et de leur victoire certaine avait été si fort accrédité dans les environs d'Annecy que, pendant l'ab* sence des principaux patriotes parcourant les communes pour réchauffer le civisme des officiers municipaux, divers incidents prouvèrent que le régime révolutionnaire y était plutôt subi
Î n'accepté. Dans les premiers jours d'août, ongeray, maire de Marcellaz, se concerte avec ses amis, ecclésiastiques pour la plupart ; ils imaginent de soulever les paroisses aux coups du tocsin* , de forcer Rumilly à se déclarer pour le roi, de gagner d'un côté Annecy, de l'autre Seyssel et par là de se rattacher au JursL aux émigrés de Suisse, aux fédérés de Lyon. Le 12 août, dès l'aube, les sacristains des églises sonnent le tocsin à Montagny, Salles, Bloye, Saint-Félix, Boussy, Vallières ; vers midi, les cent royalistes de Marcellaz, munis de fourches, se présentent devant Rumilly, parlementent, suions de se trouver seuls au rendezvous, en face de gardes nationaux bien armés, qui les raillent de leur présomption et chantent en guise de refrain, les premiers vers de la
* Les cloches des églises, sauf une par commnoe, forent transportées à Annecy, de tont le Chablais et du Faacigny. On en compta jnsqn'à 800 snr la place Notre-Dame. En février 1704, vingt-sept paysans forent accusés d'avoir volé des cloches el Jetés en prison; il en vint, en effet, de plosieors paroisses, chercher la noit les cloches de leur église ; ils les cachaient snr des chars à bœnfs, sons des tas de foin, et, comme ils avaient ioin de choisir les pins grosses, on découvrit la fraude.
complainte patoise'de Jean Ménenc, fort à propos dans la situation :
Ha mor ! Mor che tan ge desîrô !
Vin trôna Jo ponro Pire!
Après quelques instants d'hésitation, les paysans, saisis d'une panique soudaine, se dispersent dans les bois, perdant une douzaine de traînard qu'on mena aux prisons de Tlle.
Le 21 août, le jour du combat du pont Saint- Martin, des feux allumés sur les hauteurs apprirent aux agents royalistes d'Annecy et à leurs aflidés, parmi lesquels Burdet, La Fiéchère, etc., la présence des Piémontais. On profite aussitôt du départ d'un convoi de grains destiné à la colonne républicaine; les femmes détellent les charriols, vont criant par la ville qu'on les affame, forcent les portes de la prison, renversent les arbres de liberté, et mènent de force M. de La Fléchère à la maison de .ville. Le 22 août se passe en fiévreuse attente; les chefs, embarrassés de leur facile succès, perdent vingt-quatre heures à se concerter, tandis que les femmes, toujours plus ardentes, plus passionnées que les hommes*, envahissaient l'évêché> brûlant les papiers et les meubles de M. Panisset, et le poursuivant avec une telle furie que le malheureux vieillard fut obhgé de passer quatre heures caché sous l'arche d'un pont. Le lendemain les gardes nationales de Chambéry et de Rumilly entrent dans la ville, l'ordre s y rétablit comme par enchantement, et l'infortuné La Fléchère, qu'un faux avis appelle sur
* Témoin l'épisode bien connu de la Pralon, (Séance du clnb des Jacobins d'Annecy du 6 janvier 98.)
la route de Faverges, y est massacré par des assassins ^
A la nouvelle de l'assaut de Cluses, Kellermann avait pris l'offensive; il enlève le col de la Madelène et coupe la ligne ennemie ; le duc de Montferrat simule une attaque sur Conflans ^ septembre) pour masquer sa retraite ; les Français le poursuivent, tambour battant, Vépée aux reins ^ suivant ses propres expressions, et, le 8 octobre, les deux corps d'armée sardes reprenaient leurs positions du mois de juillet, à La Thuiie et à Suze '. Pendant la courte occupation de Moûtiers par les troupes royales, un edit, daté de Coni, avait institué un Conseil de ' justice ambulatoire, chargé de rétablir en Sa^ voie la religion, les juges et les syndics ^ tels qu'ils étaient avant Vinvasion, au fur et à tne^ sure de la reprise de possession du pays par les coalisés. Ce conseil, composé du président Dupuy, des sénateurs Ballard, de Marigny, de Montagny, et des avocats Cristillin et Bal, siégea sept jours à Moûtiers (du 26 septembre au 3 octobre); il n'a point laissé d'archives ^.
L'invasion des coalisés et les troubles dont elle futl'occasion redoublèrent les déclamations des Jacobins. Le 28 septembre, le tribunal révolutionnaire est installé à Chambéry^; puis,
* Sa maison fnt rasée. Reg. munieip. LIX, folio 127.
' Lyon, menacé de l'assaut depuis trois mois par les troupes de la Convention, était tombé en leur pouvoir le 7 octobre. Le général savoyen Doppots' était fait remarquer, pendant le siège, par la vigueur de ses attaques et son audace toute française.
* Mgr de Montfalcon, rentré h Moûtiers nvoc les IMémontais le 24 août, y mourut le 22 septembre. Le curé de Salins exerça son ministère jusqu'en 1794.
* Cariai» président; Favre-Buissoo» accusateur public ; Ciijr^
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les excès de Paris et les impitoyables décrets qui frappent la ville de Lyon ont leurs contrecoups en Savoie; le 7 décembre, sur la motion des clubs, le Conseil général du département décrète la saisie des vases d'or et d'argent des églises ; mais Simond ne fut cruel que dans ses proclamations, et le tribunal criminel ne resta impitoyable que dans son langage ; il ne prononça pas une seule fois lapeme de mort*. La loi fut, il est vrai, rigoureusement appliquée, par les commissions militaires, aux émigrés convaincus d'être rentrés en Savoie dans un but politique et atix prêtres non assermentés qui eurent l'imprudence de conserver le costume ecclésiastique et d'exercer publiquement leur ministère'. La plupart furent incarcérés comme suspects et déportés, plus tard, aux îles de Ré et d'Oléron ; beaucoup s'évadèrent ; d'autres restèrent cachés dans les montagnes et jusqu'aux portes de Chambéry , à Bissy et à Barberaz, ni dénoncés, ni poursuivis, quoique
ton, greffier. Favre montra une activité, une énergie et un amour dn bien public qui auraient mérité un autre théâtre et d'autres temps.
* « Si l'on avait voulu être plus rigoureux, on l'aurait pu, car il y avait peine de mort contre les émigrés rentrés, et la plupart des prêtres mis en jugement étaient dans ce cas. > (Mgr Biliiet. Mém. ecclés. 392.) — A. SENAT. Reg. de corresp. pour l'accusateur public, de 1793 à 1795.
* On voit par Taffaire du prêtre Bérard fReg. du frib. crim., folio 25] qu'on tolérait, au plus fort de la Terreur, Tassistance des prêtres aux sépultures, à la condition qu'ils fussent en habit civil. Les Archives constatent que des détenus compromis pour avoir donné asile à des émigrés ou pour avoir crié : Vive le roi! furent acquittés. (Procès de Etienne Adam. 13 nivôse, an II.) Vers la fin de 1793, on réorganise le collège de Chambéry ; parmi les douze professeurs choisis par ^e Conseil géné^ rai, on remarque quatre prêtres.
leur présence ne fût un secret pour personne. Philioert Simond n'était point étranger à cette atténuation des lois révolutionnaires , il fit (preuve, maintes fois, d'une délicatesse de sentiments fort courageuse à une époque où le respect des choses saintes conduisait à Téchafaud ' . La vente des biens nationaux, entravée par les événements de Tété et par certaines incertitudes adroitement répandues, réussit enfin, et doubla le nombre des patriotes par celui des acquéreurs dont l'intérêt personnel fut dès lors attaché à la fortune de la République. Les premiers furent des hommes d affaires, dé hardis spéculateitirs dont Tâpreté recruta des prosélytes etdissipales scrupules des sous-acauéreurs, lesquels accoururent en foule dès qu ils ne se crurent plus directement responsables vis-à-vis des anciens propriétaires MJn épisode touchant
* À AIbeD8,àtire0in. h Saiot-frcniXi lorsque les commissAires nharffés de la saisie des objets pervant an culte troovèrent dans les eîboires des hosties consacrons* ils firent chercher. d*aprèt Ut ordret circulaires de Simond, des prêtres pour les consumer. {^Mém. ecclin. 109.) Consulter aussi la Confession d'un fatriote de Chambéry avec des notes swr quelques hommes du jour. (36 prairial et 15 messidor an III.)
* D'après les lettres de Simond, on n'avait vendu, en janvier 1794, aue pour 7 millions en assignais sur 80. Les décomptes des prix de vente prouvent que, pour un gros acquërenr on 93. on en trouva vingt petits en 94. (Arch. domaniales.) La saisie et la vente des biens ecclésiastiques se firent d'ailleurs avec les mêmes abuu que partout; l'Etal reçut environ 1/10 du prix ; le reste se partagea entre ces oiseaux de proie qui s'abattent sur les malheurs publics. Tous les dosëicrs des ventes nationales étaient déposéb au clii\teau. Far l'effet d*un hasard patriotique. dit Mgr Billiet fUém. ecclés. 81) le feu y prit dans la nuit du i8 au 24 frimaire an VU; cet incendie liquida beaucoup de comptes et paya beaucoup de dettes (14 décembre 1798). On s'étonne, on lisant les inventaires du mobilier des églises et couvents, dn peu de valeur des objets saisis ; on avait porté en Piémont on caché dans le pays tous les objets de prix. En 1796 , le
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vmt, à cette occasion, tempérer les rigueurs légales par un acte de reconnaissance des paysans du pays de Gavot. Les traits épars qui témoignent, en faveur de Thumanité doivent être recueillis avec plus de soin gue les meurtres ou les lâchetés dont l'histoire fourmille. On affichait au district de Thonon la vente aux enchères de propriétés considérables saisies sur la famille de Blonay; M. de Blonay, fatigué de Texil, voulut assister à sa ruine au mépris de Tarrèt de mort qui le menaçait. Caché sous une veste de batelier vaudois, il se rend àla salle du Conseil et , dès les premiers appels de la criée, exalté par le péril, par son audace et par l'étrangeté de la situation, il brave tout et jette un chifïre dérisoire qui baisse la mise à prix des 9/10. On s'étonne, on entoure cet inconnu, on reconnaît l'ancien seigneur; sa hardiesse, le souvenir des bienfaits de sa famille lui assurent, en un instant, la complicité de la foule qui ne se passionne jamais à demi. Personne ne met d'enchères; l'officier municipal hésite un instant ; l'attitude de la foule le rassure ; il lui adjuge successivement les lots, sous la pression du sentiment populaire et avec la caution des paysans d'Evian et de Maxilly qui entraînent joyeusement M. de Blonay dans la montagne, d'où il regagna le Valley.
La soirée du 22 décembre 93 fut marquée à Chambéry par un incident d'un autre genre, et tout aussi dramatique. La dépêche annonçant la prise de Toulon est lue en séance du Conseil; aussitôt, les membres de l'assemblée
total des vases oa reliquaires inventoriés ne s'élevait qu'à 6,938 mares en piHds (le mare 4a 8 onces valant %i grammes l/S*)
ÔS
se précipitent dans les rues, la ville s'illumine, les habitants se pressent autour des officiers municipaux qui lisent au peuple les détails du siège. La place Saint-Léger, fort étroite alors, était encombrée de cloches descendues des églises; les plus hautes servirent de tribunes aux orateurs populaires qui s'y succédèrent pendant plusieurs heures, à la clarté des torches, au bruit d'applaudissements patriotiques.
En janvier 94, les clubs obtiennent le rappel de Sïmond, suspect de modérantisme ; le 23 fructidor, les Jacobins de Chambéry avaient dénoncé à la Convention la funeste indulgence qui ralentit la marche du gouvernement révolutionnaire et cité quantité d'élargissements dangereux. Simond fut exécuté, à Paris, le 43 avril 94. Son successeur, Albitte, déclare, en prenant la dictature, qu'il faut réparer les erreurs des modérés et imprimer la Terreur à ce nid de royalistes. Le 26 janvier, il décrète la démolition des clochers et le séquestre des églises encore ouvertes au culte ; le 27,1a démolition des châteaux : Ces tanières à tyrans qui entretiennent les brigandages qui désolent la Bretagne, la Lozère et le Midi et qu'il faut supprimer dans un pays de purs patriotes. Le 30, par un odieux abus de pouvoirs, il impose à tous les prêtres constitutionnels une formule de serment qui n'était autre chose qu'une immorale et honteuse abjuration * . Quelques-uns y souscrivirent, surtout des prêtres infirmes et des religieuses, hors d'état de fuir, et qui se rétractèrent dès qu'ils le purent sans danger
* Voir» aux PREUVES , les documents inédits n»» XGVII et l^CTUI et le docTHnent n° 29 des Mém. eeclés. cités.
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de perdre la vie ; les autres, proscrits et persécutés*, passèrent en Piémont ou furent jetés en prison. Quelques-uns, obstinés dans leur foi et se dévouant à leur devoir, refusèrent d'abandonner leurs paroisses et vécurent, de 93 à 99, errants çà et là dans les montagnes qui séparent le Piémont de la Savoie, tantôt effrayés par les visites domiciliaires , tantôt poursuivis par les émissaires des clubs, le plus souvent ménagés et tolérés par les autorités locales. En 95 , Tabbé Molin , curé d'Epierre , disait la messe, les fêtes et dimanches, ctans la chapelle de la Corbière ; on y venait de plus de neuf communes ; Tabbé Molin s'était tellement familiarisé, suivant ses expreèsions , avec les gendarmes d'Epierre, que cependant on changeait souvent, qu'ils s'amusaient et mangeaient ensemble. Ces bons rapports n'étonnaient personne *. En Taren taise, un ecclésiastique d une rare énergie et d'un esprit élevé, M. Martinet, ne quitta point le pays , venant à la dérobée administrer les sacrements , passant d'une pa-
^ Lq directoire de Cluses, pour se faire pardonner sans doute la révolte de 93, mit à prix la tête des prêtres. (Arrêté du 19 nivôse an II.) Le clergé de Savoie se fit remarquer par sa fidélité et sa constance. Parmi ce grand nombre d'ecclésiastiques, 42 curés prêtèrent le serment d'Albitte et se rétractèrent en 1802 ; 17 prêtres ou moines et 7 religieuses seulement se marièrent. (Mém. ecclés., pages 528 à 534.)
2 En mars 94, lorsque les premiers actes d'Albitte n'eurent plus laissé de doutes sur les projets des terroristes, le chirurgien Amblet et le sacristain Burquier enlèvent les reliques de saint François de Sales et de sainte Chantai, les mettent en lieu sûr (d'où elles ne furent retirées que le 28 mai 1806) et les remplacent par des squelettes du cabinet d'anatomie. Ces précautions étaient inutile^» car, lors de la saisie des objets précieux servant au culte^ on respecta les fausses reliques, et, le 12 vendémiaire an V,'on les mit sous scellés pour les préserver de tout outrage. (Revue savoisimne du 15 mars 1865.)
roisse à Tautre et n'épargnant ni les fatigues ni les périls. C'est lui, sans aucun doute, (jui rédigea les actes si remarquables de rétractation du serment d' Albitte qu'on trouvera au n^ xcviii des pièces justificatives. Le culte catholique était resté public et respecté, à Moûtiers, jus-
Su'au 30 janvier 94 K Par une contradiction 'une portée singulièrement philosophique, les autorités répubucaines de Chambéry délibéraient (le 28 mai 93) d'assister à la procession de la Fête-Dieu, tout en brisant les cloches des églises pour en faire des sous et en sciant les statues de bois des saints pour le chauffage des hôpitaux*. Deux mois plus tôt, le Conseil général, sur la demande des communes, priait l'évèque de Grenoble d'envoyer en Savoie ses vicaires épiscopaux pour y combattre le fanatisme des ignorants; sept mois plus tard, le même conseil décrétait l'aboUtion de tout ce qui rappelait les préjugés stupides et coupables de la tyrannie et de la prêtrise.
A Thonon, deux jeunes prêtres furent fusillés, M. Vernaz le 22 février, M. Morand le 16 mai, en exécution de l'article 6 du décret du 28 septembre 93 qui punissait de mort les émigrés saisis sur le territoire de la Républiaue ; le 14 août, l'abbé Joguet, arrêté à Cluses, nt pleurer ses bourreaux. On voulait le sauver ; le muni-
* PREUVES. Documents n» XCII h XCV.
* Le conseil de district d'Annecy demande au directoire de Chambéry l'autorisation de faire prendre les bois de charpente ani soutenaient les cloches, de même que les bois des saints àont la iculpture n'ett pas pricUuss^ et qui deviennent inutiles dans les églises fermeest afin que ce bois, réduit en bûches, soit employé an service des hôpitaux qui n'ont que du bois vert (DéHbiraHon du 10 nM$$, an Il.j
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cipal chargé de l'enquête essaya de diriger rinterrogatoire , de façon à détourner l'accusation capitale ; M. Joguet affirmait être arrivé la veille d'Aoste, puis, comprenant l'intention bienveillante de ses juges, il s'écria : Un prêtre ne doit jamais mentir. Je ne puis pas nier ma sortie du pays ; je n'achèterai point ma vie à ce prix. On le fusUla dans un pré * . Quelques jours auparavant, le 27 juillet (9 thermidor) la chute de Robespierre avait clos cette dictature de furieux qui durait, à Paris, depuis le 34 mai 4793. Albitte,se souciant peu de la misère publique et du désarroi social, y avait mis le comble par sa révision de la liste des suspects et l'ordre de placer dans des ateliers les enfants de familles nobles, de dix à dix-huit ans ^ La cessation absolue du travail et du commerce avait amené une disette générale et le renchérissement des objets de consommation ; la livre d^ pain coûta jus(ju'à six livres ^ ; la loi du maximum^ et le régime des assignats n'étaient point de nature à améliorer la situation. Vainement les autorités firent répartir entre les communes le blé saisi dans les couvents et chez les suspects ; il fallut acheter de grandes quantités de grains à Genève et à Marseille. L assignat de cent livres oui valait, en espèces, 62 livres en janvier 479â, tomba à 48 livres en 4794, à 43 livres en avril 4795, à 9 sols en mars 4796.
* Le dossier existait aux Archives municipales de Cltises ; il y a été récemment soustrait. (Lettre du 6 avril 1869.)
* A Chambéry, le marquis de Lescheraines fut mis en apprentissage chez un coutelier, le marquis de Travernay chez un cordonnier, etc.
' Rifgistres du tribuital criminel. Séance du 2 prairial an III.
* Publiée k tïmmhérj le âl octobre 1793.
Le Conseil général ayant acheté quatre canons à Lyon, au prix de 28,070 livres, ne put les payer qu'en nature ; on brisa , à cet effet , les cloches de Hautecombo, la statue en bronze de Tarchevêque de Cantorbéry, les (juatre cloches d'Aix et les deux de Saint-Innocent.
La loi des suspects fut exécutée avec certains ménagements qu'on ne retrouva point ailleurs; cent trente-deux nobles ont été détenus dans les prisons de Chambéry en 93 et 94 ; beaucoup furent élargis quoique mal notés; aucun ne fut exécuté*. Les femmes figurent sur les listes comme plus fières et indomptables que les hommes ; au contraire de ceux-ci , pas une ne foiblit *. Le règlement des prisons de Chambéry (l'évêché et le couvent de Sainte-Claire), daté du 26 mai 94, signé MorcI et Gabet, n'est point brutal ; les femmes, les hommes et les prêtres sont séparés ; on y boit à Tordinaire du vin vieux; le travail y est permis, ainsi aue la lecture ; le lince y est changé chaque décade ; les citoyens Cnaboud et Bonjean poussent les attentions jusqu'à remettre aux détenus privés de livres, une vingtaine d'heures de messe trouvées dans la bibliothèque des Jacobins. En septembre 94, dix-sept nobles étaient détenus à uarouge, quatre à Uonneville, un noble et trente prêtres à Annecy. A Moûtiers, d'après les registres^ d'écrou ', on compte, le 18 ventôse an II, dix-sept détenus , dont sept prêtres, sept paysans, deux femmes et un noble ; le 10
* Arrêté da 14 thermidor an IL
* Regiitru du Comité révolnliounaire du dUtriel de Chatte béry, — Listes des suspects*
* PREUVES. Dêcumenti inédUt n^ CXXUl à CXXVIIL
floréal,cinquante-(matre,(iont dix prêtres, neuf femmes, quatre uoDles et trente-un paysans ou artisans. Mais si la Terreur fut moins atroce en Savoie qu'en France, si les mœurs publiques s'y refusaient aux saturnales du sang et d!e la folie, si l'on ne put trouver dans le département du Mont-Blanc personne qui voulût remplir l'office d'exécuteur de justice, et nas un ouvrier qui consentît à construire la guillotine , il n'en faut pas moins avouer qu'à aucune époque plus de contraintes odieuses ne furent exercées à la fois sur un peuple. Quelle plus atroce tyrannie que de menacer toutes les existences par le caprice d'un proconsul, de décimer les fortunes par l'arbitraire des répartitions, par l'abus des réquisitions, de régler d'office les échanges, de renouveler les appellations de toutes choses, de supprimer le culte, d'arracher même l'espérance aux malheureux qu'on martyrisait ainsi au nom de la liberté ! Camille Desmoulins, dans des pages étincelantes de verve et d'audace (Le vieux CordelieVy 45 frimaire an II) a stigmatisé, avec plus de force et d'éclat gue Joseph de Maistre, ces tristes lois que dictaient Ghaumette et Marat.
En avril 94, Masséna avait pris le commandement de Tarmée des Alpes ; il attaque le Piémont par les deux routes de la Maurienne et de la Tarentaise. Le 24, le général Bagdelaune, quittant son poste d'observation du Bourg- Saint-Maurice, que les actes officiels appellent Nargue^Sardes, prit d'assaut les redoutes du Petit-Saint-Bernard ; le 48 juin, il repousse un retour offensif des Piémontais, après un rude combat dans lequel le marauis de Chamousset fut tué, et les rejette en desordre dans le Val
d'Aoste. Les attaques du Mont-Cenis échooaient
f>ar suite des avis crue donnaient aux Autrichiens es habitants de Lans-le-Bourg et de Lans-Ie- Villard; le représentant du peuple Gaston ordonne de transporter en masse, dans les quarante-huit heures, la population de ces deux communes, avec les troupeaux et les meubles, au fort Barraux. Les soldats envahissent le pays le 20 avril, jour de Pâques; les hommes pnrent la fuite et se réfugièrent dans les bois ou en Piémont; à leur retour, qxxelqjxes semaines plus tard, on ne lesinauiéta point. Sur un millier d'habitants, 240 vieillards, femmes et enfants furent menés à Barraux où on les retint deux mois et demi'. Le 14 mai,Masséna força le passade et arriva, d'une traite, jusqu'à Suze. Le 49 juillet, une révolution éclate à Genève; la République y est proclamée; le représentant Soutavie, prêtre apostat, y intronise la Terreur qui ne cessera que par la réaction du 25 mars 1795 ; pendant ces huit mois, le tribunal révolutionnaire prononce 43 sentences de mortet406d'exU«.
A dater d'août 94, un régime plus régulier remplaça le proconsulat des conventionnels ; on toléra le séjour des prêtres, le retour des émigrés et la publication des lettres pastorales des évêques dépossédés '. Joseph de Maistre
* Arrêtés des 30 gormioal et % floréal an 11. — Berlolotti. fiaggio in Savoj^. 1838. — Mémoire» du curé Mvlin. 1868.
* Gabarel. Bitf. de rSgUse de Gemètê. Tome 111, page 448.
* Mgr Pa«et, évéqoe de Genève. pnliUa le 15 août 1795, i Twin, le MigUmfmi pamr tadmmisfraiUm en ttcoutt ajrari- Imdi dans U d^he (38 pages) ; il diviae le diocèse en mi«ilaïa. et préroit arec pradenee et déMeatesse tons les eas emberrassanU d'une sHontiiNi anwl diffieile.
qui, de Lausanne, ne cessait de correspondre avec Turin et qui mettait son activité, sa passion et son génie, sans réserve, au service de l'ancien régime, avait écrit, de 93 à 94, Y Adresse à la Convention par les parents de quelques militaires savoisiens, où il protestait contre la confiscation des biens des émigrés et prouvait rUlégalité de certains décrets de V Assemblée des sept jours, puis les Lettres d'un royaliste savoisien à ses compatriotes où il développait cette maladroite formule : Aimer et servir, voilà voire rôle. En 95, mieux avisé, il changea de ton et publia le pamphlet intitulé : Lettre de Jean-Claude Têtu, maire de Montagnole, à ses concitoyens. Cet écrit débute par la formule ironique : Salut et bon sens! et l'auteur en expliquait ainsi, plus tard, la cause et le but :
<K J'étais à Lausanne au printemps de Tannée 1795, lorsque les prêtres, qui rentraient en foule dans le Duché de Savoie, me demandèrent un pamphlet qui fût à la portée de tout le monde et qu on pût répandre avec profusion pour rassainir et diriger l'esprit public. Ils voulaient surtout mettre à profit l'occasion favorable des assemblées primaires qu on venait de provoquer pour une nouvelle élection de représentants. Je composai donc le badinage raisonnable qui suit; il eut une vogue extraordinaire en Savoie et en Suisse ; mats nos efforts dans tom les genres devaient être inutiles, du moins pour longtemps. ^
Ce libelle incisif , tiré à plusieurs milliers d'exemplaires, fut lu avidement en Savoie où les agents du clergé le répandirent. Le Conseil général s'en émut et sollicita la République de Genève d'en faire saisir l'édition nouvelle; les Genevois répondirent, avec un semblant de raillerie, que leuri^ lois s'opposaient à un pareil
acte d'arbitraire, mais (jue, si le Conseil leur faisait passer les 9,000 livres en numéraire que devait coûter l'édition, ils se feraient un plaisir de la leur expédier tout entière, sans que personne en pût distraire un seul numéro.
La lettre de Jean-Claude Têtu encouragea les meneurs de la réaction à provoquer aes manifestations publiques. Les populations ne craignirent plus de protester bruyamment si Ton gênait le culte, môme dans les villes les
S lus républicaines. M. de Tbiollaz, dont l'inomptable énergie faisait, en Fauci^ny, le désespoir des commissaires français, imagina de supprimer le dernier semblant d'Eglise constitutionnelle en arrachant de son siège révoque élu, et en prouvant ainsi que toute transaction était impossible entre les catholiques et la société civile. 11 entoure M. Panisset de séductions et de terreurs, Tébranle dans ses convictions, pèse sur sa conscience déjà fort troublée * et le décide à fuir. Ce fut un véritable enlèvement; révêque part de nuit, à cheval, escorté de quelques prêtres réfractaires qui lui servent à la fois de guides et de surveillants. On l'entraîne à Beflerivc, ou l'embarque pour Lausanne, où il signe, le 22 février 1796, une rétractation solennelle qui est un chef-d'œuvre de
* Le 5 février 94, M. Panisset, poar éviter de souscrire aa serment d'Albitte, avait renoncé à l'exercice dfs fonctions tacerdotales ; Albitte accourt, le tlalte, le presse, le naonnrc et le fait jeter en prison. Après deux mois de détention, M. l'ani8M;t, de nouveau violemment sollicité par Albitte, consent h prêter le serment si Icm termes en sont modifién; Albitte feint de rectifier la formule, et TévÔnne, par respect pour les magistrats du peuple, la signe sans la tire{^ mai MSH), Dès qu'il se sut joué, il protesta. (Lettres à Pie Vî, du 14 juillet 95, et à M. de La Palme, 37 juillet.) Ces documents existent aux A. M. d'Annecy.
remords , d'éloquence et de sincère humilité * . La fuite de l'évêque élu et la dispersion de son clergé, exploitées par la contre - révolution, devinrent le signal d'actes plus graves ; la résistance passive se changeait en sédition permanente. Le 15 mars 97, l'abbé CoUomb célébrait la messe, au milieu d'une affluence considérable, dans l'église de Rumilly ; les soldats du 2® bataillon de lOise voulurent le saisir ; il y eut émeute pour le délivrer. Des faits analogues se passèrent à Saint-Rémy, à La Rochette, et jusque dans l'église de Lémenc, où les habitants refusèrent de laisser entrer des prêtres jureurs.
Le 48 fructidor (4 septembre 4797) ramena la persécution du cierge. On remit en vigueur la loi sur les prêtres réfractaires, et les commissaires Carelli et Ducoudray donnèrent des ordres précis pour qu'on saisit tous les réactionnaires convaincus d'actes séditieux. Quatrevingts ecclésiastiques furent condamnés à la déportation*, dix-neuf à la réclusion, un seul fut acquitté. Beaucoup échappèrent aux poursuites; parmi eux le vicaire-général de La Palme, caché dans les environs de Chambéry.
Les merveilleuses campagnes de Bonaparte
* La rédaction de ce document, en 34 pages (imprimé à Lausanne), est attribuée à Joseph de Maistre. L'évêque Panisset fut nommé, en 1803, desservant de la petite paroisse de Tresserves, où il mourut en 1809.
' Presque tous furent dirigés sur les lies de Ré etd'Oléron, bien peu sur la Guyane. Consulter les Mém. ecelés. du cardinal Billiet, les Souvenirs de la persécution, par le curé Molin, et surtout les divers écrits publiés en 1799 soufi le titre : Lettres de remerciments des prêtres déportés et captifs du diocèse de Genève aux fidèles, dans lesquels on trouve quantité de faits intéressants pour le lecteur impartial.
en Italie assuraient l'annexion diplomatique de la Savoie ; les illusions du roi Victor-Amédée * s'évanouirent lorsqu'il souscrivit à l'armistice de Cherasco (26 et 27 avril 1796)*. Par le traité de Paris, du 15 mai 1796, le roi de Sardaigne renonce à tous ses droits sur l'ancien duché de Savoie et sur les comtés de Nice , de Tende et de Beuil ; il promet de démolir les fortifications d'Exilles, de la Brunette et de Suze et s'oblige au renvoi des émigrés ^ Le 16 octobre, le roi Victor-Amédée IIP meurt, laissant à son fils Charles-Emmanuel IV un trône qui s'écroule*. Le traité de r4ampo-Formio (17 octobre) l'enveloppe par la République française agrandie^
< Le ^3 mars 94, il signait le traité de ValeDciennes par lequel il cédait à riatricbe le Norarais eo échange des territoires qui pourraient échoir aux Anstro-Riisaes dans leurt conquêtes futures en Dauphiné et en Provence,
* Le récit de cette nait mémorable a été écrit par le marqnia Joseph Costa, savoyen J'on des commissaires daroi. en quelques pages pleines de grandeor et d'émotion. (A. TURIN. Àrehivio militare.J
* Le chevalier de Revel négocia , sans succès » en juin 96, auprès du gouvernement français pour qu'on restituât aux émigrés savoyens les biens vendus nationalement et qu'on abro-
feât en leur faveur, sans condition, les lois de sûreté générale, oseph de Maistre rédigea à c>e propos un remarquable mémoire à consulter.
* Ce prince a, dans ses raédailleSi le front découvert, un nez d'épervier, la finesse de Savoie, l'entêtement d'Autriche. L'habit étriqué des modernes ne va pas à cette race ; il leur faut le cheval, les vêtements flottants, cet éclat de la guerre qui donne du charme aux plus ingrats visages.
* Les emprunts perdirent le roi de Sardaigne comme ils avaient perdu Louis XVI. Les billets de crédit, en drcoUtion le 10 mai 1793 mot 32 millions, s'élevaient à 85 millions et demi le 19 juin 1795. En 1791, on ne les diminuait que de 7 0,0 fur la place de Lvon ; en 1795, on ne les acceptait à Chimbéry qu'à l'escompte de 78 0/0.
la République helvétique , la République ligurienne et la République cisalpine.
La Confédération suisse, en proie à la guerre civile, n'avait pu, de son côté, résister plus longtemps à la force d'expansion de l'esprit révolutionnaire français. Six cantons sur treize étaient démocratiques ; le pays de Vaud voulut s'affranchir de la rude domination des aristocrates bernois dont il supportait impatiemment le jouç depuis 4536 ; l'armée française accourut à l'appel de Lausanne ; et la ligue suisse, dissoute par la force, fut remplacée par une République unitaire (42 avril 98). Le Directoire fait payer son appui par le sacrifice de Mulhouse et de Genève, villes libres; le 20 avril, les agents français prennent possession de Genève au milieu de la stupeur et de l'affliction des habitants, disent ses historiens. Une loi du 8 fructidor an VI (25 août) réorganise la Savoie qui se partage dès lors en deux départements : le Mont-Blanc, chef-lieu Chambéry ; le Léman , chef-lieu Genève ^ .
Les succès dû Directoire et les progrès de la Révolution reforment contre la France une seconde coalition des Etats européens. Les Austro-Russes et les Anglo-Napolitains abordent sur plusieurs points à la fois l'immense ligne de défense qui s'étendait de Naples à Mayence; on comprit alors ce que l'ancienne
* Le Léman , comprenant 27T communes , fut formé avec : 1® le territoire do l'ancienne République de Genève ; 2o l'arrondissem^m de Gex, démembré de l'Ain, ceux de Thonon et de Bonneville, démembrés du Mont-Blanc par 1j| loi de l'an VI ; 3» les cantons de Chamonix, Flumet, Saint-Gervais, Mégève et Sallanches, démembrés du Mont-Blanc par la loi du 38 pluviôse an VIll (17 février 1800); 4fi la commune d'Enlremont, démembrée du Mont-Blanc par le décret du 9 février 1810.
neutralité suisse assurait d'avantages à la France en lui permettant de concentrer ses forces, comme elle le fit de 1792 à 1796, entre Mayence et Strasbourg, d'une part, entre le Mont-felanc et Gênes de 1 autre. Il fallait devancer les coalisés par un coup de vigueur et occuper tout le massif des Alpes pour s'y retrancher comme dans une citadelle qui servît de base d'opérations aux armées d'Italie, du Rhin et de Suisse. Le 6 décembre 1798, le Directoire déclare la guerre aux rois de Naples et de Sardaigne ; le 9, Charles-Emmanuel IV, surpris dans Turin, abdique entre les mains des généraux républicains, cède à la France ses Etats déterre ferme, et se retire avec sa famille dans l'île de Sardaigne, vaisseau battu par la tempête, dernier asile de sa dynastie ^ .
Quelques mois plus tard, la fortune de la
S terre amenait Suwarow à Turin; Macdonald, oreau et Masséna reculaient pas à pas devant l'invasion. Les départements des Alpes, menacés à la fois du côté de la Suisse et du côté du Piémont, exposés les premiers au débordement des Austro-Russes, étaient dans une extrême fermentation. Les villes de Grenoble, de Chambéry et de Genève envoyèrent au Corps législatif des adresses, remplies de colère et de terreur, qui produisirent une vive sensation. Le Directoire, aux abois, décrétait des impôts qui rentraient mal : il s'aliénait ainsi les populations sans combler le déficit. On avait réauit de 1/8 l'impôt foncier qui ne se payait pas;
* Le 3 mars 1799, le roi protesté, de la rade de Cagliari, contre l'acte du 9 décembre ; il déclare que son abdication provisoire n'a en pour bnt qne d'éviter à ses sujets du Piémont les malheurs dont il était impuissant à les défendre par les armes.
mais Ton exagéra les impôts indirects, les droits de timbre et de mutation (lois du 22 frimaire et du 43 brumaire an VU), les droits de douane ; on imagina des centimes additionnels pour les dépenses locales, des octrois aux portes des villes pour l'entretien des hôpitaux ; et la taxe des portes et fenêtres. La loi sur la conscription (5 septembre 98), fut agjgravée, dix-sept jours plus tard, par Tappel de 200,000 conscrits et l'émission de 125 millions en bons de délégation sur les acquéreurs de biens nationaux. La loi du 6 prairial an VII (25 mai 4799), qui ordonne la perception d'un décime extraordinaire de guerre, en augmentation de tous les impôts, celle qui double la contribution des portes et fenêtres, celle qui abroge les précautions contre la presse, etc., servirent de prétexte et d'occasion à la coalition des partis ; le remplacement de trois directeurs sur cinq (30 prairial — 48 juin), amena au pouvoir ces hommes médiocres qu'on charge ordinairement de tous les intérim^ Sieyès et Barras, unis aux Jacobins, au lieu d'alléger les charges publi-
aues, remettent en vigueur les lois d'urgence e 93, décrètent l'appel des conscrits de toutes les classes, un emprunt forcé et progressif de cent millions, et la loi des otages qui autorise tous les excès de l'arbitraire.
Les partis usent rapidement les hommes ; euxmêmes ne s'épuisent qu'avec le temps, et, en attendant les effets du temps , la dictature est l'unique force qui les puisse dompter. Plus qu'aucune autre province, la Savoie souhaitait et réclamait le retour de ce jeune général, exilé,
* Thiers. Bist. de h Révolution, X. Ul,
disait-on^ au delà des mers par la jalousie des ministres, et qui semblait, en s' éloignant, avoir emporté la fortune de la République. Soudain on apprend qu'il débarque à Fréjus (8 octobre), que le Directoire est renversé (9 novembre 99 — 48 brumaire) et que le Consulat va réparer les maux du pays (24 décembre. — Constitution de Tan VIII). Dès le 43 novembre, Tabolition de la loi des otages, le rappel des prêtres déportés, la tolérance pour le retour des émigrés et r exercice du culte ramènent la confiance. Tandis que Joseph de Maistre publie à Lausanne ses Considérations sur la France, première protestation contre les abus de la Révolution, le préfet du Mont-Blanc, Saussay, fait arrêter les prêtres qui, se méprenant sur les conséquences de la réaction du 48 brumaire, prêchent la désobéissance aux lois et annoncent le retour de l'ancien régime. Le 27 juin 1800, Bonaparte, vainqueur à Marengo , traverse la Savoie pour rentrer à Paris ; sur la route du Mont-Cenis à Pont-de- Beauvoisin, il fait élargir les prêtres détenus et autorise les prières publiques et les processions. Le vicaire général Roeès, revenu de l'île de Ré , contraint par son zèle excessif les autorités de Chambéry à user de rigueur contre les imprudents qui déclament contre les acquéreurs de biens nationaux et vouent aux flammes de iJ'^jlj/er quiconque s* est marié civilement depuis 479é. Le Concordat du 45 iuillet 4804, publié en Savoie en 4802 , vint enun rendre la
f>aix aux consciences et supprimer dans ce pays e seul motif qui pût perpétuer quelque irritation contre l'annexion française.
LA- RÉVOLUTION
Pendant que la Savoie faisait l'apprentissage de la liberté révolutionnaire sous la rude main des orateurs de clubs, la Convention (1792- 1795) avait fait place au Directoire (1795-1799), le Directoire au Consulat (1799-1804), et le Consulat allait, à son tour, s'éclipser dans les rayonnements de l'Empire (1804-1814).
La Révolution avait commis en Savoie les mêmes dévastations qu'en France. On démolit les clochers, on abattit les tours féodales, on brûla par charretées les livres terriers, les anciens titres, les manuscrits précieux. De l'abus de la réglementation, on retomba à l'excès de la licence. Le droit universel de défrichement*,
* Interdit en Savoie par tant d'édits et qui prit, à partir de 1793, des proportions inquiétantes, dont la tradition déplorable n'est point encore perdne , malgré la sévérité des règlements forestiers. Le paysan garda l'habitude de vivre sar le commun.
de chasse * et de libre parcours * compromit les récoltes et les forêts. La loi du 10 juin 1793 ordonnait le partage des biens communaux par tête d'habitant, mesure injuste, imprudente, qui ruinait la communauté sans apporter à chacun de ses membres un avantage appréciable ; les lois de l'an V vinrent heureusement rétabUr les principes salutaires qui consacrent la propriété communale sous la tutelle de TEtat^. En 1801, le préfet du Mont-Blanc, pour mettre obstacle à la dévastation des bois, remit en vigueur les dispositions pénales de Tédit de 1669 ; les torrents débordaient, les avalanches emportaient des villages entiers à la suite des coupes inconsidérées faites par la cupidité des paysans^.
L'usage de Savoie, en matière de succession, était de fixer les légitimes en argent, afin de laisser autant que pos^le la masse des biens entre les mains de l'héritier institué. La loi du
* On retronFe dans les statuts d'Amédée Vill et dans les plos vieilles patentes l'idée de protection des oiseaux, utiles presque tous à ragriculture. Voir Tart. l*^ du Ch. V du livre III du Règlement de 1773.
' La chèvre, le bétail du pauvre, a dévasté nos bois plus encore que la hache des maraudeurs. En face de Chambéry , la montagne calcaire* rabo^use et nue de Lémenc, figure, sur les terriers des Bénédictins et les plans du cadastre de 1738 , comme vignçbles au midi et bois touffus partout ailleurs. En 1790, la montagne de l'Epine et la Dent-du-Chat étaient couvertes de hautes futaies.
3 L'ancienne législation savoyenne repoussait le partage des communaux à titre gratuit comme attentatoire aux droits de la corporation distincts des intérêts privés.
*■ Pendant que j'écris ces lignes , l'affaissement de la montagne du Bois, près d'Àigueblanche (Moûtiers), prouve ce que deviennent les ruisseaux inoffensifs et les roches schisteuses quand le sol cesse d'être protégé par les arbres. La rage du déboisement a saisi jusqu'aux autorités municipales de certaines villes de Savoie abattant les platanes de leurs promenades.
17 nivôse an II (6 janvier 94) changea brusquement cet état de choses, non-seulement en établissant pour l'avenir l'égalité absolue, maïs en donnant à ses dispositions un effet rétroactif au 14 juillet 1789, article qui, bien qu'aboli presque aussitôt, ne laissa pas que de jeter la division dans les familles. La vente des biens nationaux, les charges considérables imposées à tous les citoyens par la pénurie des ressources municipales, les faillites de Lyon et de Genève, l'abus du papier-monnaie avaieftt ruiné les particuliers ; le morcellement excessif des héritages ralentissait la culture ; l'émigration, la conscription, la loi des suspects avaient privé le pays des bras les plus vigoureux et des propriétaires les plus riches*. L'intérêt de l'argent fut de 24 0/0 en 1799. De 16,000 âmes, la population de Cnambéry tomba à 10,800; le recensement de l'an VIII constate, pour l'ensemble de la Savoie, un écart de 75,700 âmes entre le nombre des femmes et celui des hommes, tandis que celui des hommes était le plus considérable en 89. Le préfet Saussay ne ménage pas, dans ses rapports, la vérité au gouvernement central; il insiste sur l'exagération des taxes, sur la nécessité de dégrever les propriétaires , d'abolir les douanes, d'améliorer la route du Mont-Cenis pour résister a la concurrence que l'ouverture de la route du Simplon va faire au commerce de transit; il indique comme urgents les grands travaux publics étudiés par les rois de Sardaigne, et, tout d'abord, les digues de l'Isère et de
* Les rapports officiels évalaent à plus de 4,000 le nombre des émigrés politiques et à 10,000 celui des soldats pris par les levées. Le Mont-Blanc avait fourni six bataillons de volontaires, sans compter les conscrits et les réquisitionnaires.
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TÂrve. La batellerie sera toujours le mode de transport le plus économique : en cela, comme en certaines autres choses, 1 extrême civilisation se rapproche des habitudes élémentaires des peuples primitifs dont les meilleurs chemins étaient les rivières , ces roules qui marchent seules. Les cours d'eau canalisés et les canaux écluses, rivières artificielles, feront, dans un temps prochain, une rude concurrence aux chemins de fer qui resteront des voies rapides. Le {[ouvernement impérial, qui ne prévoyait pas es découvertes de 4823 et 4829, se préoccupait d'abréger la route de Suze à Modane par le percement d'un tunnel semblable à ceux du mont Viso et de la grotte des Echelles^ sous le col de Pelouse ; un canal, ayant son point de départ à Mpntmélian, devait aboutir au lac du Bourget et relier l'Isère au Rhône * . Enfin le tunnel projeté sous la montagne de l'Epine aurait donné un accès direct, facile, de Chambéry sur Lyon, à travers le Petit-Bugey, dans la direction des voies antiques, mais en les abrégeant de près de dix lieues, et cette voie, au nord, se reliait à Genève par Annecy et Saint-Julien. Malheusement, les énormes dépenses de guerre ne
Sermirent pas de mettre la main à la plupart e ces travaux; d'aussi longues entreprises sont les œuvres de la paix.
En 4792, le total des impôts directs Mes pro-
* Les pUns et devis de ce canal furent remis, lors de la restitutioD de la Sayoie, par les ingénieurs français aux ingénieurs sardes. (Art. 148» n» 3 de l'inventaire du 15 février 1816.)
* Se composant de la taille royale, de la dlme pour 1/30 du revenu et des taxes diverses restant & la disposition des intendants pour les besoins particuliers des provinces : ponts- etchaussées, boucherier corvées, logements militaires, etc.
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vihces qui formèrent le département du Mont- Blanc arrivait à 4,263,962 Ir. 40 et le total des contributions indirectes à 549,407 fr. 55. L'an VIII, l'impôt direct atteignait 1,527,768 fr. et les autres taxes 2,860,547 fr. ; ce qui faisait par tête, en 1800, 15 fr. 90 au lieu de seulement 6 fr. 55 Qu'on payait en 1792.
Aussi, l'industrie était en pleine déroute ; les fabriques de gaze de Charabéry détruites, la manufacture d'armes transférée à Grenoble, celle qu'on avait essayée à l'abbaye de Tamié en faillite. Les potiers de faïence installés à Hautecombe, dans les bâtiments de l'abbaye, les fQateurs d'Annecy, les maîtres de forges de Saint-Hugon, avaient émis, pour se soutenir, des billets de caisse qu'on escomptait, six mois plus tard, à 64 0/0 de perte. L'exploitation des mines de Tarentaise était suspendue ; les salines de Moûtiers ne produisaient plus, en moyenne, que 40,000 quintaux de sel; les petites forges et les martinets de Maurienne restaient seuls en activité. Le nombre des mendiants nomades, de 3,688 en 1789, s'élevait à 4,360 en 1801 * . A peine s'il restait une école ouverte dans cinq ou six des principaux bourgs ; et le préfet Saussay disait à ce propos, en touchant du doigt la plaie vive, cause du trouble maladif qui avait appauvri la Savoie en la désespérant :
c Un invincible sentiment fait et fera toujours croire, à l'immense majorité, que l'instruction ne saurait être totalement dégagée d'une doctrine, d'une morale religieuse, sans des inconvénients plus préjudiciables à
* RappMchemeDt bûarre : ceUe môme anoée, Je total des soldats on «âctiTÎté de serviee s'élève à 4,92i3.
rintérèt de la société que ceux résultant de Tignorance. L'oubli de cette vérité a singulièrement nui à rétablissement des écoles primaires. »
Le contre-coup des secousses révolutionnaires ne s'amortit que lentement. On ne s'accorda que sur un point : le rétablissement du culte avec toutes ses pratiques extérieures * . Les saints des chapelles, cachés pendant la période révolutionnaire, furent replacés sur les autels; les croix de pierre des chemins, enfouies dans les champs pour échapper au marteau des démolisseurs d'Albitte, furent relevées de toutes parts ^ Mais il était moins facile de rétablir dans leur ancien état les conditions d'autrefois et de concilier toutes les exigences. Les émisés rentrés menaçaient de poursuites judiciau*es les détenteurs de biens nationaux; ces biens, morcelés et revendus en détail , avaient déjà passé dans beaucoup de mains et toute une classe de petits propnétaires se trouvait inquiétée par des manœuvres dont la plupart ignoraient l'inefficacité légale. Les ecclésiastiques, de leur côté, écartant les prêtres qui avaient adhéré à la Constitution de l'an VIII, traitant d'apostats ceux qui avaient juré le serment civique^ réclamaient aux municipaUtés tantôt
* Le diocèse de Chambéiy comprit ies deax d<^ portements de Savoie. Mgr de Mérinville en prit possession le 23 jnnvier 1803» et, ponr preave de conciliation, eut la sagesse de nommer chanoine Taobé Perret, quoiqu'il oCd prêté le serment d'Albitte. En 1805, Mgr Yves Dessolles, aneien aumônier de la reine Marie- Antoinette» remplaça Mgr de Mérinville, démissionnaire.
* Sur le chemin de Bassens h Saint^Saturuin, près Chambérr, an carrefour de plusieurs sentiers, une croix de pierre porte la date de I7i5 avec la mention des indulgences accordées par le prince-évéque de Grenoble ; sur la route des Echelles à Saint- Christophe de la Grotte, une madone porte la date de I7i0, etc.
l'ancien presbytère, tantôt les vieilles fondations de messes ou d'aumônes, exigeaient, sans délai, des cloches, des vases de prix, et des égards que leur fierté rendait humiliants. Le ministre des cultes Portails, bien servi par M. ' de Barante, préfet du Léman, MM. Saussay et de Verneilh, préfets du Mont-Blanc, épuisa sa finesse, son tact et sa fermeté pour concilier des difficultés chaque jour renaissantes*. A Genève, les catholiques eurent un instant l'espoir de reconquérir de prime-saut la cité calviniste*; mais les bourgeois de vieille souche défendirent leur foi mieux qu'ils n'avaient fait de leur indépendance, et, le 7 décembre 1804, le pasteur Martin provoqua les célèbres paroles de Napoléon sur la liberté des cultes : L empire de la loi finit où commence V empire indéfini de la conscience.
A Chambéry, en 1802, il y avait encore quatre-vingt-un anciens émigrés en surveillance. A Annecy, le mauvais esprit était favorisé par des fonctionnaires du pays, dont les attaches et l'intérêt les rendaient secrètement hostUes à la prompte assimilation des pays
* Le caractère de cette situatioa embarrassante, l'exigence du clergé, les prétentions des paysans, se retronvont dans ces quelques vers d'une épitre d'un curé de campagne, publiée seulement en 1817 (Journal de Savoie), et attribuée à Ducis :
Jadis, on vénérait le pasteur du nllage ; Aujourd'hui, ce n'est pfus qu'un serviteur à gage Qui dans chaque manant rencontre son rival ; Tout, jusqu'au marguillier, veut marcher son égal. Il faut qu'un desservant, pour éviter la guerre. Caresse le ^yndic, flatte le secrétaire.
* Le 3 octobre 1803 , on dit la messe à Genève dans une église publique. Les curés Lacoste et Vuarin y commencèrent un apostolat fructueux ; la population catholique de la ville , qui était de 1,9^4 ftmes en 1801 1, s'élevait à 16,564 en 1860.
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annexés. C'est toujours une faute, aux époijpies de transition, de compter sur l'austère impartialité d'hommes dont l'esprit est mobile comme l'ambition et qui, d'excellent service partout ailleurs, deviennent dangereux dans le cercle qui les a vus naître.
Les grandes annexions italiennes semblaient avoir supprimé, pour la Savoie, les dangers auxquels est toujours exposée une provmce frontière. Le Piémont est réuni au territoire français; Parme ^ Plaisance, Gênes sont occu-
i)ée8 ; la médiation du premier consul pacifie a Suisse en démocratisant et unifiant la Fédération des XIX Cantons (1803) ; le Valley forme une république particiuière. En Sardaigne, Charles-Emmanuel IV abdique en faveur de son frère Victor-Emmanuel l^^ (4 juin 1802) ; cette nouvelle se lit avec indifférence dans les gazettes et ne produit en Savoie aucune émotion. Le dernier titre du Code civil est décrété (15 mars 1804); l'Empire est proclamé (18 mai^; la Savoie prend sa part de toutes les gloires ae la France; la Révolution s'était incarnée dans l'Empereur. ,
€ Napoléon 1^, a dit notre historien national ', affichait hautement la prétentioi\ d'être plus novateur, plus philosophe, plus révolutionnaire que personne. A 1 entendre, rien n'était plus nouveau que d'édifier une société dans un pays où il ne restait plus que des ruines; rien n'était plus philosophique aue de rendre au monde ses vieilles croyances; rien n'était plus véritablement révolutionnaire que d'écrire dans les lois et de propager
Sar la victoire le grand principe de l'égalité civile [apoléon donna aux haines la distraction de la guerre ; il condamna au silence , dans lequel elles ont expiré,
* Thitns. Diicourt oMdémque du 18 décembre 1884«
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les passions fatales gu'il fallait laisser éteindre. Dans ce silence, des générations nouvelles se formèrent. >
On a critiaué, avec aigreur, cette vaste hiérarchie de fonctionnaires et de soldats^ surmontée d'un homme pensant, agissant et parlant pour le pays ; mais qui donc aurait remis de Tordre dans le chaos, discipliné la Révolution, véritablement créé Y unité française, sans la dictature? Il fallait replacer la pyramide sur sa hase; au sortir des révolutions on souhaite l'ordre, comme au sein de la paix on aspire à la liberté * . Le régime impérial rétablit donc la confiance, et avec elle la fortune publiqrue. Les travaux philosophiques de Cabanis, de jBonadd, de Maine de Biran, de Mallet-Dupan^ fournissaient un aUment aux esprits jusque-là possédés par l'action; Chateaubriand révélait aux fils des révolutionnaires de 93 le Génie du Christianisme; Saint-Simon écrivait les Lettres d'un habitant de Genève à ses contemporaine ; M"™® de Staël inaugurait l'opposition spirituelle dont les piqûres tatiguaient le Uon, et Joseph de Maistre, ulcéré, méconnu, cherchant sa voie, préludait à son livre du Pape par ses cruelles vivacités de 4804 contre Pie VIL
Ces impressions générales réagissaient sur l'opinion et ramenaient le goût de l'étude et des arts de là paix. L'école centrale de Chambéry, créée en 1797 pour l'enseignement secondaire,
* On savoyen , M. Laafrey, qai semble avoir empranté à Joseph de Maistre, avec l'éclat et la netteté du style, ce parti pris qui déraisonne et cet amour de l'absolu qui rend injuste, écrit l'histoire de cette grande époque en expliquant tout par l'humeur du maître et la servilité des sujets. CHistoire de ffapoUonj tomes I à III. 1868.) C'est trop de mépris pour le peuple français.
citée en iSM comme l'une des plus florissantes de la République, comptait 304 élèves en 1805. La même année, le pensionnat fondé depuis deux ans car M. Raymond recevait 290 élèves; des ecclésiastiques avaient établi au BioUey un internat de garçons, à Sainte-Claire un pensionnat de filles ; une école de législation préparait aux cours de droit de Grenoble ; de
fandes écoles s'étaient formées à Rumilly et Annecy; Genève renouvelait ses traditions d'enseignement supérieur des sciences philosophiques et expérimentales. L'impulsion partie de Genève et de Qiambéry arrivait jusqu'aux derniers villages des Alpes; partout s^ouvraient des écoles primaires. A Moû tiers .
Îrès des gisements de plomb, d'arsent et de sel e Pesey, de Mâcot, a Arbonne, l'empire créa une école pratique des mines dont la réputation devint européenne.
Le préfet Saussay avait rendu public le résultat de ses études administratives^ ; sa franchise déplut également au gouvernement dont il résumait les erreurs, aux Savoyens dont il ne ménageait pas les défauts. De 1805 à 1807, M. Pailuel, secrétaire-général de la préfecture, aidé de l'archiviste Léser, rédiçea, sous les auspices de son chef M. ae Yemeilh, un remarquable travail de statistique, où l'abus de l'éloge satisfit les plus exigeants^. La même année, l'abbé Grillet, savant distingué mais caractère
* StaUttiqui du déparlement du Mont-Blanc. Paris, Tan IX.
* L'ÀnntuUre pour 1804 et 1805, imprimé à Chamlx^iy, fat comme une première édition de la Statistique du département du Mont-Blanc, on'on publia à Paria, en 1807, dans la prédeoae collection officielle connue sons le nom de Statistique générale de l'Empire français.
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foible, publia son Dictionnaire historique et statistiqiis des départements du Mont-Blanc et du Léman. Les livres de ce genre sont la plus détestable forme de l'histoire; on n'y trouve point cet enchaînement du récit qui impose à l'écrivain une logique parfois gênante ; cnaque aiticle biographique devient comme une propriété de famille, et les jalousies, les préventions, les influences, les vanités s'y accumulent au détriment du vrai. En 4805 et 1807, l'Empereur traverse les Alpes pour ses voyages d'Italie ; il ordonne l'agrandissement des hospices du Saint-Bernard et du Mont-Cenis, décrète de vastes travaux publics et les routes qui doivent rattacher le Piémont à la Savoie et la Savoie à la Suisse et à la France. Les bienfaits de la législation française, l'ordre et la simplicité de l'administration, la probité des finances, font oublier aux Savoyens le chiffre excessif des charges publiques, les rigueurs du service militaire et V exercice vexatoire des droits-réunis ^ . Les fabriques de Faverges, d'Annecy, de Chambéry se relèvent; en 4806, douze hospices, largement dotés, remplacent dans les villes principales les nombreux établissements charitables qu'avait dédaignés ou supprimés la Révolution; le culte catnolique, définitivement réorganisé, possède un chapitre, 54 cures et 569 succursales ; le culte protestant compte 34 pasteurs; en 4808, 742 écoles primaires sont légalement ouvertes. Les progrès matériels accompagnent le progrès moral. Tandis que le
* Le conseil municipal de Chambéry ne yota qu'avec répugnance l'établissement de l'octroi pour couvrir le déficit de son budget. L'administration usa d'ailleurs de singuliers ménagements dans Tapplication des règlements et des tarifs*
nombre des crimes tombe de 69 qu'il était en 1789 à 26 pour 4805, et celui des conscrits réfractaires de 730 en 4796 à 209 en 1806, les
([âges des domestiques de ferme s'élèvent, pour es mêmes époques, de 72 fr. à 420 fr^ le salaire des journaliers de 0 fr. 70 à 4 fr. 25, et le prix de la corde de bois de 28 à 50 fr.
Les regrets du passé, les froissements de certaines ambitions s'eflaçaient ainsi devant les grands services rendus au pays ; et l'organisation césarienne de la société, la puissante hiérarchie qui centralisait les routes administratifs, rassuraient les âmes aiiamées de repos. L'Empire s'était fait un devoir de payer les dettes de la Maison de Savoie; en 1807, il y avait encore 930 ecclésiastiques et 1610 militaires pensionnés par le gouvernement français pour des services antérieurs à 1792. Plusieurs Savoyens occupaient de grandes positions dans l'armée, la magistrature et l'administiation; Berthollet, fécond inventeur, était l'ami du prince et avait rendu à la science des services éminents ; Ducis, poète médiocre, caractère antique, jouissait à Paris de l'estime universelle ; 1 austère Fodéré dégageait la responsabilité des juffes criminels en créant la médecine légale ; AOchaud, qui chanta le roi de Rome avant de rédiger la Quotidienne^ fouillait, l'un des premiers, nos vieilles chroniques pour y retrouver la vie et la couleur de l'histoire. Comme Chateaubriand, dans ses Etudes histo^ riques^ mais avec plus de critique et de mesure, il montra telles quelles les mœurs du moyenâge, sans que le crime y fit tort, à la vertu, ni l'ëclat â la vérité; c'est en lisant \ Histoire des croisades^ publiée de 1844 à 4849, que nos
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écrivains les plus originaux se prirent de goût pour les manuscrits dont on déaaignait jusquelà le style néglis^é, les idées vieillies, et aont soudain le ch^me apparut.
Hors de l'Empire, deux hommes remarouables étaient dignes de représenter le génie ae la Savoie : le marquis Costa, le comte de Maistre. Le marquis Joseph Costa, officier distingué, diplomate loyal, fit preuve, au service du roi de Sardaigne (4792 à 1799), de rares talents militaires et d'une dignité modeste qui conquit l'estime de Bonaparte ; de 1800 à 1815, désintéressé de la politique, il se livra à des études historiques où la justesse des aperçus ne le cédait point à la franchise de l'honnête homme, et qui, pour la première fois, donnèrent à l'histoire de Savoie son véritable caractère.
Le comte Joseph de Maistre est l'avocat du droit divin; il met un magnifique langage au service de la plus noble des causes, celle de l'autorité légitime. Mais, comme tous les avocats, il a trop de mépris pour ses adversaires, et, entraîné par l'inflexible logique de ses déductions, il oublie que le peuple aussi a ses droits, que rien n'est légitime que par l'assentiment universel, et que Dieu donna la liberté à l'homme avant que l'homme ne se donnât des rois. Dans ses écrits, il fut paradoxal autant que hardi; il n'est jamais plus éloquent que lorsqu'il se contredit lui-même; on ne peut l'admirer ni le critiquer à demi. Dans ses actes , l'unité de sa vie ne souffrit jamais du caprice de son opinion; il est absolu, opiniâtre, intraitable, mais tous les défauts du pubiiciste se changent en qualités chez l'homme privé : dignité, constance et fierté. Courtisan du mal-
heur, il se fit pendant quinze ans rambassadeur respecté d'un roi sans royaume ; son caractère est aussi grand que son style , et sa conduite vaut encore mieux que ses livres.
Les prospérités inouïes qui avaient signalé le début et Tapogée de T époque impériale furent enfin compromises par Texcès du principe de guerre à outrance que les manœuvres de l'An-
Sleterre imposaient à la politique française. Les ésastres de 1813 mirent rEuipire dans un péril imminent; la coalition lui préparait des coups terribles ; aux grands maux il fallut les grands remèdes ; l'activité productive et la sûreté du travail se trouvèrent de nouveau menacées; toutefois les jeunes soldats arrachés à leurs familles ne s'enfuirent pas comme en 93, ils ne cherchèrent un refuge que dans la légalité. Je laisse la parole à un témoin oculaire dont la sincérité ne peut être mise en doute :
« En 1813, un décret ordonna une forte levée, exemptant les sujets mariés. Le bruit s'en étant répandu un peu avant ([ue le décret fût publié, il se fit plus de mariages en un Jour qu'il ne s en fait ordinairement en deux ans ; mais c'étaient vraiment des mariages improvisés. Deux jeunes gens se rencontraient errant au travers des champs, se disaient l'un à l'autre : Où vas-tu ? — Et toi ? — Chercher une femme. — Et moi aussi. — Si l'un d'eux rencontrait une jeune personne, il lui disait, sans autre compliment : Es-tu mariée? — Non. — Veux-tu m'épouser? — Oui. — Eh bien, suis-moi. — Et sans perdre un instant, ils allaient ensemble chez l'officier de l'état civil. Le même phénomène se reproduisit en 1815. En 1817, au contraire, la disette et les maladies rendirent les mariages plus
rares. * »
^ Mém, Àcad» de Savoie, V série, tome V, ^6.
Ce simple récit ne montre-t-il pas le vice du système mieux que les déclamations de M™« de Staël, réfugiée à Coppet, ou le dénigrement à l'état chronique dont M"™® de Rumfort et M. Suard faisaient le malicieux attrait de leurs salons de Paris ? Mais le prestige était si grand que l'invasion fut une surprise ; elle était faite qu'on y croyait à peine.
Le 4 janvier 1814, d'énergiques mesures, pour la défense du territoire, sont publiées dans les Alpes; on organise des corps francs, on rappelle les vieux soldats , on demande un volontaire par commune et 105 hommes actifs par chaque compagnie de garde nationale ; le vieil instinct militaire des AJlobroges se réveille ; la Savoie fournit, en huit jours, 2,039 hommes et 300 chevaux. Comme en 1813, le Mont-Blanc et le Léman sont cités au premier rang des départements patriotes. Il était trop tard. Le 30 décembre, le baron Capell, préfet du Léman, était révoqué pour n'avoir pas défendu la frontière; le général Jordy, désespéré de son impuissance, se brûlait la cervelle, et les bourgeois de Genève, menacés des horreurs d'un bombardement, privés de chefs militaires, ouvrent sans combat leurs portes au général autrichien. Tandis que le comte Dessaix fait à ses compatriotes un suprême appel , qu'un décret ordonne la levée en masse de tous les habitants, de vingt à soixante ans, à la tête desquels, sacrifiant pour la première fois l'ordre civil au salut pubUc , doivent marcher les fonctionnaires, les chefs d'administration, les magistrats, les chefs d'atelier, les propriétaires riches, et que trente-sept mille hommes, disséminés de Sainf-Gingolph au Mont^Cenis , courent aux
armes pour former les 15 cohortes et les 65 compagnies de cette armée de patriotes, les troupes autrichiennes poursuivent rapidement leur marche en avant. Le baron de Zechmeister occupe Annecy sans coup férir et enveloppe RumiUy par une double attaque ; les Français, un contre cinq, défendent le terrain pied a
f)ied,le 18 janvier, de Rumilly jusqu'à LaBioUe : e 10, ils se reforment un mstant avec 1,600 hommes et deux canons sur les hauteurs de Rages, puis battent en retraite par le Bourget et la route de Chevelu. Le soir même, les autorités quittaient Chambéry , le préfet sortant le dernier, emmenant Tartillerie et les caisses publia ques ; à Taube du lendemain, le baron de Zechmeister y pénétrait à la tète de 7,000 hommes.
Le premier soin des généraux autrichiens fut d'installer, aux frais des communes, les services des vivres, des transports et des hôpitaux, et de hâter, par la menace des exécutions militaires, le recouvrement des termes arriérés des impôts de 1813. Le marauis d'Oncieu, maire â.e Chambéry, fut investi aes doubles fonctions de préfet et d'intendant ; il atténua, par son ascendant, les essais intempestifs de réaction et arrêta, par sa fenneté, les excès des soldats.
Le baron Finot, préfet énergicrue, avait couru en Maurienne pour y organiser la résistance et assurer les libres communications de la Savoie avec l'Italie ; le sous-préfet Avet dirigeait la Tarentaise avec une égale résolution. D'Âiffuebelle, M. Finot se rend à Grenoble pour y décider le commandant de l'armée des Aipes à reprendre l'ofEénsive. Le général Dessaix, retranché à La Chavanne, sur la rive gauche de risère, en face de Montmélian, y attendait im-
patiemment des ordres ; le 6 février, les détachements autrichiens qui s'étaient aventurés à Bellecombe et aux Echelles sont écrasés ; le 17, Dessaix enlève à la baïonnette le pont de Montmélian et ses cavaliers nettoient la vallée de l'Isère jusqu'à Conflans. Le général Marchand, de son côté, attaque à la fois les avenues de Chambéry par la route des Marches et par celle des Echelles; Zechmeister, inquiet de 1 attitude hostile des habitants et de ^ux allumés qui ressemblent à des signaux, se retranche, pendant la nuit du 18 , sur la colline de Lémenc. L'avant-garde française pénètre aussitôt dans la ville, et, le 19, à l'aube, soldats et habitants, animés de la même ardeur, donnent l'assaut à Lémenc et forcent l'ennemi à reculer jusqu'à la Croix-Rouge où il tient jusqu'au soir. Dans la nuit, il se retranche à Ra^ès, appuyant sa gauche à Montagny, sa droite à Voglans; Marchand attend l'avis du mouvement du duc de Castiglione qui, chassant l'ennemi de Mâcon et de Bourg, marche sur Genève par Nantua ; informé, le 21, que ce mouvement s'exécute, il attaque les positions de Rages ; le 22 février, le château ae Montagny est pris d'assaut; l'ennemi recule en désordre, est écrasé à Alby, et ne se rallie que dans les rues d'Annecy où il tente un dernier et vain effort (24 février). Le 1®"^ mars, Dessaix bat dans la plaine de Saint-Julien la garnison de Genève sortie pour appuyer la colonne qu'il chassait devant lui depuis dix jours. Trop foible pour profiter de ses succès, il se contente d'observer Genève et les rives au Léman et d'arracher ses prisonniers à la fureur des paysans. Les gens du Chablais avaient conservé un mauvais souvenir des Bernois duXVP-
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siècle ; ces soldats allemands , venus comme eux du haut du lac, faisaient preuve de brutalités semblables et d'avanies odieuses; on les confondait dans la même exécration.
Le 14 mars, l'Empereur rompt les conférences de Lusigny, parce que l'ennemi exigeant que ses lignes enveloppent la Savoie, il ne s'est pas cru le droit de remettre de nombreuses et dévouées populations sous le joug de fer dont elles avaient été délivrées. Mais on apprend la capitulation de Lyon (21 mars); des masses énormes débouchent sur Chàlons et Genève ; la Savoie, prise de flanc, se sent impuissante et laisse tomber des armes devenues inutiles ; Paris avait été livré le 30; le 2 avril, le général comte Bubna, suivant à deux lieues de distance les troupes françaises qui se retirent à marches forcées, réoccupe Chambéry et décrète des réquisitions de vivres et d'argent qu'il se fait livrer a bref délai'. Uq armistice, signé à Planaise le 11 avril, laissa en présence les Français, impatients de livrer bataille, et les Autrichiens assez embarrassés de l'attitude réservée des Savoyens. On apprit soudain les stipulations du traité de Paris (30 mai 1814) qui conservait à la France une partie de la Savoie. La surprise fut générale, car les coaUsés, au Congrès de Prague et au Congrès de Chàtillon , n avaient cessé d'affirmer que la France serait réduite à ses frontières du l*"" janvier 1792, et l'armistice de Planaise , devançant des conditions qui sem-
1 Le 6 «Tril, 500,000 &-.; le 90. 350,000 fr. en grains et denrées -, le 2fi, 6,000 cbemiges, etc. Les commiasBirea rëpariilenrs furent: â Chambéry, MU. Sallenrde La Serraz.ds Buttel, Gtbel, Grand, Jeeqnemond; & Annecy, M. de Thiollaz; k Moûliers,
blaient assurées, avaient adopté, pour lignes de séparation des deux armées, les anciennes limites de la Savoie.
Le 45 juin, le comte Bubna évacue les parties de la Savoie qui restent françaises; le baron Finot annonce à la population, par une proclamation triste et fière, qu'il reprend ses fonctions. Le 47 juin, une dépêche de Paris ordonne d'afficher le règlement de 4782 sur l'observation légale des dimanches et fêtes; le 26 août, M. Finot, calomnié par les journaux royalistes, fait, pour toute réponse, inaprimer les pièces de son administration sous l'Empire.
Le système de barrière militaire formé autour de la France s'accusait jusque dans les plus petits détails. Toutes les précautions du Congrès de Châtillon (4 février au 49. mars 4844) et du Congrès de Vienne (juin 4844 à juin 4845) sont dirigées contre l'ardeur conquérante de la nation française qui, pendant dix années , avait troublé l'Europe, Les hommes d'Etat ne virent de salut pour le repos universel que dans la création, autour de l'ennemi qu'on voulait dompter, d'Etats neutres et intermédiaires, possédant des forces suffisantes pour résister à l'imprévu d'une invasion. Au Nord, le royaume des Pays-Bas; sur le Rhin, la Confédération
(germanique ; à l'Est, la Suisse neutralisée ; dans es Alpes, une forte monarchie, s' étendant du Léman jusqu'au Var, et confiée à l'esprit militaire et agressif de la Maison de Savoie. Quantité de protocoles furent combinés pour fixer les bases de la neutralité helvétique et faire concorder les intérêts de Genève, Bâle, Berne, Fribourg, etc. Du côté de l'Italie, on ne voulait pas agrandir outre mesure le Piémont en lui
livrant la Lombardie aux dépens de rAutriche, ou en lui abandonnant ce versant français des Alpes que la jalousie de l'Angleterre considérait comme inféodé au cabinet de Vienne du jour où il serait revenu aux mains des rois de Sardaigne. On imagina le démembrement de la Savoie ; Genève en fut distraite et rattachée à la fédération helvétique; à titre de compensation, renouvelée des projets d'équilibre du XVII« siècle , on livra Gènes au Piémont ; puis^ la Savoie fut coupée en deux par une frontière absurde qui laissait au roi de France les trois principales villes, Chambéry, Rumilly, Annecy, et réservait au roi de Sardaigne la* vallée de risère et toutes les positions militaires des Alpes occidentales, depuis Chamoux jusqu'à Collonges. Tel fut le secret des §§ 7 et 8 de l'art, in du traité du 30 mai 1844 : reconstituer le Piémont sans le rendre trop fort et créer entre lui et la France un motif permanent d'antagonisme et d'irritation. L'énoncé de la ligne frontière prouvera que l'on avait réussi. Elle s'appuyait, sur le cours du Rhône, à Chancy, et se érigeait sur Chambéry, en renfermant dans le territoire français Saint-Julien^ Reimier, Arbusigny, Annecy, Faverges, le Cfhâtelard, mais en côtoyant les cantons de Bonne ville, La Roche, Thorens,Thônes, Ugines, L'Hôpital, Saint- Pierre d'Albigny, Montmélian, La Rochette, ui restaient au Piémont avec toutes les vallées es Alpes, et se terminait entre Apremont et Ghapareillan, à neuf kilomètres de Chambéry ^
* Les deux dëpartamenU comptaient, en 1814, une population de 476,010 habitants ; bfitOOO âmes étalent restituées au canton de Genève et è l'arrondissement de Gex ; sur les 420,000 attribuées à la Sayoie, 190,069 restaient dans les limitas françaises.
Le roi Victor-Emmanuel P**, dont bien peu de cens savaient le nom, et qui était aussi inconnu a la majorité des Savoyens cjue les Bourbons à la plupart des Français, avait hâte de reprendre
Eossession de ses Etats transalpins, n eut le on esprit de se faire précéder par Fédit de suppression de la conscription, des droits de succession, des droits-réunis et par la promesse de maintenir les fonctionnaires (40 septembre). Le 15 septembre, le comte d'Âgliano, son lieutenant-général, muni de pleins pouvoirs, arrive à Saint-Jean de Maurienne ; le i9, mal inspiré, il déclare que les Royales-Constitutions redeviennent la loi du pays; le 15 octobre, il s'installe à Conflans et réunit autour de lui quelques vieux magistrats qui forment un Sénat provisoire , dont le chef , le comte Gattinara , prit séance le 1®^ décembre. Cette invasion de fonctionnaires piémontais déplut; on s'en plaignit au roi qui prit alors conseil d'anciens émigrés savoyens restés fidèles à la dynastie. Leur premier acte fut une protestation contre le démembrement du pays, qui parut à Paris sous forme d'appel aux Puissances; les espérances des royalistes et leurs regrets s'y étalaient avec un cynisme naïf*. Il fallait, à les entendre, que le passé fût rejeté dans le néant.
(L Les éyénements consommés à Paris le 30 mai 1814, dit la protestation, ont réveillé toutes les anciennes prétentions et ranimé des espérances fondées sur la magnanimité et la justice des hautes puissances alliées. D'après les proclamations des généraux et des princes, la con-
* Cette brochure fut attribuée au (;omte Marin ; la carte et le commentaire énergique qui raccompagnent sont tout au moins du marqais Joseph Costa.
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vention faite à Paris entre eux et S. M. le 23 avril, il ne paraissait plus douteux que les anciens souverains ne dussent rentrer dans leurs Etats tels qu'ils étaient au l*»" janvier 1792. Déjà les douanes de France étaient rétablies sur les anciennes frontières de la Savoie; les employés civils et militaires devaient être renvoyés dans leurs foyers ; le drapeau de S. M. le roi de Sardai^ne flottait à l'hôtel-de-ville de Chambéry, et ses armoiries, placées avec pompe à la principale porte de son antique
Salais, annonçaient le retour prompt et assuré de ce ien-aimé souverain. — Le peuple se livrait sans réserve . aux démonstrations de la joie la plus pure et la plus franche. Le clergé, la noblesse, les anciens militaires, les agents de Tancien gouvernement et leurs partisans, montraient ouvertement leurs salu factions et leur espoir de reprendre leurs anciens services et les places que la Révolution leur avait enlevées. Dans les villes, le gou* vemement français avait plus d*amis ; mais les habitants des campagnes, pour lesquels le meilleur gouvernement est celui qui perçoit le moins d'impôts, attendaient avec impatience l'abolition de la conscription, la rentrée de leurs fils, la suppression des droits-réunis, des patentes, du droit de succession et des centimes additionnels. C'est au milieu de cette fermentation qu'a paru le traité du 30 mai. 11 a surpris et déconcerté tous les partis \ »
Comme à toutes les épogues de son histQire, la Savoie se trouvait sacrifiée aux convenances
Sarticuiières de la diplomatie. Cette attribution e territoire, aussi insultante pour la France que désobligeante cour le Piémont, n'émut pas seulement les partisans du roi de Sardaigne. Tous les partis s'associèrent dans une irritation lé^time. Tandis que Joseph de Maistre écrivait : Cette division de l'indivisible est insupportable. Si au moins la Savoie n'était pas divisée, en pleurant son ancien maître elle aur
* Notice iur la Savoie {page 19). Pari». 1816. Chez Michaod.
rait la consolation de conserver son intégrité K Le comte Anthelme Marin publiait une brochure dont le titre seul était un avertissement : Les Alpes sont les limites naturelles et nécesh saires du territoire français; et les hauts dignitaires de TEmpire, originaires de Savoie et ralliés à Louis XVIII, les généraux Guillet, Dessaix, Curial, le comte BerthoUet, et d'autres, adressaient au Congrès de Vienne une protestation (1®'' et 7 juillet 1814), demeurée inédite jusqu'à ce jour et dont le langage, à la fois hardi et mesuré, faisait à la conscience des diplomates un suprême appel ^ Ce document se ternrinait par une conclusion énergique : La Savoie a toujours appartenu à la France en temps de guerre ; elle doit lui appartenir irré-^ vocablement en temps de paix,
A peine les germes de zizanie semés entre les Savoyens de France et les Savoyens de Piémont avaient-ils eu le temps de germer, que le bruit éclata du retour de Napoléon (mars l815). Ce fut un coup de foudre qui fit crouler les petits moyens échafaudés avec tant de peine pour aigrir ce qu'on appelait, à Conflans, les sujets français par opposition aux nationaux des Etats. L'Empereur continuait sa marche en avant ; les Grenoblois lui apportaient les clefs de leur ville sur les ais des portes brisées ; Lyon s'offrait; le héros rentrait acclamé aux Tuileries; ce retour d'exil était un triomphe. Daiis les Alpes, tous les vieux soldats licenciés reprennent la cocarde tricolore et prêtent l^oreille
* Correspondance diplomatiquet tome I, page 376.
* PREUVES. Document no G.
aux clameurs enthousiastes du Dauf^né et au sennent du Champ-de-Mai.
Le 15 juin 1815^ le jour où fiourmont trahit en Belffique, le général Ricard envahit la Savoie-piémontaise, avec 12,000 Jiommes, par le col du Cocheron (Aiguebelle), Maltaverne et Je col du Fresne (Saint^Pierre). Le générî^l Andezeno, qui dispose seulement de 3,200 hommes avec 4 canons, bat en retraite sur Conflans , dispute quelques instants le pont de Gilly, et, le 16 juin^ livre un combat dans la plaine de L'Hôpital. Lé comte de Gattinara et les membres du Sénat, Fintendant-général comte Caccia et les fonctionnaires filent sur Aoste avec les archives et les caisses publiques ; le 19 juin, les troupes sardes prenaient position au Saint-Bernard et au Mont-Cenis.
Mais la convention du 23 mars 1815 renouvelait le traité de Chaumont (l^** mars 1814), et les alliés se ruaient dé toutes parts au dernier assaut de l'Empire. Dans les Alpes, Tarmée austro-sarde était prête ; on redoute une atta-
Îue audacieuse qui jetterait les Français en iémont et Ton prend l'oiTensive. Le 24 juin, le baron de Frimont descend à Martigny avec 50,000 hommes ; le 25. il bat au pont de la Dranse (Saint-Gingolph) les deux régiments du
général Dessaix ; le 2o^ il est àThonon; le 27, est battu à BonneviUe ; le 30, il entre à Genève; le 2 juillet, il prend d'assaut, après une lutte inégale et sanglante, les défenses du Jura, le col des Rousses et le fort de TEcluse ; le 7, il est à Nantua ; et, le 12^ à Lyon. En même temps, le baron Bianchi, avec 50,000 hommes de réserve, abordait la Provence par Nice et le pont du Var; fetîë^edflfite afe'filibha,
le comte de La Tour et le baron de Trenk, avec 25,000 Autrichiens et 48,000 Piémontais, entraient en Savoie par le Saint-Bernard et le Mont-Cenis.
Les officiers alliés combinent une double attaque sur C4onflans ; Trenk, avec l'artillerie, suit rapidement la grande route par Moûtiers et arrive le 27 à La Roche ; Andezeno, avec les meilleurs marcheurs et les plus adroits tireurs de la colonne, franchit le col du Cormet, descend à marches forcées de Beaufort sur Queige, et, le 28 juin, à l'aube, attaque le château de Conflans. Le colonel Bugeaud, commandant la 44® demi-brigade, coupe le pont de bois sur FArly et se retranche à L'Hôpital. Le pont incendié, et où il ne reste que quelques poutres brûlantes au-dessus du torrent grossi par les pluies et la foute des neiges, sert de théâtre à un combat furieux ; le nombre l'emporte; l'ennemi s'installe sur la riva droite. Le village de L'Hôpital* est pris et repris six fois. Les habitants se jettent à leur tour sur les Croates qui pillent leurs maisons, les femmes elles-mêmes s'ariûent de faulx ou chargent les fusils. Mais Trenk accourt au bruit du canon, mitraille les Français de flanc, d'une rive à l'autre de l'Arly, et les force à se replier sur Saint-Sigismond. Après une courte trêve tacite, Bugeaud masse ses soldats et les habitants confondus dans les mêmes rangs, forme une solide colonne d'attaque et reprend le bourg d'assaut, après trois quarts d'heure de lutte à l'arme blanche. Le soir, un armistice est conclu, qui interdit aux
. * Qui comptait seulement 704 habita Dts en 1815, possède ajujôtird'hui 4,098 âmes.
Autrichiens de molester les braves habitants de L'Hôpital y et les Français se retirent , en bon ordre, avec leurs blessés, par la route de Faverges. Cette rude journée était inutile; on la taxa de folie; folie héroïque. Comme le coup d'audace et de désespoir d Exelmans à Versailles, comme le siège de Longwy, comme la défense de Huningue, le combat de L'Hôpital reste vivant dans la mémoire des hommes, dans les annales du pays. De Conflans à Grenoble, d'Ugines à Genève, ce récit légendaire occupe souvent les veillées d'hiver ; le peuple en est fier ; quand il en évoque le souvenir, on croit entendre battre le rappel pour le salut de la patrie. Le baron de Bubna , occupant les cols de droite et de gauche à mesure qu'il avançait en Maurienne, arrive le 28 juin à La Chambre ; le
Sénéral Curial lui dispute le passage du pont 'Argentine, puis se replie sur Montmélian. Le maréchal Suchet, fort indécis, ne recevant de Paris que des nouvelles contradictoires, essaie de gagner du temps par des sursis et des entrevues a Planaise, a Montmélian, ne réussit qu'à {'eter de l'équivoque sur sa conduite, ne com- )ine ni l'attaque ni la défense, entraînant dans sa triste inertie une armée peu nombreuse, mais irritée des fautes commises, prête à tout oser pour venger la honte de l'invasion, et que la population aurait partout secondée avec la même ardeur qu'à Conflans. Il évacue précipitamment Chambéry * et se retranche dans le massif de la Chartreuse et dans le Petit-Buffey dont il ne sait même pas éclairer les approches
* Le 8 Juillet. — Au rooU de décembre , le goavernemeol rojrtl, offidellemeot rc^UblI, coofia an marquis d'Oociea le pofte dee^ndic; M.d'Oociea refusa noblement* On nomma M. de Battet.
et garder tous les passages. Dans la nuit du 5 au 6 juillet, deux hommes du pays, le comte de Vars et le chevalier Télémaque Costa, guident une colonne autrichienne i)ar un sentier de chèvres qui conduit sur la vieille voie celtique de la montagne de l'Epine; à l'aube, les Français, retrancnés au col du Mont-du-Chat et au col d'Aiguebelette , aperçoivent les soldats à l'habit blanc campés à Novalaise ; leur ligne de défense coupée, leurs postes tournés ne pouvaient plus être utilement défendus. Ils battent en retraite, abandonnent Tune après l'autre , sans combat, les fortes positions où, mieux commandés, ils auraient pu défier des armées. Les vétérans qui gardaient la grotte des Echelles, pris en tête et en queue, capitulent. Le 9 juillet, après un bombardement de quelques heures, Grenoble ouvre ses portes ^ .
Le traité de Paris du 20 novembre 1815, ratifiant cette facile et rapide prise de possession des alliés, déclara que la Savoie tout entière serait restituée au roi de Sardaigne et que, du Rhône jusqu'à la mer, la ligne de démarcation devait être celle qui, en 1790, séparait la France de la Savoie et du comté de Nice. La question de frontières , si débattue en 1814 , était définitivement résolue au profit de l'intégrité du territoire savoyen, mais contre la France,
Plusieurs communes du Chablais, en cessant d'être françaises, ne s'étaient pas résignées à devenir italiennes et s'associèrent aux démarches que fit la Confédération helvétique pour prendre sa part des dépouilles de l'Empire. Il
* Comte de Villette-Chevron. — Relation militaire de la campagne de l'armée austro-garde, en 1815, dans les Alpes, Tarin. 1816.
avait été question, en effet, un instant, en 1814, de donner à la Suisse , pour prix de sa neutralité violée par les troupes autrichiennes, tout le bassin du Léman. Les populations de Genève, de Thonon, de la vallée de l'Arve, s'étaient émues; et les collèges électoraux du département du Léman, réunis le 14 juin 1814, déléguèrent leur président, Bastian, pour aller à Zurich solliciter l'accession comme on l'avait déjà fait en 1703, en 1713, en 1748. Les adresses collectives des trois provinces portaient 577' signatures, et Bastian motiva cette démarche auprès du comte de Bubna, gouverneur provisoire des Alpes, dans une lettre du 10 juillet où il déclarait que les habitants du nord de la Savoie, las d'être sans cesse envahis^ ne souhait taient que la certitude du repos par leur accession à un pays neutre. Le canton de VaucJ, seul, appuya la demande de la rive gauche du lac; il msistait sur ce que la Diète ne pouvait consentir à la réunion de Genève que sous la condition de lui adjoindre un territoire suffisant; les instances du landamman Monod échouèrent devant la prudence des Suisses, l'opposition du Piémont et de la France, et la lassitude des alliés gui eurent hâte de signer le traité du 30 mai. L'idée fut reprise en 1815.
Au Congrès de Vienne, un homme d'Etat remarquable, Pictet de Rôchemont, fut chargé de réclamer pour la ville de Genève une délimitation qui la désenclavât sans V absorber ^ et lui permît de se rattacher, par un territoire national, soit avec le pays de Vaud, soit avec le Valley. Le Chablais et le Faucigny furent intéressés au plus haut degré dans ces débats où le Congrès ne vit que l'importance de la route du
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Simplon et la nécessité de la fermer à la fois aux Italiens^ aux Allemands et aux Français * ; le roi de Sardaigne céda quelques paroisses et le libre parcours avec suppression du droit de transit entre Genève et le Valley, le long du lac; le roi de France accorda le passage par Versoix, dans les mêmes conditions; les douanes sardes et françaises furent reculées *. Les royalistes sardes ne comprenaient pas que le Congrès de Vienne voulût agrandir et fortifier la protestante Genève au lieu de la restituer aux catholiques. Le comte de Maistre, organe du parti, s'en expliquait dans une page qu*il est utile de citer pour montrer jusqu'où peut s'égarer l'illusion d'un grand esprit.
« Je n'ai point été surpris, dit-il % de toutes les chicanes que nous font nos bons voisins les Genevois : de tout temps ils nous ont impatientés. D'anciens droits et d'ancieniies querelles ont perpétue une certaine antipathie qui n'a pas de remède, et qui e«t d'autant plus uizarre que nous ne pouvons nous passer les uns des autres , car Genève est un coffre-fort ouvert à la Savoie qui est à son tour un arenier ouvert à Genève. De là vient que les lois prohibitives n'ont jamais réussi entre Genève et nous ; l'intérêt réciproque s'en jouera toujours. — n n'y a pas, je crois, de ville au monde dont on ait dit autant de mal que de Qenève : tous les partis
* Il fat, UQ iastàat, questioa de détruire la route du Sii^plon, ce merveille|ix ouvrage de Bonaparte. Voir le Mémoire confidentiel présenté h la commission diplomatique de la Diète de Zurich tpar Ch. Pictet sous le titre : Considétatiam sut ta géO'^ graphie militaire de la Suisse et de Genève, — V^oir Jomini. Hist, des guerres de la Révolution. X. 286.
- A. BERNE. 3e volume des Recès de la Diète de 1814. Correspond, manuscrites. — X. LAUSANNE. Corresp. manuscrites
de M. Monod.— A. GENÈVE. Corresp. manuscrites de M. Pictet.
' Lettres et opuscules. Edit. de 1853, tome I, page 457.
se sont réunis pour en penser et en parler désayanta* geusement. Le célèbre duc de Cboiseul disût très
Elaisamment : Si vom voyez un Genevois se jeter par i fenêtre, jetez-vous har aiment après lui, et soyez sûr quil y a quinze pour cent à gagner. Dans la Décade philosophique (1798, n^ S2), on appelle Genève un foyer de discordes civiles, une arène dans laquelle ses propres habitants se dévorent les uns les autres ; un révolution^ naire de 1795 lui reprochait Tinsatiable avidité de ses in&tigables citoyens. iJn magistrat françiûs, aujourd'hui ministre, M. le comte Ferrand, rappelle, avec une épouvantable énergie, u/ne pustule politiqu>e (dans le livre sur le Rétablissement de la monarchie). Mais rien n'épie la perspicacité d'un pape du seizième siècle qui écnvait aux rois de France et d'Espagne : Prenez-garde à vous ! Genève est un fover étemel de révolutions ; si vous voulez être tranquilles, éteignez son gouverne* ment. C'est ainsi que le raconte Scarpi dans son Histoire du Concile de TrerUe. »
Malgré les efforts du Piémont, le second Congrès de Paris donna Versoix et Saint-Julien à la Suisse , créa autour de Genève une large zone affranchie des douanes, et engloba dans la neutralité helvétique tout le territoire de la Savoie compris au nord d'une ligne droite à tirer d'Ugines au Rhône en passant par Lescheraines et Le Bourget. Le traité de Turin (16 mars 1816) compléta cet accord, quant aux relations particuuères de Genève avec le Chablais, par réchange de Saint- Julieu contre les paroisses qui séparaient la République de son enclave de Jussy.
CHAPITRE VIII
RÉACTION DES ROYALISTES ET DU CLERGÉ CONTRE LES INSTITUTIONS FRANÇAISES.
L'édit royal du 22 décembre 1815 remit en viçaeur dans le territoire restitué par le second traité de Paris les Royales-Constitutions de 1770 et le Règlement de 1773, exécutoires depuis l'ordonnance du comte d'Âgliano dans la Sa- Toie-piémontaise de 1814. Cette mesure inouïe fut une insulte de plus infligée, à un pays dont les conditions d'existence, librement consenties par lui-même en 1792, avaient été consacrées par l'aveu du roi de Sardaigne en 1796 et par la ratification diplomatique des Etats européens en 1801 (traité de Lunéville^ et en 1802 (paix d'Amiens). L'ordonnance de 1814 etl'Edit de 1815 rayaient, d'un trait de plume, vingttrois années de liberté sociale, brouillaient les contrats, jetaient la division dans les familles et le trouble dans les actes de deux générations. Dans l'ordre civil, les majorais, les fidéicommis, les tribunaux d'exception reparaissent à la fois ; le code civil est supprimé ; le régime hypothécaire est aboli. Les juridictions compli-
quées et mal définies des Officialités épiscopales, des Judicatur es-Mages , des Conseils de santé et de Réforme, du Consulat, de l'Intendance, de la Chambre des comptes, du Sénat, remplacent la rationnelle hiérarchie des tribunaux français. Un simple billet royal suffit pour exonérer un débiteur, pour enlever à un créancier le bénéfice des droits acquis, pour supprimer toute garantie légale. Une incessante et intolérable intervention du prince dans l'administration de la justice * rond illusoires les termes impératifs de la loi ; un acte émané du roi peut changer les peines, suspendre les transactions, surseoir à un arrêt. Ce renversement subit des habitudes prises, des opinions reçues parut sans remède et rejeta la Savoie dans une complète indifférence de ses destinées. Beaucoup de Savoyens, employés en France, ou qm y avaient noué des relations de famille, d'affaires ou d'amitié, abandonnèrent 'leur nationalité plutôt que de perdre leurs droits civils et de retomber sous le régim(5 de l'arbitraire et du bon plaisir. Ils ont perdu les notions de la terre, s écriait (Chateaubriand, à propos des fautes des émigrés français; V adversité n*est qu'une plé'^ béienne grossière qui leur a manqué de re«pect, et les catastrophes ne sont pour eux que des insolences! Certes, les erreurs dont il se
* Parmi Inn prun^ curieux auxqueln donnèrent lieu, soit la question du tnariage civil ou vvMa du divorce, soit la revendiration d'iitirilages échus pondant lu période révolutionnaire, je citerai l'instance introduite par pauvre demoiselle de Uontfalcon contre des parents que leur haute position permettait de qualifier de contint du Roi dans les grimoires de procédvre (182) à 1825). Le procès Anit comme dans les comédies, par un billot du roi ot le mariage de In plaideuse avec le comte CalvJ, premier président do Sénat.
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plaignait étaient peu de chose à côté des actes insensés de l'émigration piémontaise. Le comte de Maistre, tout enivré des succès de sa cause, ne considéra pas la victoire avec les retours de mélancolie dont M. de Chateaubriand éteignait les joies trop bruyantes. Il publia cette soidisant traduction de IHutarque, sur les délais de la justice divine, qui n'était qu'une allusion terrible au sort de l'Empire. Le marquis Costa, plus sage et plus juste, au lieu d'insulter les vaincus, prit à tâche de faire aimer les vainqueurs. En 1846, il donna ses Mémoires historiques sur la Maison de Savoie et les pays soumis à sa domination, du XP siècle d 1795, livre libéral, où il mettait en lumière les bonnes intentions des princes, au liçu de ne flatter que leur vanité ; il fallait sa haute position, la faveur dont il jouissait, le prestige de sa belle âme pour qu'on ne l'accusât pas d'être un révolutionnaire ; son beau livre fut loué foiblement. Il avait voulu donner une leçon indirecte aux imprudents qui compromettaient le roi; on ne le comprit pas. La réaction continua, d'autant plus imprévoyante que personne n'osa la braver en face. On allait jusqu'à blâmer les effusions de famille, le tutoiement des pères et des enfants qu'on taxait de coutume anti-sociale, et qu'il fallait remplacer par l'austérité, les sévérités excessives d'avant 1789 * . Pie VII venait de reconstituer légalement l'institut des Jésuites et le tribunal de l'Inquisition; le roi s'empressa de leur livrer les écoles et d'extirper de l'enseignement primaire, ainsi que des hautes études, les hommes, la méthode, les
* Journal de Savoie des mois de mai et juin 1^16.
livres, les rèdements suspects d'avoir été ap-
Srécies par le j;ouvemement impérial. Il oronne des ipissions dans toutes les paroisses, autorise le rétablissement de la Congrégation de 1683, institue les Oblats de la Sainte- Vierge.
Srêtres séculiers qui faisaient un vœu spécial 'obéissance à Rome, impose aux corps de métiers, aux collèges de notaires, d'avocats, de procureurs, l'obligation de rédiger de nouveaux statuts et ne les autorise que s'ils empruntent la forme des confréries * .
Il y avait toutefois, entre l'esprit public' et les lois qui servirent à cette déplorable résurrection de l'ancien régime, un tel écart que le roi fut contraint d'atténuer, par des corrections successives, ce que ce retour pur et simple à un passé de quarante-six ans avait d'odieux. Ainsi, le 19 janvier 4816, le roi abolit la torture; il se trouva des xjublicistes maladroits pour louer de cet acte le cabinet de Turin au nom des principes proclamés par Montaigne et par Montesquieu ; à les croire, il y avait dans l'histoire un vide, une nuit profonde, de 1790 à 1816. Au mois de mars, le piémontais Bianco est installé à Chambéry comme imprimeur officiel ; le 9 juin, le roi lui donne mandat de réimprimer le Règlement particulier pour la Savoie, du 22 novembre 1773, et remet en vigueur la défense
* Lettres- patentes du 10 mai IBIO réglant les collèges de notaires et Télection de leurs prieurs et sous-prieurs.
* PREUVES. Document n» C. La Restauration fut signalée par quelques actes de vandalisme : lacération des écussons au armes impériales, dispersion et pillage des registres de l'éUt civil et des rôles de Timpôt, comme à Cusy, à Alby, etc.; ce fot l'œuvre de courtisans de bas étage, servis par ces complaisants de tous les pouvoirs qui veulent effacer leur ancienne servilité au prix de Iftchetés nouvelles.
de causer dans la rue, devant les églises, pendant les offices, à peine d'amende ; interdit aux Savoyens de louer leurs journées à Genève, à peine de prison; autorise l'octroi des twomtoires , même dans les causes civiles ; fait publier redit sur les fiefs du 5 août 1752 et le règlement sur la police des routes de 1739, etc. * L'édit royal du 25 octobre 1816, réclamé avec instance par le clergé et que le roi avait hésité pendant deux ans à signer, mit le comble aux audaces de la réaction. Depuis la Restauration, les mariages ne pguvaient être célébrés qu'à l'église et les curés étaient rentrés de droit et de fait en possession des registres de l'état civil ; mais on n'avait point encore osé violer les droits acquis et rompre des liens sacrés. Cette fois, il fut décidé que tout mariage civil cesserait, au i^^ juin 1817, de produire aucun effet légal si, avant l'expiration de ce délai, il n'était régularisé par sa célébration à l'église. L'obstination des sujets mariés civilement à ne point faire bénir leur union entraînait d'office leur incapacité de remplir aucune fonction publique ; redit réglait le droit du conjoint qui réclamait le mariage reUeieux à obtenir une indemnité, déclarait la nullité des dons et legs, etc.
* Le Sénat réduit le nombre des cabarets (30 août 1816) an chiffre de l'étal annexé au règlemeot de 1770, sauf pour Cbambéry. Le nombre total tombe de 1961 à 517 ; c'était dans un but de moralité ; mais celte mesure ruinait un millier de familles. Des pénalités bizarres ou excessives étaient remises en vigueur; en juillet 1816, un arrêt condamne Luc Tabazan et d'autres faux témoins aux galères et à passer sur Vâne, dans la ville de Thonon, portant la rame sur l'épaule. Jean Crevaz est puni du vol d'un pain de seigle par douze ans de galères, etc. Le 12 juin 1834, le parricide Dnmontel aura le poing coupé, sera promené saignant par les rues et pendu au Yerney ; le lendemain on brûlera son cadavre.
Au trouble que la suppression des lois françaises apportait dans la vie civile, aux humiliations de Tinvasion, vinrent se joindre Tinclémence des saisons, des pluies torrentielles, les maladies des bestiaux. En 4816, la récolte de blé manqua et la France, obligée elle-même d'avoir recours aux greniers d'Odessa, ne put apporter aucun soulagement aux malheureuses populations des Alpes. Le blé se vendait à Genève 80 francs les 100 kilos ; il arrivait pai' Marseille, grâce aux sacrifices de riches marchands établis en Russie et aux dispositions prises par . le Conseil d'Etat. L'édit de 4773 élevait une barrière morale entre le Chablais et Genève; et 420,000 habitants, isolés de leurs voisins par la politique de la Sainte- Alliance, étaient réduits à la plus affreuse des misères, celle qui n'a plus d'espoir. Les Autrichiens avaient laissé derrière eux le typhus des hôpi^ taux qui décimait les villages où ils avaient bivaqué ; la famine vint ajouter une horreur de
f)Ius à ces lamentables tableaux . Les grains de a récolte de 4846 furent rapidemment consommés; on tua les bestiaux que le manque de fourrages empêchait de nourrir; puis, au printemps de 4847, les greniers et les étables vidés, une pluie froide, tombant sur ces misérables affamés, sans interruption, de février à avril, en fit périr quantité par des phthisies et des fièvres malignes. Les survivants allaient dans les champs, dans les bois, ramasser les herbes, chasser les fauves, les oiseaux de proie, se mettre en quête des reptiles les plus immondes. Ces tristes ressources vite épuisées, on les vit, hâves et décharnés, se traîner sur les chemins 0111 ils effrayaient les rares passants, et mourir
ue
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de faim aux portes des villes. Les ministres, redoutant ce fléau pour le Piémont, avaient interdit la sortie du riz et des griains oui, en temps ordinaire, comblaient le déficit des récoltes de Savoie ; le Sénat, employant les mesures extrêmes qu'on reproche aux périodes révolutionnaires, avait, de son côté, défendu le commerce des grains ; on accusait des spéculateurs d'accaparer les blés ; à Chambéry , le peuple menaça le erand séminaire où il y avait prétendait-on, des stmas de grains ; 1 évêqu< protesta contre cet outrage^ ; cependant le syndic, M. de La Serraz, pour calmer l'émotion, réussit à se faire livrer les deux tiers des provisions du séminaire, qu'on vendit au public à un taux modéré. En novembre 4816, le Sénat ordonne à tout chef de famille, sous peine de saisie et de prison, de déclarer en poids et nature ce qu'il possède de grains et de remettre aux admmistrations des paroisses ce qui excède les besoins de sa famille. En décembre, le roi décrète un emprunt, par voie de souscription publique, de six millions destinés à l'achat de srains à l'étranger et à des travaux publics ; 2,478 personnes furent employées, pendant sept mois, aux digues de l'Isère et à la route de Qiamousset à Conflans ; ces transports de terre dans un pays malsain amenèrent des fièvres
Îui firent périr un tiers de ces malheureux, ►ans chaque ville on créa des commissions de subsistances chargées de fournir aux affamés du pain dont la dépense devait être couverte par la charité privée ou par l'Etat ^ ; ces pallia-
* Lettre épiscopale du 2 août 1816 (Journal officiel de 1816).
* J6 dois citer le nom des citoyens dévoués qui présidèrent les commissiom de secours : MM. de La Serraz et de Boigne
tifs ne purent sauver la vie à quantité de misérables réduits à dévorer l'herbe des champs f)our prolonger leur açonie. Des sept provinces, es Bauges et le Chablais surtout eurent à souffrir les plus cruelles épreuves. Annecy et Chambéry, malgré leurs propres besoins ' , allégèrent la misère famélique des Bauges ; Genève sauva le Chablais.
Le 45 mars 4817, M. Caron, curé de Valeyri, et M. Richard, curé de Jonzier, après avoir épuisé leurs provisions , leur argent , leurs efforts, allèrent trouver M. Naville, pasteur de Chancy, et M. Colladon, pasteur d'Avully, en les suppliant, au nom de la charité chrétienne, de venir visiter leurs paroisses. Le soir même, les deux ministres se rendaient à Genève et un cri de douleur se répandait dans la ville protestante : On meurt de faim en Savoie ! Des commissaires partent aussitôt, dans toutes les directions, pour se rendre compte des besoins, tandis que des comités de secours s'organisent à Genève, provoquent des collectes, font appel aux sociétés charitables d'Angleterre et d Allemagne, et se partagent les paroisses catholiques Îu'il s'agit d'arracher aux étreintes de la faim, r. Gaberel, pasteur de Jussy, fit pour les Voirons
à Chambéry, Alex. Colomb à Annecy, le cnré Bailly à Bonneville, Louis Anselme à Conflans, Augier et Bérard en Tarentaise, Albrjenx en Manri»Dne, Baud à Bumilly, Argand à Saint- Jalien, François de Marcley et Daboaloz h Tliooon. En mars 1817 , le comte Costa distribua 500 sonpes par jour dans la seule paroisse de La Motte.
* Les villes d'Annecv et d'Evian sollicitèrent la ville de Genève de leur céder quelques convois de blés d'Odessa, à queleue vrix que ce fût, Genève céda à chaque ville 160 coupes de olé (la coupe du poids de 118 livres et d'environ 86 litres) qui teront payée à foieir, eane intérêt, ou remboureés en blet de Piémont hnquHle eeront arrivée» (A. GENÈVE.)
ce que MM. Naville et Colladon avaient fait
Eour la région du Wuache. MM. Buloz de Vulens, Gosse-Peschier , Perrot-Pourtalès, Diodati, les familles Pictet de La Rive, Moultou, Prévost et beaucoup d'autres, se dévouèrent corps et àme à cette mission de salut qui n'était pas sans péril à cause des maladies contagieuses qui régnaient dans tout le bassin du Léman. Du 20 avni au 31 juillet 4817, le comité central distribua 448,880 soupes et pour 80,000 florins de légumes secs et de gélatine dans 32 paroisses, où les curés, les pasteurs et les syndics présidèrent ensemble aux distributions * ; indépendamment des aumônes individuelles telles que les 8,000 livres offertes par lord Carrington aux distiicts de Cruseilles et de Copponex*.
( Mon père et ma mère, m'écrit un témoin oculaire, présidaient aux distributions qui de Jussy, extrême frontière du Chablais, se répandaient sur les paroisses savoyardes des Voirons : Saint-Cergues, Hachiliy, Douzaine, Ballaison, et jusqu'à Saxel dans la montagne et Yvoire sur le lac. Chaque matin, la place de l'église était couverte de femmes et d'enfants , le visage pâli par la fièvre et la faim, les yeux ardents ; ils épient anxieusement l'arrivée du charriot genevois portant la caisse, longue de six pieds et haute à proportion, où l'on tient la soupe faite oe gélatine, de riz, de fèves et de pois. On les introduisait par groupes de douze dans l'enceinte du
* A. GENÈVE. Aumônes de Savoie. Registres des comités de secours commuDiqaés par M. Jean Gaberel.
* Diias ia commane de Cruseilles, sur une population de 1.600 âmes, répartie entre 2-24 familles, 23 familles avaient récolti^ de quoi pourvoir à leur subsistance et aux semences des champs: 1*26 avaient besoin^'assistance pour vivre; 75 mouraient de faim. A baint-Symphorien, le curé écrit à Genève que. sur 540 habitants. 202 mendient sur les routes ; à Bonne, sur 5uo âmes, on comptait 78 mendiants , 127 agonisants, 27 mort« de faim.
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presbytère et chaque femme recevait trois litres de ce mélange qui, par rénergie de sa composition^^ saturé de farineux, suffisait à la nourriture de deux jours. Les dignes curés des alentours dirigeaient la distribution et connaissaient parfaitement les nids de misère, et ceux à qui l'on pouvait donner deux fois sans risquer de faire tort aux autres. * >
Cette caisse roulante promenant par les campagnes la vie et le salut, ces ministres protestants partageant avec les curés Foeuvre sainte de la miséricorde, ces affamés les confondant dans leurs bénédictions, n'est-ce point une réplique victorieuse aux hommes qui ont supposé entre Genève et la Savoie une aigreur qui n'exista point et des traditions de rivalité aussi chimériaues que la cordialité du bon voisinage était réelle? La moisson de 1817 fut abondante ; des arrivages considérables de blé remplirent les greniers; de toutes parts, les plus franches, les plus naïves expressions de gratitude récompensèrent les Genevois de leurs aumônes et de ces consolations morales, si précieuses en temps de malheur public et dont ils avaient été prodigues. Il n'y eut d'ingrats qu'à La Mure et a Mornex.
Les souffrances physiques des copulations les laissèrent indifférentes aux émotions politi-
Îues qui agitaient le Dauphiné. Le complot de ddier venait d'être découvert; le malheureux conspirateur , dont la tète était mise à prix , poursuivi par les carabiniers sardes dans les montagnes encore couvertes de neige de la Maurienne, fut livré à Saint-Jean d'Arves (16 mai), traîné à Turin, ramené à Chambéry et
* Notes de M. le pastenr Jean Gaberel. 38 septembre' 1867.
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remis aux autorités françaises ; on le fusilla à Grenoble. Pour la première fois, une trahison avait souillé cette noble terre de Savoie.
L'ancien régime restauré ramenait nécessairement avec lui la vieille organisation ecclésiastique ; le roi se pourvut en Cour de Rome pour le rétablissement ries sièges épiscopaux d'avant 4792; Pie VU érige d'abord en archevêché le siège de Ghambéry auquel il transporte les droits métropolitains de Tarentaise sur le siège d'Aoste (47 juillet 4847). Le retour vers le passé ne devait pas s'arrêter là.
Le billet royal du 29 novembre 4847 prescrit à l'intendant Tornielli de fermer toutes les écoles que n'aura pas autorisées le Conseil de réforme ; on enseignera, dans les écoles municipales, la lecture, l'écriture, le calcul, la doctrine chrétienne et la langue italienne, mais rien de plus; on n'enseignera le latin que dans les villes d'au moins 4,505 habitants, et il n'y aura de cours supérieurs que dans celles d'au moins 3,000 âmes. Un an plus tard, le magistrat de la Réforme (conseil supérieur des études) prescrit de ne faire passer, d'une classe à l'autre, que les élèves qui justifieront de progrès soutenus dans Vétude de Vitalien, Rien n'était plus sensible aux Savoyens que ces atteintes indirectes portées a leur langue; ils comprenaient que, tôt ou tard, le cabinet de Turin qui déjà, malgré ses promesses solennelles, nommait des Piémontais à tous les emplois d'importance , rédigerait en italien les actes officiels, ferait de cet idiome la langue de la justice et des affaires et l'imposerait ensuite à la vie civile. Or, un peuple qui perd sa langue abdique sa nationalité. Aussi, 1 opinion publique s'émut-elle beaucoup^ plus
des mesures, insignifiantes en apparence, concernant l'enseignement obligatoire de Titalien dans les écoles de village que des rigueurs excessives de la magistrature taxant de crime, sous le contrôle non déguisé du clergé, les fautes d'éducation, les paroles grossières qu'on transformait en provocations révolutionnaires. Ainsi, le 6 mai 1818, le Sénat condamne Jean Balmatin pour auoir blasphémé Dieu dans la paroisse de Grvffy, en présence de deux per^ sonnes, à la chaîne pour deux ans et à une heure de carcan sur la place d'Annecy.
Le mécontentement était général ; les esprits aigris n'attendaient qu'une occasion pour manifester de part et d'autre leurs rancunes * . Le roi Victor-Emmanuel, n'ayant fait aucune concession, ayant exagéré la réaction et repris toutes ses prérogatives telles que son frère les exerçait à Tunn en 1790, telles que lui-même les
* Pendant Thiver de 1819, M"* Georges donna quatre soirées à Chamb<<ry. On Jona Macbeth, pièce médiocre où Doeia trarestit Sb/«keaspeare ; GabrielU de Vergy et deux tragédies de Voltaire, Mérope et Sémiramû, clioisies en raison des a 11 osions continneiles qa'on y pouvait faire au retour des princes de Savoie* Mais les bonapartistes accneillirent avec des bravos (rénétiaues ce vers dans lequel la célèbre actrice, dont on connaissait rattachement particulier à l'Empereur, mit toute son âme :
Je ne Tai donc revu que pour le perdre encore î
Et le dialogue de Tacte V« entre Bgisthe et Mérope :
Onl, J'avais des amis, et le peu qui m'en reste. Sous un Joug étranger» baisse un front abattu.
Dans SémiramU, le tumulte fut au comble lorsque des bravos ironiques falnèrent cette plainte de Mitrane :
Ailleurs on nous envie, Ici nous gémissons !
It que des sifflets couvrirent la voix de Tacteur disant :
Quand les Scythes vaincus, réparant leurs défaites,
S'élancèrent sur nous de leurs vastes retraites
Quand mon prince en tombant me laissa dans leurs fers!
avait exercées à Cagliari depuis 1802, semblait ne se préoccuper de la liberté des peuples que
Eour leur assurer une administration économe, [ais c'est mal connaître le genre humain et V esprit des nations même lespltis dépravées que de croire qu'elles puissent considérer leur exiS" tence politique uniquement d'après le plus ou moins de charges * . Les Savoyens sont intéressés, mais en matière de droits tout autant qu'en matière d'impôts. La réduction des taxes ne leur paraissait pas une compensation suffisante. Il y avait trop de ferments dans les sociétés pour que la quiétude matérielle suffît à les assoupir; Manzoni, Silvio Pellico,Leopardi passionnaient les Lombards par les mâles accents de leurs vigoureuses poésies; les associations secrètes d'Allemagne étaient affiliées à celles de France^^ d'Espagne et d'Italie ; les Ventes des carbonari se reformaient avec leurs éléments les plus énergiques, reprenant les résolutions les plus implacables, et se ramifiaient à l'infini jusque dans les moindres bourgades des Alpes; les armées étaient travaillées comme les Universités par un contagieux instinct de révolte.
En 4820, l'insurrection militaire de Cadix exige de Ferdinand VII le retour à la Constitution de 1812 ; les armées napolitaines et portugaises, gagnées aux principes des carbonari, se révoltent à leur tour et imposent successivement à Ferdinand IV et à Jean VI la Constitution d'Espagne. Le Congrès de Laybach se réunit (21 décembre); rinaépendance des Etats italiens y fut détruite par le droit de police reconnu à l'Autriche dans la Péninsule. Le 8 mars 1821,
* Dépêche de Napoléon à M. Marescalchi» à propos de la république cisalpine (28 août 1804).
rarmée autrichienne bat l'armée nationale i Rieti, puis rétablit à Naples le gouvernement abfsolu. En Piémont, le 10 mars, le comte de Palma entraîne son bataillon et avec lui la garnison d'Alexandrie ; le même jour, le peuple se soulève à Pignerol, Asti, Gênes, aux cris de : Vive la Constitution t guerre à V Autriche ! Le 41, Santa Rosa s'empare de la citadelle de Turin; dans toutes les villes piémontaises, l'armée et le peuple réclament la Constitution espagnole de 1812, devenue le type des chartes constitutionnelles. Le 43 mars, Victor-Emmanuel P»*, pour ne point manquer aux engagements qu'il a contractés avec les monarques alliés^ abdique en faveur de son frère Charles-Félix.
Charles-Albert, prince de Carignan, déclaré régent, essaya à Turin, pendant quelques jours, le rôle que le duc d'Orléans devait jouer, à Paris, vis-à-vis de Charles X, avec un meillem* succès pour la cause libérale. Mais, tandis qu'il adhère aux désirs comrmins exprimés, suivant ses expressions, avec une ardeur invincible , et qu'il écarte les ministres savoyens de son cousin, MM. de Revel et Gerbaix de Sonnaz, cour demander le concours du marquis d'Oncieu, signalé à l'estime de tous les partis par sa conduite de 1815, tandis que Marentini, Santa Rosa, Villamarina, ses amis personnels, décrètent la Constitution. Charles-Félix, acceptant la couronne, prend à Modène les ordres de l'Autriche, révoque les actes du régent, s'entoure des officiers de Savoie restés presque tous fidèles au prestige roval, rentre à Turin et y rétablit Vor* dre. Toutefois, l'agitation était telle, de ce côté des Al^jes, que le roi dut démentir le bruit d'une prochaine occupation de la province par les
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troupes autrichiennes, et qu'il ne réussit à calmer rirrilation patriotique des populations qu'en confiant la garde du pays aux chasseurs et à la brigade de Savoie, rappelés de leurs habituelles garnisons en Piémont*.
Le Congrès de Laybach se clôt (12 mai) après une déclaration où sont flétries les fausses doctrines et les criminelles associations qui ont appelé sur les peuples rebelles le glaive de la justice. Cette politique à outrance, encouragée par la répression facile des révolutions de Na-
{)les et de Turin, aboutit à la proclamation soennelle d'un principe extrême, la police générale exercée par la Sainte-Alliance sur les affaires particulières de chaque peuple. Le Congrès de Vérone (septembre et octobre 1822) autorise l'intervention de la France en Espagne pour renverser les Certes ; la France avait cependant protesté contre l'occupation de Turin et contre l'entrée en Savoie de toute garnison étrangère ; comme à Laybach, le cabinet anglais reste neutre. L'expédition d'Espagne avait pour but d'écraser le dernier nid des libéraux; mais la Révolution poursuivait son œuvre ; de temps à autre, de subites explosions prouvaient que l'opinion, comme la vapeur qui devient plus terrible à mesure qu'on la resserre en un plus étroit espace, ne peut être comprimée sans danger.
Vainement les Cours de Vienne, de Paris, de Turin épuisent les rigueurs légales et soumettent les populations à des mesures odieuses de surveillance et d'inquisition ; vainement on réédite les écrits de Josreph de Maistre, le livre Du
^ Les trente jours de la Révolution piémontaisej par un Satwvorrf. (Lyon. 1821.)— -D« la Révolution piémontaise. (Paris, léîi.)
im-lW _ 232 _
Pape où il incline tontes les libertés morales devant l'infaillibilité romaine, V Eglise gallicane où il condamne les efforts de l'Etat pour se dé-
Sager de la tutelle du Saint-Siège, les Soirées e Saint-Pétersbourg où il fait du bourreau un pivot social. Vingt autres livres surgissent qui contredisent ses doctrines, placent la grandeur de l'homme dans sa liberté plutôt que dans sa servitude. Guizot, Augustin Thierry, Cousin répliquent par des preuves historiques aux théories autoritaires, et leurs écrits, que la censure piémontaise met à l'index^ sont lus en Savoie dix fois plus que s'ils étaient permis. Combien de livres n'ont eu de succès que parce
S l'on les a crus dangereux ! Les Chansons de éranger, les pamphlets de P.-L. Courier, les brochures socialistes de Saint-Simon, V Histoire des Français de Sismondi, YEssai sur Vindifférence de Lamennais, Y Examen des doctrines médicales de Broussais, les Messéniennes de Casimir Delavigne, les Odes de Hugo* passionnent les savants et lés rêveurs, jettent dans les esprits le charme, le prestige, l'entraînement de ces doctrines libérales qu'adoptent les génies les plus divers. La réaction se sent impuissante à maîtriser ce flot impétueux d'admirations et de préférences; complots, émeutes, exécutions capitales, autant de crises qui affoiblissent la Sainte-Alliance par l'excès même de ses efforts.
Dès l'été de 1821, des missions nombreuses avaient été prêchées en Savoie pour consolider le trône et V autel; celles de La Motte-Servolex,
* Ces livres sont précisément sur la liste de ceux qu'an ordre du gouvemeur de Chambéry ordonnait de saisir à la frontière, le n mai 1824.
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de Saint-Martin de Belleville, de Faverges, de Sallanches furent marquées par l'empressement des fidèles et la violence des prédicateurs. Le 12 décembre, sur l'ordre du roi, M. de Montbel, président du conseil de réforme des études, interdit toute école de hameau qu'il n'aura point autorisée, exige des maîtres les billets de communion et se fait rendre compte de la conduite à la messe de tous les élèves des écoles primaires. En 4822, des cérémonies annoncées à grand fracas, entourées de manifestations officielles auxquelles il n'est point permis de se soustraire , sont destinées à réchauffer la ferveur royaliste comme les missions à surexciter le sentiment religieux. Le 43 janvier, les syndics sont appelés à prêter le serment de fidélité au roi Charles-Félix ; le 27 a lieu le serment des troupes ; le 44 février, le serment individuel des nobles. Le 25, on publie les bulles d'érection de l'évêché d'Annecy; le 26 juin, on autorise les réunions, plusieurs fois ajournées, de la Société royale académique de Chambéry, dont les statuts, si l'on s'arrête aux commentaires du ministre, deviennent ceux d'une confrérie plutôt que le règlement libéral d'un corps savant*.
Toutefois, la secousse donnée au trône par les événements de 4824 ne laissa pas que de servir d'enseignement. Le savoyen Roget de Cholex, ministre de 4824 à 4828, fit entendre qu'il était malhabile de réduire au désespoir ou
' Les membres fondateurs sont le comte de Loche, C.-M. Raymond, le chanoine Billiet, Michel Saint-Martin, Tabbë Rendu, le doctear Goavert. En décembre, les écoles de Chambéry sont confiées aux Frères de la doctrine chrétienne ; sur sept professeurs de latin ou de calcul autorisés à enseigner dans la Tille, six sont prêtres.
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à l'inertie des popniatiom aussi intelligentes , aussi fidèles que celles de la Savoie , et trois actes publics (Tune gravité exceptionnelle vinrent rendre quelque courage aux hommes qui avaient eu Taudace d'être de leur temps. L'édit sur les hypothèques (16 juillet 4822) rétablit les garanties légales de la propriété ; mais on lui reprocha d'exagérer les charges foncières en donnant à l'inscription une durée de quinze ans ; d'étendre le privilège du fisc au mépris du principe : Fiscuspost omnes ; et d'augmenter le nombre des hypothèques légales et occultes. L'édit sur la réorganisation judiciaire (27 septembre), se rapprochant du système français, fut accueilli avec plus de faveur. Le juge-mage, juge unique (unicus, iniquus) est remplacé par un tribunal de premier degré; on abrège les délais , on réduit le nombre des nullités , on supprime les épices. La réforme la mieux appréciée fut celle oui modifiait la procédure criminelle; jusque-là, l'accusé était traduit en justice sur un simple réquisitoire du ministère public; point de jurés, point d'appel, point de recours en cassation ; redit de septembre créa des magistrats d'instruction et détermina avec plus de précautions contre les erreurs judiciaires les fonnes des enquêtes et les droits de la défense. Enfin, des traités diplomatiques consacrent de nouveau les anciens principes du droit international savoyen vis-à-vis des étrangers et admettent la réciprocité*, comme en 1658 et en 1782.
* En France, la loi de 1819 avait aboli radicalement le droit d'anbaine. En Savoie, Tavocat Mansord publia an Traiié du droit d'tMhaine et d$$ étrangers (1834) qui fait encore autorité. Voir el-dessas, pages 84 et 0d.
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Cette sorte de compromis ne fut point trouvé su^sant par ceux qui ne cessaient de réclamer, comme la plus nécessaire des réformes, le rétablissement du code civil. Les meilleurs esprits, les moins suspects à la Cour, ne craignirent pas d'insister ; tels Prosper Balbo , ministre de la justice, Ferdinand clal Pozzo, président de la Cour de Gênes, les savoyens Ro^et de Cholex, Avet, etc. * Ceux qui savaient l'histoire de leur pays, ils étaient malheureusement peu nombreux, souhaitaient le retour pur et simple aux maximes du duc Emmanuel-Philibert (1569) ou du roi Charles-Euimanuel III (4754) sur les réformes qu'il est du devoir du prince d'accorder au peuple avant que lepeuple ne les lui réclame.
Mais ou était, en Savoie, moins affecté des lacunes de la loi que de l'arbitraire excessif de l'administration, du peu de tact des agents qui avaient avec les habitants des rapports journaliers, des conflits, des dénis de justice, des froissements continuels qui en résultaient. Les lettres-patentes du 13 juillet 1814 , organisant lé singulier régime connu sous le nom de Buon GovERNO, avaient établi la dictature capricieuse et vexatoire des agents inférieurs de la police ; les carabiniers royaux devenaient seuls juges des cas d'urgence; la loi n'existait plus que pour les cas ordinaires, et le soin d'en faire la distinction était laissé à ceux-là mêmes qui devaient être le plus disposés à élargir le cercle de leurs attributions. En 1821, les commandants de pla^y vieux officiers piémontais dont l'âge ou l'incapacité arrêtait l'avancement dans l'armée et auxquels ces positions mixtes servaient
' Cibrario. Origini eprogresto délia monarchia, T. 1, p. 210.
de retraite, héritèrent des pouvoirs discrétionnaires du Éuon Governo. Lo. réaction empruntait ces mesures exceptionnelles aux lois révolutionnaires qu'elle avait le plus blâmées. Elles étaient violentes dans leur principe; exécutées loin des ministres qui les avaient conçues, dans une région inférieure , où les passions moins éclairées étaient plus brutales, avec la rudesse de gens qui se croyaient en pays conquis et appliquaient inintelli gemment à toutes les particularités de la vie civile l'inflexibilité ae la consigne militaire ; ces mesures devenaient encore dans la pratique plus violentes, plus blessantes. Il faut ajouter cependant, à la décharge de ces agents, ^ue, maîtres de laire beaucoup de mal, ils s'attirèrent, en Savoie, plus de rait leries que de haines. L'institution n en était pas moins odieuse ; ce ressort unique de l'intimidation militaire dont on abusait dans les menus détails de la police locale comme dans les complications d'ordre public, ce pouvoir discrétionnaire livré à des soldats étrangers dont les revanches étaient aussi redoutées que le caprice, rendaient le séjour de la Savoie intolérable pour quiconque avait le sentiment de l'honneur du pays . de la dignité du citoyen. Quels que fussent les ménagements habituels des commandants de place, plus vaniteux que méchants, ils n'en possédaient pas moins une arme terrible et le droit d'en abuser. C'était l'état de siège en permanence, et cela dura trente-deux ans! L année 1823 fut simalée par la reprise des travaux publics, abandonnés depuis la chute du gouvernement impérial ; en janvier, commencent les études pour le dignement de l'Isère, mal conçues dans les essais hâtifs de 1817 ; en
septembre, on établit des chantiers pour achever la route du Mont-du-Chat ; la société fondée en 1771 pour les irrigations de la plaine de Chambéry au Bourget se reconstitue. Le roi,
{)our aider, dit Tédit, au développement de 'agriculture et du commerce intérieur, abolit les gabelles, les taxes locales, et autorise les communes à les remplacer par des octrois ; mais la vie municipale était morte ; il suffira d'un détail pour en fournir la preuve; le 18 mai 4824, le roi, sur la proposition du gouverneur, nomme trente-deux conseillers a vie qui composeront le conseil de ville de Chambéi7 ; le marquis de Travernay accepte le rôle de
Sremier syndic noble. La Cour fait un séjour e six semaines en Savoie (22 juillet au 4 septembre 1824); le roi dissipe par son affabilité, sa droiture, sa bonhomie pleine de dignité, ce
Îue les actes ministériels et les inconséquences es ultra-royalistes avaient accumulé de préventions.
En 1825, le Sénat érige un tombeau au président Favre et, faussant l'histoire, le célèbre dans des discours pleins d'emphase, comme si l'autorité du succès et l'obéissance aveugle au
Î rince suppléaient à la fierté du caractère. En 826, Léon XII achève l'œuvre de Pie VII par les bulles d'érection des évèchés de Maurienne (Mgr BUliet) et de Tarentaise (Mgr Martinet) ; la province ecclésiastique de Savoie est reconstituée dans son état ancien. Pour répondre au mouvement intellectuel qui se produit en Savoie, diriger la marche des études historiques et lui marquer à la fois le ton et la mesure, l'abbé Frézet rédige à la hâte, sous le patronage direct du roi, une histoire de la dynastie
OÙ la vérité se dérobe à chaque mot sous l'éloge*. Le chanoine Vibert et le publiciste Raymond, malgré leurs opinions royalistes, laissent percer, dans leurs critiques trop ménagées de ce livre, leur regret de voir ainsi travestir les glorieuses annales du pays. Pendant Tété de lo26, la Cour revient en Savoie ; le roi inaugure l'abbaye de Hautecombe restaurée; assiste, à Bonneville, à la pose des premières pierres des digues de T Arve que la flatterie des mçénieurs enchaîne d'avance sous la main du pnnce ; et préside, à Annecy, à la translation des corps de saint François de Sales et de sainte Chantai (29 août); fêtes tumultueuses où l'entraînement contagieux des populations, un enthousiasme de dévotion atteignant au délire, purent lui faire croire que la Savoie était plus catholique que l'Espagne et que l'Italie.
La Révolution ne cessait d agiter le monde ; la Suisse, livrée à une complète anarchie politique et religieuse, Genève, redevenue l'asile des proscrits *, dirigeaient les sociétés secrètes
* Histoire de la Maison de Savoie, par goascription. an prix do 34 livres neuves. (8 vol. Tarin. 1826-1827.)
' La situation politique de Genève vis-b-vis de la Savoie ëUit réglée par l'article 92 de l'acte final du Congrès de Vienne qui l'avait étendue au Chablais «t au Faucigny. (Recueil des tritités de Martens X.)— Protocoledu 3 novembre 1815* art. l^^. — Traité définitif du ?0 novembre» art. 3. — Acte portant garantie de la neutralité perpétuelle de la Suisse et de l'inviolabilité de son territoire), 20 novembre 1815). Le traité de 1816 (art 23), renouvelant les vieilles conventions diplomatiques du XVI« siècle, déclarait que le roi de Sardaigne ne pourrait aliéner le Chablais, le Faucigny et le Genevois en faveur d'aucune puissance autre que la Suisse, de m^me que la Suisse ne pouvait aliéner le pays de Yaud qu'en faveur de la Savoie. Au total, Genève ressascitée se rattachait sans réserve à la Confé- ^Atioa Auisse, recevant de la France six communes et 3,750 habitants, de la Savoie quatorze communes peuplées de 1 i,700
dltalie ; cotnme aux temps de la Réforme, la Savoie, que traversaient les émissaires des partis, était travaillée par les idées nouvelles ; le cabinet de Turin crut éviter le péril en éteignant ce oui restait dans la province d'activité intellectuelle, en faisant le silence et la nuit autour des âmes. Les manifestes du magistrat de la Réforme décrètent successivement que nul étudiant ne pourra suivre les cours des Universités que s'il possède 1 ,500 livres de revenu et justifie de bonnes notes (juin 4826) ; que nul écolier ne sera reçu dans les écoles primaires si sa famille ne possède un capital de 1 ,500 livres * ; que nul étranger ne pourra enseigner en Savoie, sauf les langues étrangères, et qiie ces professeurs seront soumis à une surveillance assidue (février 4827). Le 9 décembre 4828, à l'audience de rentrée du Sénat, l'avocat-fiscal
ftmes, avec Texercice désormais complet des droits religieux, civils et politiques. Cependant des inégalités législatives furent instituées contre les communes annexées à Genève» de peur que rélément catholique no vint un jour h absorber l'élément protestant. Ces lois choquantes, notamment celles concernant los hospices, n'ont été abolies que le 97 septembre 1868 : — En 1819, le pape Pie VII consentit à donner à l'évéque de Lausanne la juridiction ecclésiastique que possédait sur Genève l'évéque d'Annecy, héritier légal de saint François de Sales. Cette concession, que la Suisse payait en n'insisûnt pas sur la question dn mariage civil, et en promettant plus de tolérance pour le culte, fut extrêmement sensible à la Savoie qui n'y vit qu'un démembrement moral.
* Les lettres-patentes infligeant an pauvre cette condamnation à r ignorance n'ont pas été imprimées dane lea RecùeiU de Savoie ni même traduites en français pour leur publication légale. On en retrouve la mention dans les Registres du magistrat de la Réforme de Turin et dans quelques publications spéciales (Ch. Dreyss. Chronol. univers., page 752) ; l'application en fut impossible dans cette Savoie où l'instruction du pavrre était folbjtetde sympathies traditionnelles ^tome H dlF^eètte Ifistotre^ page 499); l'édit tom)yafyii8ya«tt'la<ïi»éé'fi!Wfi|«re.
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d'Alexandrv prononce un discours, fort applaudi, sv/r le dévouement et la fidélité que la magistrature doit au prince. Il y insinue doucement que la perpétuité des traditions est la meilleure garantie aes peuples contre les surprise des princes ; mais il y déclare aussi qu'un magistrat est assez indépendant dès qu'il est fidèle.
Depuis la Restauration, et surtout de 1825 à 4830, Tunique journal de la Savoie, rédigé par un homme de goût, mais soumis à la censure du gouverneur, était maintenu par les opinions royalistes de M. Raymond dans une voie fort étroite. Il évitait la politique, se bornant à Tinsertion des actes ofhciels, flétrissait avec véhémence les manœuvres des sociétés secrètes, ouvrait ses colonnes aux lettres des abbés, aux sermons des missionnaires, aux anecdotes édifiantes, mais n'abordait que rarement' la libre critique des événements ou des hommes ; c'était une édition hebdomadaire des annales de la Propagation de la Foi, plutôt que l'organe d'un parti ou le guide de l'opinion publique.
Le pape Léon XII instituait, en quelque sorte, dans l'Europe catholique, un jubilé per« pétuel. En Savoie, les missions se succédaient, a de courts intervalles, depuis trois ans ; point de paroisses qui n'eût eu ses plantations de croix, ses processions; qui ne possédât sa confrérie de pénitents ; où 1 homme suspect de tiédeur, accusé dé Ubéralisme, ne fût montré au doigt. Les Jésuites, les Capucins, et les Frères
* Eo 1818 et 1819, il pnblia les lettres de l'erinhe de Saint-' Satnroin, satire spiritoelle des travers et des choses dn temps,
2 ni rappellent qnelqaefois le badinage ému de Xarier de Laistre, l'autear des lettres de Termite du Nifolet qoi firent, ea nSii ifs délieef de U Saroie le ttrét.
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Ignorantins, comme on les appelait alors vulgairement, étaient seuls maîtres de l'enseignement des écoles et de la dkection des cons«ciences; il n'y avait d'autres pensionnats de filles que ceux ouverts par des religieuses ; les couvents de la Visitation et du Sacre-Cœur attiraient à Chambéry les enfants des meilleures familles ; le collège des Jésuites rivalisait avec celui de Fribourg et devait acquérir, après 1830, autant de renom et d'éclat, en recevant quantité d'écoliers français. En novembre 1829, le jubilé provoque, dans les églises de Chambéry, des sermons aussi passionnés que ceux d'Annecy en 1826, et des manifestations populaires aussi dévotement exaltées. Les royalistes s'associent
i)our répandre les bonnes lectures; on rédige e programme d'une Bibliothèque choisie destinée à faire concurrence au^ mauvais livres qu'on achète à Genève et à la collection trop philosophique et point assez expurgée des chefs-d œuvre de la littérature ancienne et contemporaine que Ton publiait à Turin sous le titre de Bibliothèque française^ et qui obtenait un grand succès. L'appel aux souscripteurs est charmant d'aveux naïfs.
€ Notre but est de résister aux eiTorts soutenus employés à combattre la société jusque dans son avenir par la circulation de cette multitude d'écrits pervers adaptés à toutes les classes, à tous les âges et répandus avec profusion dans le public. Nous voulons également répondre à la critique de ceux oui plaignent les Savoyards d'être réduits, pour toute lecture, à celle du catéchisme du diocèse et de quelques livres de dévotion, i
Suit la liste des chefs-d'œuvre de l'esprit français, édité chez Puthod, imprimeur du
clergé : L'Antù-Emile ou Réflea^ons sur la théorie et la pratique de V éducation^ du cardinal Gerdil; les Soirées de SainU-Péteribourq, de Joseph de Maislre ; les Lettres choisies, de saint François de Sales : la Vie de Jésus-Christ, de Tabbé de SaintrRéal ; les Conférences , de Tabbé de Frayssinous; les Œuvres spirituelles y de Féiielon; les Pensées, du P. Jamin; le Jou/r^ nal d'Amélie^ par le comte de Fortis ; et V Eloge historique du président Favre^ par le sénateur Avet. Sauf les trois derniers d un ordre plud spécial et plus modeste, c'étaient des livres d!^une haute portée et a un choix excellent; mais^ réduire à huit ouvrages exclusivement religieux la bibliothèque d'un homme de goût en 1830) n'était-ce pas faire trop bon marché des exigences de Topinion et des progrès de r esprit numain?
L inévitable effort de franchise qui succède à toute compression de la pensée se traduisait en Piémont par l'immense publication des lois sardes que colligeait Tavocat Duboin avec un esprit libéral et une profonde science (1828); et un magistrat^ le comte dal Pozzo, imprimait, à Paris, son courageux travail sur les anciennes assemblées nationales de la Savoie et du Piémont, qui lui valut l'ordre de rester en France (1829). En Savoie, le 9 décembre 1829, à la rentrée du tribunal de judicature - mage , le 8ubsUt^t avocat-fiscal Justin prononça un beau discours sur la fermeté du magistrat, et, à la reprise du cours de l'école de Droit, Tavocat Raymond lut un discours latin^ vif et nerveux, sur les principes des lois, c[ui l'eût certainement conduit en exil si on l'avait compris.
La RétvolutîMi de 4880 éclate; la* Gazett^âe
Savoie ne parla point de ces graves événements ; on eût dit que tous les rouages officiels et officieux conspiraient pour étouffer les bruits du dehors, pour cacher cette flamme qui venait subitement d'illuminer l'horizon . Mais les voyageurs et les émigrants colportaient les nouvelles, enflées, exagérées par l'esprit de parti et par les précautions mêmes du pouvoir ; de la frontière on voyait les cocardes tricolores, on entendait le canon de Grenoble et de Barraux, célébrant les trois journées ; d'une rive à l'autre du Rhône, au chant de la Marseillaise ^ovblié depuis trente ans, l'écho résonnait, les vieillards se redressaient, le cœur des jeunes hommes vibrait. Le respect de la majesté royale fut cependant, cette fois encore, plus puissant en Savoie que l'instinct révolutionnaire. Charles-Félix se trouvait en villégiature à Hautecombe lorsque le bruit arriva de la révolution de Paris; ses officiers le sollicitent de retourner à Turin; ils lui représentent qu à deux heures du Rhône, dans ce lieu désert, des aventuriers, insurgés de Lyon ou réfugiés de Genève, peuvent l'enlever par surprise, faire de sa personne un otage; ils lui montrent la Savoie minée par les francsmaçons et les carbouari, affiliée aux révolutionnaires italiens et français. Le roi, les raillant finement de leurs terreurs, répond à ces amis zélés : Soit ! Chef d'Etat, je n'ai pas le droit de m' exposer à un coup de main. Mais il suffit que je m'arrête à Chambéry ; là, au milieu de mes fidèles Savoyards, je ne crains plus rien. Qu'aije besoin de soldats? Ne sauront4ls pas me garder? Il part aussitôt. Ces nobles paroles et cette simplicité confiante rallient au vieux roi jusqu'aux plus impatients partisans de la Révo-
CHAPITRE IX
DIX-HUIT ANS d'histoire CONTEMPORAINE
Les traités de 1815, violés par le roi de Prusse Tannée même de leur signature, violés par l'empereur d'Autriche à Troppaù et à Laybach, venaient, cette fois, d'être déchirés parle
i)euple. Les Savoy ens ne se méprirent pas sur a gravité d'une révolte qui imposait à la Sainte- Alliance l'aveu de la souveraineté de la nation. L'air vivifiant de la liberté circulait de nouveau dans les Alpes ; il enivre les impatients qu'on fusille à Annecy, tandis que les Belges, les Polonais, les Romagnols, les Piémontais se soulèvent avec la même ardeur et des fortunes inégales. Le 27 avril 1831, la mort du roi Charles-Félix transmet le trône à son cousin Charles-Albert, conspirateur en 1821, réactionnaire en 1823.
Pendant l'automne de 1831, le choléra fît en Savoie de tels ravages qu'on prit des précautions tardives pour isoler les pays infectés; trois seules issues restaient ouvertes pour
sortir de Savoie ou y entrer : la route de Saint- Julien, celle des Marches, celle du Pont-de- Beauvoisin; partout ailleurs, on risquait d'être fusillé par les paysans comme on Taisait des soi-disant semeurs de peste en 1723. En janvier 1832, YdJûîbé Guyon prêche la mission à Chambérv. Un an plus tard (du 10 février au 3 mars 183d, pour les provinces, du 15 avril au 5 mai, pour la ville de CSiambéry), le clergé célébra le fameux jubilé de Grégoire XVI où, pour arracher les populations aux légitimes préoccupations de l'avenir, on les solHcita par l'appareil des cérémonies religieuses, les processions aux flambeaux, les discours passionnés, les apostrophes véhémentes, les affiliations mystiques aux confréries et ces attaques imprudentes qui provoquent aux représailles. La dignité du culte fut compromise, l'ordre public troublé ; le gouverneur, M. de Launay, aussi violent que maladroit, ne sut ni agir ni reculer à pi:opos et, si les rues ne furent pas ensanglantées, on le dut à la fermeté conciliante du marguis d'Oncieu. Les fêtes du jubilé étaient à peine terminées
au'avorta un complot militaire, peu connu, ont le dossier, perdu à dessein, ne peut plus donner les détails (20 mai au 12 septembre 1833); d'après la Gazette piémontaise, ce complot^ dans lequel fut compromis le général retraité Guillet, motiva trente-deux condamnations à mort, dont douze furent exécutées. 11 se rattachait évidemment à la conspiration de la Jeune Italie, organisée par l'avocat génois Mazzini, le marquis Rovereto et l'oflicier polonais Ramorino. et qui échoue à Gênes, à Alexandrie (13 et 17 juin), et à Parme (27 octobre). Il se passait en Savoie, en 1833, ce ({u'on
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ivprochait en Franee, sept ans ; plti^ tôt, i QÛirles X. La Con^égation était toute-^puissante ; rien ne se faisait que par Tinfluenoe Mculte et sous le pesant et mystérieux contrôle du clergé. Le trône n'était plus seulement adossé à l'autel, comme avait dit M. de Yillamarina, il en était devenu le marchepied. Il n'y avait pas, en Savoie, de comte de Montiosier pourvdénoncer les abus de cet invisible pouvoir; d'ailleurs, l'établissement des Jésuites v était légal depuis 1823, et à qui confier sa plainte? Au roi? Il était d'autant plus enchaîné au clergé u'il avait plus tristement déserté ses complices e 1821. Au Parlement? Il n'existait pas. Au Sénat ? Il se donnait pour seule mission de rédiger des sentences de mort contre les écervelés politiques ou de porter, en se prélassant , le dais -des processions. A la presse? Elle était muselée. A l'opinion? Elle flottait incertaine entre les horreurs qu'on lui débitait des libé-r vaux et le dégoût que lui inspirait l'hypocrisie Je l'oppression* . C est un grand embarras pour un gouvernement de sortir d'une insurrection. Compromis auprès des libéraux, exploité par la Congrégation, Charles-Albert vivait entre deux périls et trébuchait, l'âme navrée, de fees instincts révolutionnaires à ses obligations de roi absolu.
On accusait, à Rome, de tiédeur et de libéralisme les prêtres de Savoie; on les fit surveiller de fort près par les prêtres de la Propagande, les Dominicains et surtout les Jésuiles
* Comme type du régime manicipal de cette époque» il faut lire le Règlement de police de la ville d'Yenne, aélibéfë le 1^ juillet 1833 sur la proposition du comte de Côrdbn, syndic, et cooaidéTté comme Vun de? plu» lit^éraui.
qui remplacèrent bientôt les curés dans renseignement religieux de la jeunesse et la prédication^ Grégoire XVI institue une délégation apostolique* chargée, en apparence, de réformer la discipline ecclésiastique ; le roi transmet le bref au Sénat pour ou'il ait à le faire publier (19 janvier 1833}; le âl, le Sénat répond par une remontrance énergique où il constate : qu£ le bref présente de dangereuses innovations dont la publication jetterait l'effroi dans les consciences et la désunion dans les familles ; — que le clergé savoyen est irréprochable sous le rapport de la doctrine et des moeurs et que le seul reproche à lui faire est de déployer tin zèle parfois exagéré^. Le Sénat avait en effet compris que sous le prétexte de la réforme ecclésiastique le bref instituait un véritable tribunal d'inquisition, appelé non-seulement à peser sur le clergé mais à contrôler la liberté de penser et jusau'd la conduite privée des citoyens. En face d une attitude aussi résolue, que de patriotiques indiscrétions rendirent publique, te bref de Grégoire XVI resta lettre morte en Savoie. Le Sénat venait de rendre à son pays un dernier service.
Dans les premières semaines de 18B4, les réfugiés italiens et polonais qui avaient reçu l'hospitalité en Suisse s'imaginèrent aue la Savoie, mécontente, irritée, prendrait les armes
I Cibrario (Oriaini, I. 416) cite le texte d'no mémoire écrit de la main du roi iur l'impuMon à donner à l'esprit publie et lee moyene d'anéantir les sociétés secrètes dont mieni que personne il connaissait les dangers.
* Composée da cardinal Morozzo, des archeréqnes de Tnrla et de Gènes» des évéqaes de Vigevano et d'Annecy.
* Registre des affaires ecclésiastiques, XXXlVi folio 144.
au premier signal. S'ils avaient mieux su Fhistoire de ce pays, ils auraient évité à leur parti une sanglante déception. Mazzini et Ramorino, débarqués à Genève avec un millier d'hommes, désarmés car la milice, délivrés par le peuple, pénètrent jusqu'à Saint-Julien et Annemasse, où ils proclament un gouvernement provisoire et font appel au peuple par la vieille formule : L'insurrection est le plits saint des devoirs! Mazzini s'éclipse devant l'indifférence des populations, peu sympathiques aux étrangers, et 3ui s'étonnèrent qu'on voulût disposer d'elles 'une manière aussi brusque ; Ramorino, resté seul avec quelques soldats cosmopolites, se retire à rapproche des troupes piémontaises (!«*", 2 et 3 février); les insurges, désarmés de nouveau par les troupes fédérales, sont internés dans le caijton de Vaud*. Le mouvement de Saint-Julien se combinait avec des tentatives sur les Echelles, Pontcharra, Seyssel et Leyssaud cçui avortèrent. Les commissions militaires tirent fusiller quelques jeunes cens plus exaltés que coupables ; le Sénat sauva les autres en évoquant l'afifaire ; douze des plus compromis furent condamnés, par contumace, à être pendus Le roi exempta de tout impôt pour i834 les communes envahies*.
Les Piémontais appellent le Savoyen : Testa ■ dura! Celui-ci leur réplique, en empruntant
* PREUVES. Document n» CI. — Gazette piémontaûe an 4 février 1834.
* Les douaniers ayant été désarmés par Ramorino, les habitants de la zone en profitèrent pour sortir tout leur argent caché et aller à Genève où ils dévalisèrent les magasins de fers, de draps, de tabacs, de seU et se fournirent ainsi pour longtemps de marchandises prohibées. — Pinelli. Storia militare deiPtmonte. 111. 59.
— «scieur langage : Mày per la ragUme I La justesse de cette réponse trouvait une démonstration nouvelle dans les événements de 1834. La Sa* voie, enveloppée par les dameurs de Témeute. à deux pas (tes insurrections de Lyon (0 au 13 avril), ae Grenoble et de Vienne; sollicitée par ses propres enfants, exilés ou émigrés; voyant l'Europe entière livrée à la guerre civile, debuis les Romagnes, le Modenais, TEspagne, le Por* tugal, jusqu'aux grandes cités anglaises, la Savoie ne protesta que par son silence ; Charles- Albert comprit enfin Teloquence de ces reproches muets et se hâta de donner à l'opinion de réelles satisfactions. Les services administratifs devinrent l'objet d'améliorations importantes ; le Duché eut deux intendants généraux, Tun à Chambéry, l'autre à Annecy^ ce qui permit une plus prompte expédition des affaires. Les routes réparées^ les rivières endiguées, les cultures exceptionnelles subventionnées, ne coûtèrent à la population que des impôts dont la moyenne ne dépassait ouère douze francs par an et par tête. La ville de Conflans. réunie au bourg de L'Hôpital, prend le nom d Albertville (Patentes du iO décembre 1835); des fabriques, des usines s'élèvent en Cbablais et en Mau* rienne; le gouvernement se relâche des ri- {[ueurs de 1831 et tolère certaines manifestations de la pensée que Charles-Félix eût punies de l'exil ou des galères. Cependant, la voie nouvelle où semblait entrer le cabinet de Turin, voie que lui indiquait l'état politique de l'Italie, ne rassurait et ne persuadait qu'à demi les provinces de langue française. On s'était habitué à certains abus, on craignit de payer d'une absorption, plus complète encore du pa^ys par
— S5i — in54t»
I!élément italien la rançon de quelques avantages apparents. Tant que les lois sur l'enseignement, lois d'assujettissement et d'ignorance qui mettaient en état de suspicion les deux tiers des habitants, n'auraient pas été rapportées ; tant que les lignes de douanes entravaient la production et favorisaient la contrebande, ce dissolvant du travail assidu ; tant que le secret des procédures criminelles perpétuait le préjugé qui taxe le simple témoignage d'odieuse dénonciatioYi ; nul ne pouvait croire au désir sincère du Piémont d'émanciper la Savoie.
L'état intellectuel de la province se ressentait de cette hésitation. Le journal de 1836 est rempli d'articles sur les missions étrangères ; quantité de jeunes gens intelligents, formés à la prêtrise par l'éducation essentiellement religieuse qui dominait depuis 1823, et n'ayant aucun avenir dans d'autres carrières, s'étaient expatriés et se dévouaient en Chine, sur la côte de Coromandel, au fond duThibet, à d'obscurs devoirs. On écrirait une étude pleine d'intérêt sur cette émigration spéciale. Et quel rapprochement ! La servitude de la patrie devenant, au delà des mers, la cause d'une expansion plus rapide et plus féconde du rachat évangélique de peuples ignorants.
En Savoie, tout sommeille encore*. La So-
* Le clergé seul, pins libre d'allures, n'avait poiot désespéré de l'étude et de la science. Mgr Charvaz. évoque de Pignerpl (puis archevêque de Gènes}, publiait son Catéchumène vaudois, dont le titre modeste cache une logique invincible et d'érudites nouveautés; Mgr Rendu (mort en 1860, évéque d'Annecy) achevait son livre de ïlnflnence des lois sur les mœurs et des mœurs sur les Uns ; Mgr fiilliet, évéque de Maurienne, imprimait une impulsion féconde aux recherches paléographiques et statistiques, et formait toute une génération de jeunes prêtres occupés deii
ciété académique de Chambéry propose^ en vain, à quatre reprises (4834 à 1838), pour sujet d'un prix d'histoire : le tableau topographique, statistique et comparatif de Chambéry, avant 4792, et depuis jusqu'en 4834. Pas un mémoire n'est présenté au concours. Etait-ce pure opposition au royalisme des savants associés qui cherchaient dans ce tableau l'éloge de la dynastie? Ou serait-ce parce qu'il ne se trouvait alors, dans la province, aucun esprit assez hardi pour imiter Jean-Jacques prenant, en 4749, le parti des mœurs contre les arts, dans son discours de Dijon, assez courageux pour plaider en faveur de la liberté de janvier 4792, contre la servitude de janvier 4838?
Cependant le Piémont, plus osé, çlus libéral que la Savoie, même dans les régions officielles, donnait l'exemple de travaux historiques sincères et de publications qui n'étaient pas sans audace. En 4832, Louis Cibrario avait écrit ses recherches sur les finances de la dynastie, et Datta son histoire des princes de Savoie de la branche d'Achaïe ; le P. Semeria terminait sa vie de Charles-Emmanuel-le-Grand et préparait l'édition, au'on n'imprima pas, des Mémon*es secrets de 1 abbé Pasini ; en 48S0, la Commission royale des recherches historiques, parla publicationde précieux documents, amoncelait des matériaux pour la critique. En 4836,
sciences naturelles ; M. Tabbé Martinet inauffurait ces travaux de lingnistiaae, de théologie scolastiqae et de critique qui ont valu au modeste prêtre de Moûtiers un renom européen. Mais Jacques Replat, d'Annecy (mort en 1866), gaspillait en badinages littéraires (dont j'excepte V Etude iur la poim det Àlpetj les dons précieux du sentiment et du style, et le poète J.-P. Veyrat, de Chambéry, osait un véritable génie dans les luttes ingrates de rexil.
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le comte Solar de la Marguerite livrait à l'étude les secrets diplomatiques du cabinet de Tuiin
{)arla collection complète des Traités publics ; 'avocat Duboin contmue la RaccoUà, et cette triple source d'informations remplace, pour les Etats sardes, l'œuvre de M. Guizot, la Collection des Mémoires relatifs à Vhistoire de France. De 1836 à 1839, le marquis Léon Costa et Léon Menabrea imposaient, par leur exemple, à la direction des travaux iiltellectuels de leur pays plus de spontanéité et de verdeur ; Menabrea surtout, esprit sagace et hardi, allait porter la lumière sur les points les plus obscurs du moyen-àge ; le premier, il ose prouver que le clergé n'a pas Inonneur ex clusii d'avoir civilisé les Alpes et qu'il n'est point séant de faire à l'histoire de saintes violences. Dans l'ordre judiciaire, Maurice Flandin publie le Répertoire des Edits, Lettres-Patentes, Manifestes et autrès actes du Gouvernement de 1814 à 1834; cette table analytique, devenue indispensable aux hommes d'affaires pour se guider dans le dédale des dix-huit volumes contenant les actes publics intéressant la Savoie promulgués pendant ce laps de temps, était à elle seule la critique d'une législation d'expédients qui se guidait sur les rancunes plutôt que sur les principes. Les rares symptômes de vie publique qui se
i)roduisent ça et là ne sont plus dissimulés avec e même soin que par le passé. On autorise la Îresse à raconter les fêtes de Sallanches (11 juin 837), de La Roche (12 juillet 1838), où se réunissent les officiers et les musiciens des cardes urbaines du Faucigny ; sous le drapeau bleu à croix blanche, aux airs rhythmés des vieilles mélodies, le patriotisme assoupi se réveille.
Aussi la Cour se hâte-t-elle de faire prêcher des missions à Cluses, centre industriel le plus important de la vallée de TArve, parle célèbre P. Lœvenbrûck, orateur véhément et persuasif^ dont on comparait la vigoureuse éloquence a celle du P. Bridaine.
Le 17 août 1838, un bateau à vapeur de Lyon franchit, pour la première fois, les passes étroites du canal de Savières et arrive au Port- Puer. Ce fut un lien nouveau et visible qui rattacha la Savoie à la France ; un débouché pour le commerce ; un progrès énorme pour la rapidité des communications*. L'abbé du Tour d'Héry et M. Emprin ouvrent à Moûtiers une école pour les sourds-muets de naissance ; Técole de géométrie de Chambéry, fondée en 1833, compte quarante - sept élèves; l'école commerciale , cinquante - neuf ; les ateliers d'horlogerie de Cluses procurent l'enseignement professionnel à plus de quatre-vingt-dix apprentis par an. La caisse d'épargnes de Cnambéry, ouverte le 5 juillet 1835, organisée sur un double système de dépôts et de prêts, rendait déjà de grands services en favorisant l'épargne et en atténuant les abus éhontés de l'usure. Le roi prélude à ses réformes législatives par l'abolition, en Sardaigne, de la corvée et des dernières juridictions féodales (mai 1836).
Le 20 juin 1837, Charles-Albert, cédant à des instances patriotiques, promulgue le code civil, qui sera exécutoire le l**" janvier 1838. Jusqu'à la dernière heure, le roi avait hésité. Le ministre Barbaroux, perdant pied devant les efforts
* n y aralt des bateaoï'l rapeur sur le lac de Genève depaif le molf de mal 16S$.
du parti rétro^de, écrivit aussitôt à M. Avet, alorsr en Savoie, de revenir immédiatement à Turin; et Ton n'a point oublié le discours élo* ouent et hardi qui entraîna le vote du Conseil aEtat et que M. Avet termina par ces nobles paroles : /{ faut que les hommes aiment les lois auxquelles ils obéissent; il faut qu'ils y aient foi. S'il en est autrement ils sont moins attachés à leur pays j et le respect de la patrie se perd.
Le code Albertin est un franc retour aux idées françaises et la Savoie le considéra comme un gage d'alliance et de liberté. Ce code, rédigé avec une entente parfaite de la situation, ménageait la transition entre les Royales-Constitutions et l'esprit moderne; il conservait les principes du droit romain pour ce qui touchait a la puissance paternelle et aux successions ; il adoptait presque littéralement .les articles du code Napoléon relativement au droit de propriété et aux contrats civils; les hypothèques occultes sont supprimées ; les arrêts de règlements sont interdits. La loi ne sera plus désormais violée ou contredite par le caprice du prince ou l'arbitraire du juge.
La Révolution reprenait ainsi possession de la légaUté après une réaction qui avait duré vin^-quatre années; les hommes de talent et d'initiative trouveront désormais en Savoie l'emploi de leur activité; bien peu s'en iront offrir leurs services à l'étranger, comme pendant la période qui s'écoula de 4792 à 1838. Le pays avait perdu, depuis peu d'années, ouantité de savants modestes et distingjués, la plupart établis en France ' ; ses illustrations disparaissaient
^ Le peintre PeytaTiol «vtettrdv Iflrtefovfr^'de ïttY€$^$k
à leur tour : Joseph de Maistre était mort en 1821 9 BerthoUet en 1822, le marquis Joseph Costa en 1824, Fodéré en 1835. La Savoie jouis<sait alors d'un prestige singulier ; il semblait qu'un charme possédât ses vallées et ses montagnes et s'attachât aux rêveurs qui s'^ réfugiaient. On disait, à Paris, que le français s'était re^ trempé à Èissy dam le génie de Joseph de MaiS'* tre, comme il s'était retrempé, aux Cha/rmetteSy dans V ignorance de /.*/. Rousseau; Lamartine avait immortalisé le lac du Bourget dans la plus belle de ses poésies S et l'auteur du L^épreux devenait en six mois célèbre. Dans les mœurs, on trouvait ce mélange de simplicité et d'ironie naturelles aux gens aue le sort a brusqués et qui restent plus indilTérents qu'insensibles, moins révoltés cfue frondeurs. La Cour de Turin avait cru qu'il suffisait de restituer à de vieilles institutions des appellations vieillies pour res«suciter l'esprit et la forme de l'ancien régime ; mais on ne parlait des nobles syndics qu'en souriant et l'on raillait le préambule ambitieux des manifestes et des placards ofticiels. Malgré la morgue et la froideur des réceptions du château et le soin avec lequel tout ce qui n'appartenait
exposés eo 1801 et 1803 ; le namtsmate Tochon , d'Annecf (n7i*1830) ; M"M Pannf MongellHZ, née Burnier-Pontanel (1798-1839), aae Charles Nodier loua si délicatement pour son livre snr les femmes ; le mathématicien Nicofpt, professeur i Paritf , et l'abbé Borson, mint^ralogiste & Turin ( 1 830); l'astronome Marco;, & Lyon (1885); l'avocat Carrier, du Chftielard, professeur de droit à Dijon (1770-'184l); les astronomes Bouvard et NicoUet, morts l'un à Bruxelles, l'autre en Amérique (1843). En Savoie, G.-M. Raymond, de Sixt (1760-1839) : Claude Saint- Martin, secrétaire de la ville de Chambéry de 1786 à 1887; Mgr Rey, évéqne d'Annecy (1767-184)), etc.
^ Lire le livrç XII* des Confideneei où Lamartiae fait on si déUeieiix tableau de Servoiez et de ses hôtes.
^ à la noblesse en était écarté, la société de ïambéry, qui donnait le ton aux provinces, avait eu le bon esprit de réagir contre ce retour, I)lus apparent que réel, à de vaniteuses prétentions. L'association vraiment égalitaire des ChevaUerS'Tireurs devint un terrain neutre où l'éléffance des nobles ne craignit pas de se rapprocher de l'esprit des bourgeois, où les femmes des deux classes se mêlèrent sans réclamer d'autres distinctions que celles de la beauté, d'autre privilège que celui de la grâce. Ce mutuel accord d'une population que semblait diviser la loi, commencé dans les fêtes, se continua et se resserra par les associations de charité.
De 1822 à 1830, une impulsion nouvelle fut donnée à l'assistance publique, dans toute la Savoie mais spécialement dans la ville de Chambéry , par les forîdations hospitalières du général Benoît de Boigne. Cet aventurier de génie, dont la fortune étrange rappelle les odyssées du major Martin et du général d'Orgoni, avait organisé l'armée des Mahrattes et reconquis avec eux sur les princes de race mogole les plus belles provinces de l'Hindoustan^ De retour en
* Benoit Le Borgne, né en 1751,, mort en 1830, quitta Chambéry pour s'engager snccessivement au service de la France (1768), de la Russie (1773), de la Compagnie des Indes (1778) et dn prince des Mahrattes (1783). Il rentre en Europe en septembre 1796, épouse à Londres la fille du marquis d'O^mond, et reçoit du roi de Sardaigne, le 7 juin 1816, le titre de comte de Boigne. Les Mahrattes, dont il avait assuré la prépondérance sur les autres peuples de l'Inde, furent attaqués par les Anglais après la mort de Tippoô-Saheb, prince de Mysore (4 mai 1799). L'histoire de M. de Boigne, qui fut calomnié et qu'on a mal défendu, n'est écrite que dans les dépêches de sir Palmer, de lord Cornwallis et les livres de Franklin (Eistory of Shah-Aulum, 1798.) et de James Grant Œistory of th$ Mfikrattas. 1896). Ces dépêches et cefte vie seront prochïiine^ ment publiées par les soins de son petit-fils.
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Savoie, il offrit à la charité légale de sa paMe les ressources de revenus princiers et les in* génieuses délicatesses de la charité privée. Il agrandit FHôtel-Dieu, fonde un asile de pauvres, un hospice d'aliénés, un hôpital pour Ibs maladies contagieuses, assainit et embellît la ville, dote le collège, les bibliothèques, les sociétés savantes et les corporations d'intérêt public. Sachant par sa propre expérience quelles sont, en pays étranger, les angoisses de Témigi^nt, il affecte une rente à l'apprentissage de jeunes gens pauvres, fonde des lits pour les voyageurs malades ou fatigués, de toute nation et ae toute religion^ destine une somme annuelle aux prisonniers pauvres qui recevront, chaque samedi, une chemise blanche et quelcjue menue monnaie; etc. Celle de ses fondations qui présente le caractère le plus neuf, le plus origmal, est Fasile appelé Hospice Saint-Benoit^ affecté à quarante vieillards des deux sexes restés sans ressources à la suite de revers de fortune. Le règlement, rédigé dans ses moindres détaHs par M. de Boigne, prévoit avec des ménagements infinis tout ce qui peut adoucir la position des assistés et leur dissimuler l'aumône. Une âme capable de faire le bien avec cette recherche discrète et cette inépuisable générosité n'a pu éprouver que des sentiments nobles et fiers.
La Savoie, énervée, se préoccupait médiocrement des idées spéculatives ; elle paraissait, tant elle était sterne, arrivée à ce deçré de somnolence et4e torpeur qui est l'idéal de l'esprit public pour un gouvernement absolu. Les Sjs^vpyens^ oubliés et oublieux, satisfjaits de cer-
tains progrès matériels* dont on exagérait le résultat, et de quelques réformes adroitement jetées sur la route pour en abréger la longueur, s'applaudissaient pourtant comme d'une conquête des plus légères tolérances du cabinet ^rde. Les livres et la presse, si peu libres que soient leurs allures, donnent toujours la mesure à peu près exacte des opinions ou des aspirations d'une époque. Le Journal de Savoie, à dater de 1840, prend une part plus active à la discussion des intérêts locaux', à la politique générale, et commente les affaires de Genève au point de vue catholique. La critique littéraire aborde les problèmes sociaux, traite avec un souverain mépris les livres de Sand et les vers de Hugo, admet à peine Lamartine, suspect
* Chambéry est éclairé au gaz le 19 mai 1839 ; le 11 juillet, le roi inaugure le pont de La Caille, suspendu à 178 mètres audessus du tprrent des Usses, et qui par son élégance et sa hardiesse rappelle les célèbres ponts de Fribourg; le 5 octobre s'ouvre le chemin de fer qui relie Chambéry au lac du Bourget et, qui doit servir à un service direct à grande vitesse, par les bateaux du Rhône, entre Lyon et la Savoie ; les bains de La Perrière (Brides) sont ouverts en 1819 ; les bains d'Evian en 1838; les eaux d'Amphion, dont la réputation était grande au 18^ siècle, redeviennent à la mode vers 1839 ; il y eut 3,500 baigneurs à Aix, presque tous Anglais, en 1827, et 3,914 en 1840. L'ouverture de jeux publics, semblables à ceux des villes d'eaux d'Allemagne et une installation médicale qui fit de l'établissement thermal un centre unique en Europe augmentèrent dans de rapides proportions la vogue et l'éclat d'Aix-les- Bains. L'incendie de Sallanches (le jour de Pâques, 19 avril 1840) produit une émotion européenne ; comme toujours, Genève s'empresse de pourvoir largement aux premiers besoins des incendiés ; elle réitérera ses libéralités, en 1844, pour les incendiés de Cluses.
^ On attribue cette amélioration à la tolérance de M. Avet, devenu ministre de la justice le 16 septembre 1840. Le 1«' janvier 1843, le Journal de Saiooie prend le nom de Courrier des Àljoes, parait trois fois la semaine au lieu d'une seule, et se dâ)arra88e à demi du carcan de la censure.
depuis Jocelyn (1836) et ne considère dans les œuvres de l'imagination ni Fart/ ni le génie, mais le bon esprit. Cependant, la Société d'histoire de Genève, celle de la Suisse romande m publiaient des travaux où une saine phiie s'alliait aux plus solides principes ; F. iè Gingins, dans son Essai sur te Rectorat de Bourgogne, Louis Secrétan dans son édition des Statuts de Pierre III ^ Léon Menabrea dans ses articles de critique historique, donnaient de parfaits exemples et répandaient le goût d'études sérieuses, débarbouillées de la dévotion, comme disait Cibrario, et dégagées des petitesses du parti pris.
Un symptôme significatif avait récemment prouvé que le >sens vital n'était qu'assoupi et
aue la Savoie serait encore susceptible d'enlousiasme. Jean -Pierre Veyrat, jeune exilé que le malheur fit chrétien, rentra dans son pays après sept ans d'absence. En 4841, il fit imprimer ses poésies : La coupe de Vexil, qu'on lut avec émotion; l'édition fut épuisée en quel-
3ues semaines. Il promettait un rival à Claude e Buttet; on l'appela prématurément le Lamartine des Alpes; nul doute qu'avec l'âge il n'eût acquis un talent plus personnel et plus original, mais il mourut en 1844. Ses rêveries sont la paraphrase de ces beaux vers :
Oni ! si rade que soit le sein de la patrie , Et si rare le lait dont la tôTre est noorrie, Oni^ la patrie est douce et Texil est amer .'
Sa philosophie, faite de mélancolie et de religion, se résume dans cette pensée délicate :
Et cet arbuste, hélas! si frêle Qn'nn oiseaa courbe de son aile»
Ce roseaa qa*an Jour voit përir, N'ont pas assez de cette terre.
Seigneur ! pour vivre et poor moarir !
Les jalons dont Charles- Albert marquait la route devenaient de plus en plus rapprochés, grâce à l'insistance de quelques esprits d'une trempe austère. Barbaroux, Avet, Solar, ne jugeaient pas qu'il fût de la dignité royale de mettre en réserve des lois qu'on distribuait comme des à-comptes lorsque le créancier devenait exigeant ; ils pensaient que la nation avait le désir du mieux plutôt que le goût du changement, et qu'on réussit à guider le peuple, ce grand enfant, en lui dissimulant la règle
Îïutôt qu'en lui mesurant la liberté. De 484 o à 837^ lès lois de 4822 étaient seules venues modifier la discipline réactionnaire ; depuis 4837, le code civil (i^^ janvier 4838); l'ordre aux juges de motiver leurs décisions (4®*' mars); le code pénal (45 janvier 4840); le code de commerce (4«r juillet 4843), avaient accéléré le mouvement progressif. Le caractère d'une nation se montre plus à découvert par la pratique des lois que par la constitution du gouvernement; les constitutions vivent d'emprunts, une loi peut n'être que l'œuvre d'un penseur, tandis que dans l'exécution les partis se groupent, les instincts s'accusent et des besoins nouveaux naissent, à mesure que l'on pénètre au vif de certaines situations jusque-là mconnues. Pareil phénomène se produisit en Savoie lorsque le mécanisme législatif se fut modifié à demi dans le sens français ; ce faisceau d'éléments contra- ^ctoires tendit à se rompre par le fait d'une expansion naturelle; la foule distingua mieux, autant par instinct que par réflexion, dans
l'arsenal des lois piémontaises, les actes similaires appropriés a sa nature de ceux qui lui répugn£ent malgré le long usage. ^
Cette répugnance s'accentua à proportion
Sue Ton comprit aussi davantage la nécessité e réformer certaines pratiques gênantes ; il se forma d'abord de petits partis, groupés autour d'un intérêt commun bien defmi, d'une idée frappante, intelligible sans effort; ils réclamèrent isolément ce qui leur paraissait personnellement désirable. Le succès haussa leur ambition jusqu'à des réformes plus générales et ces croupes, associés d'abord par un intérêt particmier, arrivèrent bientôt à se réunir dans une communauté de vues moins limitées.
L'impôt excessif de la douane et les complications légales des poids et mesures furent les fremiers points discutés parce qu'ils touchaient plus d'mtérêts et gênaient également l'essor du commerce et de l'industrie. Sait-on ce ou'était^ en 1845, la confusion des mesures et des poids en usage dans les sept .provinces de Savoie?
« Un consommateur entre à Chambéry chez un boulanger pour demander une livre de pain, on lui remet 1/2 kilogramme ; il va chez Tépicier acheter une livre de café, et le marchand se sert du poids de Chambéry de seize onces à la livre ; le débitant de sel fait usage de la livre de Piémont qui se compose de douze onces. L'orfèvre pèse l'argenterie au poids de Paris; enfin certaines marchandises se vendent à la livre de marc. Cet individu a donc reçu cinq fois, sous le nom de livre, un poids différent. S'il commissionne des marchandises dans les provinces de Savoie, il devra varier ses calculs d'après les lieux où il a ses relations, car les villes d'Annecy, de Thonon, de Bonneville et de La Roche ont
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chacune due livre d'un poids particulier. Quant aux mesures de lon^eur, elles varient suivant les corps de métiers, les objets ou les localités. Quelques ouvriers emploient un pied oui est 1/3 du mètre; le charpentier se sert du pieu de cnambre; le menuisier et le ferblantier font usage du pied de roi qui est plus foible d'un demi-pouce ; les entrepreneurs se servent assez ordinairement du mètre. On compte en Savoie vingt-sept aunes de grandeur différente en y comprenant le raz ae Piémont usité dans la haute Maurienne. Le tisserand ne se sert pas de la même aune que le marchand, et, dans certaines localités, il y â une aune pour mesurer les draps fins, une aune plus longue pour mesurer les gros draps. Pour les mesures de surface, le plâtrier se sert de la toise de six pieds carrés, le menuisier de la toise de huit pieds de roi carrés, le maçon du mètre carré, le charpentier de la toise de huit pieds de chambre carrés. On trouve la même diversité dans la mesure des solides; les mesures agraires sont bien plus variées, le journal a vingt-cinq catégories; il y a quarante-cinq mesures de capacité pour les liquides, sous le nom de POT, variant de i litre 24 (Evian) à 3 litres 16 (Cusy). Le pot avec lequel on mesure l'huile diffère de celui avec lequel on mesure le vin. Nous avons pour les grains quarante-une mesures de capacité différente dont la plupart portent le même nom, source inévitable de fraudes et d'erreurs, sans compter qu'il faut distinguer, chaque fois, entre la mesure rase et la mesure œmble. On remarque, surtout à Chambéry, que la mesure connue sous le nom de veissel est plus ou moins grande suivant qu'on mesure du froment, du seigle, de l'avoine, du maïs ; il y a le bichet, la coupe, Vémine, le muidy le picot y le quarts la quarte, le setier, le m^oudurier, etc. * »
Il y avait des siècles que les princes de la Maison de Savoie s'étaient inquiétés de ce
* Article dn baron Jacquemoud dans le Journal de Savoie, page 727. — Consulter également la Notice sur les poids et mesures de 6.-M. Raymond.
diaos et avaient essayé d'y porter remède ^ . Un manifeste caméral de 4826 remit en vigueur les vieux édits ordonnant le dépôt, à la maison commune de toute bourgade où se tenait un marché, de l'étalon des poids et des mesures spè^ ciaux au pays. Le gouvernement adopta l'emploi du système métrique décimal dans les monnaies, dans la perception des impôts de douane et dans les adjudications de travaux publics^ ; mais la confusion restait obligatoire pour les transactions particulières et le commerce étranger lui-mênïe hésitait à se compromettre dans des opérations qui exigeaient une connaissance approfondie de ce dédale financier. L'édit du 11 septembre 1845 vint enfin supprimer ce fâcheux état de choses; quoique la réforme fût universellement réclamée, un respect excessif de la routine fit accorder un long délai de cinq ans pour ménager la transition. L'emploi exclusif du système métrique ne devint obligatoire que le l^r janvier 1850 ; iusque-là, les particuliers eurent le choix entre les anciennes mesures et les nouvelles. L'édit de 1845 resta pourtant un des solides jalons de ce progrès ^ que les événements européens imposaient au Piémont.
* En 1389, la régente Bonne de Bourbon avait ordonné d'équipoller toutes les mesures de Savoye à celles de Chambéry (Statuts et Règlements pour la Chambre dés eomptesj; voir aussi les art. 38 et 29 du titre II du livre l*» des Coutumes d'Aoste, le Rèalement général des maîtres des monnoiêspour les pays deçà les monts^ etc.
* En France le système métrique décimal était obligatoire depuis le S novembre 1801 ; un décret de 1812 y accommoda les anetennes appellations ; une loi de 1837 les supprima.
> Lé rigonreuz hiver de 1846 à 1847 permit à la Savoie de donner une preuve de la vitalité qu'elle avait acquise depuia
De 4840 à 1847, le contre-coup des événements politiques retentit en Savoie comme des coups de cloche d'appel. Tandis qu'on accusait la France de violer les traités d'ITtrecht par les mariages espagnols, l'Autriche, la Russie et la Prusse violaient une fois de plus les traités de 4845 par la sunpression de la république de Cracovie. De 4846 à 4848, l'ébranlement universel de l'Europe prouva que la Révolution • suivait sa marche progressive^ et que la réaction contre l'absolutisme politique et la servitude morale, réprimée dans les Alpes en 4824, en 1834, en 4^, en 4834, allait fatalement aboutir à un nouvel éclat.
La Savoie, placée entre deux foyers révolutionnaires, le Piémont et la Suisse, se préoccupait à bon droit des événements dont Lucerne en 1845, Berne et Genève en 1846, Fribourg et le Valley en 1847, avaient été le théâtre. La révision du pacte fédéral, les affiliations aux sociétés secrètes dites de la Jeune Allemagne ne causaient pas plus d'émotion aux Savovens que les mouvements constitutionnels de Naples ou les menées de Mazzini ; mais l'organisation du Sonderhundj la suppression des couvents de l'Arçovie et du Valley, l'intolérance bernoise, la défaite des catholigues, l'expulsion des Jésuites (juillet-novembre 1847), intéressant leurs pro-
1817 ; elle se suffît à elle-même, sans secours étrangers, grâce à de prévoyantes mesures. La commune de Chambéry, par exemple, acheta à Marseille et à Nice 6,800 hectolitres de blé (5,440 sacs) qui coûtèrent 263,486 fr. 37 ; elle les revendit an cours de 1846 avec un bénéfice de 5,394 fr. Pendant les semaines les plus rudes, du 27 mars au 24 avril 1847, la ville distribua des bons de pain (12,000 kilos par semaine) à 0 fr. 60 le kilo, et paya la différence aux boulangers chaque fois que la taxe dépassa ce prix.
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près oroyanoes, touchant à des intérêts communs, sollicitèrent leur attention et furent vivement discutés par l'opinion publique, surtout lorsque Genève devint le refuge des exilés démocrates et que le Congrès fédéral eut voté la saisie des biens du clergé.
Les trois années qui précédèrent 1848 furent donc profondément agitées ; rien ne trouble l'esprit public comme ces rumeurs équivooues, ces brmts vagues qui, dans le silence calculé • de la presse , ne précisent rien ^ laissant tout supposer, tout prévoir et tout cramdre. De plus en plus , à l'intérêt inégal qui la passionnait
I)our tels incidents plutôt que cour tels autres, a Savoie se sentait moins réunie que rattachée au Piémont et se laissait incliner vers la France. Tandis que la Suisse semble adopter les maximes mazziniennes , l'Italie est entraînée vers Vidée unitaire par les écrits d'Âzeglio, de César Balbo, de Gioberti, de Mamiani. La Savoie n'adoptait ni ces maximes ni cette idée. La mort de Grégoire XVI précipita les événements; ce fut dans ime attente inquiète que l'Europe vit se fermer les portes du conclave. Le comte Rossi, ambassadeur de France, avait déclaré aux cardinaux le désir qu'exprimait M. Guizot dans une dépêche célèbre : Nous voulons un pape italien qui comprenne l'esprit de son siècle. Le 47 juin 4846, on proclame le nom du nouveau pape, le cardinal Mastai-Ferretti, accueilli par les transports d'une joie indicible. Les premiers actes de Pie IX sont des bénédictions et des libertés. Tout se règle d'abord sur la sagesse de ses pensées : Il nous faut dix anSj disait-il, pour faire pénétrer dans le sens intime du peuple V esprit natUmal etpo"
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litupie. Montanelli proclame que trois pas avec Rome valent mieux que quatre dans elle ; à Tu-^ rin , Baibo désavoue la hardiesse des utopistes ; Mazzini semble abdiquer dans les saintes mains du pontife; M. Guizot le retient, M. Thiers Fencourage , lord Minto le pousse en avant ; r Autriche, inquiète, observe ces mouvements de l'opinion et sent une fois encore sa domination compromise dans cette Italie d'où l'avait tant de fois chassée le réveil patriotique des Lombards. Du 5 au 8 décembre, les Apennins et les Alpes, d'un bout à l'autre de l'Italie, furent éclairés par des feux, au vieux cri national de : Fuori ioarbarit Le roi Charles-Albert, cédant à l'exemple de Rome, réorganise renseignement supérieurs crée des chaires d'histoire et de philosophie, s'entoure des esprits les plus éminents du parti libéral et laisse pressentir qu'il est prêt à tout. Quelques actes maladroits de l'Autriche, l'hésitation du pape dont
* Depuis 1840» Tinstruction primaire avait fait de sérieux progrès. En 1843, la Tarentaise, dont la population est d'environ quarante mille habitants, possédait 185 écoles de paroisses ou de hameaux. La moyenne des enfants assistant an catéchismes (base aussi sûre que l'était jadis, pour le chiffre des habitants, le nombre des communiants), et sachant lire et écrire, ratait de 60 0/0 povir l'ensemble de la Savoie ; la moyenne augmente à mesure que l'on s'avance dans les hautes vallées : de 87 0/0 en Tarentaise et en Maurienne, elle descend à 50 0/0 dans les paroisses voisines de Chambéry. La Société royale académique publiait de remarquables travaux d'érudition; le comte de Vignct, le comte Marin, l'avocat Raymond, M. Replat, d'Annecy, par leur exemple ; le comte de Loche, l'avocat Guy. par la fondation de prix annuels, encourageaient le mouvement tulellectuel. Des écoles pratiques de dessin, de mathématiques, de musique s'ouvraient sous le patronage d'hommes éminents qui, comme le marquis Costa, le comte Pillet-Will, le comte de Boigne, subventionnaient les améliorations matérielles des corn* munes rurales tout en donnant une impulsion pratique excellente aux méthodes agricoles et à l'enseignement supérieur.
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lé parti noir inquiète la conscience, les bruyantes impatiences des radicaux, tout un ensemble de préjugés, d'abus, qui avaient pour eux là sanction du temps et la force d'inertie des intéressés, entravent, pendant Tannée 4847, la marche progressive des réformes. L'affaire de Ferrare, Tattitude réservée du cabinet des Tuileries, favorable au libéralisme italien mais trop ménager de la politique autrichienne, arrêtent le pape ; il se laisse devancer par la Toscane et la Sardaigne .
Un double courant partageait les conseils de Charles-Albert ; les uns ne voulaient avancer qu'au signal de Rome et adoptaient pour formule que le vaisseau de VÈtat doit rester amarré à la barque de saint Pierre; les libéraux proclamaient, au contraire, la nécessité de décisions promptes et assuraient que l'Italie se donnerait au prince qui marcherait le premier. Balbo, d'Azeglio, Avet pressent Charles-Albert de se mettre, sans plus délibérer, à la tête de la Révolution italienne ; ils lui représentent la haine que tous les Italiens portent aux traités de 1845, lui rappellent le rôle de ses glorieux ancêtres, font briller à ses yeux le prestige de l'indépendance italique, peut-être la couronne des rois Lombards. Emu par de vigoureuses et patriotiques manifestations , le roi céda , et la promulgation spontanée des lois organiques du 29 octobre 4847 consomma la rupture définitive du Piémont avec la Sainte- Alliance. Plus le roi se rapprochait des idées italiennes et plus il se séparait de la Savoie. L'acte du 29 octobre préparait fatalement la guerre avec l'Autriche, et le succès du Piémont ne pouvait aboutir qu'a l'abandon de ses provinces transalpines,
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Le roi supprime les tribunaux excej)tionnels et les juridictions spéciales du Conseil et des auditeurs généraux de Tordre des SS. Maurice et Lazare, de FAuditoriat général de Cour et des chasses royales, de la Commission d'économat, des Magistrats de santé, etc. Il abolit tout privilège du for civil, non-seulement pour les particmiers, mais encore pour le patrimoine royal^ ce qui réduit au simple contentieux administratif la juridiction lente, coûteuse et compliquée de la royale Chambre des comptes, tant aucivU qu'aie criminel. La juridiction ordinaire, en matière administrative, est attribuée aux Conseils .d'intendance auprès desquels est créé un n^agistrat Sour représenter le ministère public. Le Codcj e procédure criminelle, basé dorénavant sur la publicité des débats, donne pour garanties à la liberté individuelle la responsabilité du magistrat et le contrôle de l'opinion. La créatioa d'une Cour de cassation assure l'unité de jurisprudence.
La réorganisation municipale fait revivre les principes de 1563 et de 1734. Les membres des conseils des communes seront, de nouveau, librement élus par des électeurs classés en caté-
Î pries ; les attributions délibératives sont coulées à ces conseils, les mesures d'exécution sont départies aux syndics ; toute distinction de classe est abolie entre les conseillers ; les syndic^ sont choisis au sein du conseil. La création de chanceliers de l'impôt avec des agents chargés de la conservation des cadastres et du contrôle de l'administiation communale sert à régulariser les imperfections de gestions, confiées souvent dans les villages à des incapables ou id^a négligents. Les provinces sont déclarées
des êlre$ moraux administrés par des conseils provinciaux qui seront des corps permanente et aélibéra/nts. Les conseillers sont choisis par le roi, partie sur les listes des conseils communaux, partie narmi les syndics. Les conseils Srovinciaux éliront les membres du congés 'arrondissement et de division administrative ; les conseils et les congiès éliront leurs présidents. Des conseillers d'Etat extraordinaires,
i^istres
de Tautonté civile, indépendamment des registres que les curés continueront à tenir sous le rapport ecclésiastique. D'après le règlement sur la presse, la censure n'atteindra plus que ce qui attaque les lois ou la religion.
L'acte qui parut en Savoie le plus radical, celui qu'on accueillit avec une satisfaction sans mélange et dont on sut au roi plus de gré que de tout le reste, tant il est vrai qu'un atome de liberté pratique vaut toutes les utopies parlementaires, ce fut la suppression des commandants de place. Un décret spécial abolit le régime exceptionnel (jui confiait la police à l'autorité militaire; les intendants en demeurent seuls chargés sous la haute surveillance des ffouvemeurs ; des règlements détaillés limitent les droits des officiers de police vis-à-vis des particuliers et déterminent les cas où l'on doit faire appel à l'autorité militaire désormais subordonnée à l'élément civil , comme cela doit être dans toute société moderne ; car l'élément civil représente la loi, l'élément militaire la force, et la loi prime la force.
Nul ne se méprit^ en Savoie^ sur la gravité
et l'étendue de ces concessions ; le 4 novembre, jour de la fête du roi, d'universelles et enthousiastes manifestations, aussi spontanées qu'unanimes, couvrirent de feux les montagnes ; Annecy, Thonon, Bonneville, Cluses, Albertville, illuminèrent trois jours de suite. La presse fit écho :
€ Naturellement réservé, réfléchi et peu enthousiaste, l'habitant de nos contrées se distingue par un attachement profond et sincère aux principes d'ordre et de morale ; il ne veut pas détruire pour régénérer ; mais il attend tout du temps et de l'expérience. Aussi la Savoie, tranquille à l'ombre d'un trône aucjuel elle était liée par une affection de huit siècles, restait simple spectatnce des agitations dont le bruit venait jusqu'à elle sans l'émouvoir. Ce cri de joie qui retentit aujourd'hui de toutes parts, cet élan spontané qui émeut nos popular tiens naguère si calmes, ne sont donc point une explosion de surprise à la vue d'un bonheur inattendu, car le passé nous avait appris à compter sur l'avenir; c'est l'accent naïf de la plus sincère reconnaissance. * "»
Les libéraux, après le premier entraînement, firent toutefois remarquer certaines dissonnances (jue la réaction avait introduites dans l'économie des lois organiques. Qu'était-ce qu'une liberté de la presse, disaient-Us, faisant dépendre l'impression d'un manuscrit du visa de la censure? Les quatre évêques de Savoie protestaient aussi contre cet examen préventif qui rendait un laïc juge de leurs lettres épiscopales. Les ministériels eux-mêmes répétaient le mot piquant du comte Avet : Il faut savoir mettre de la sobriété jusque dans la sa^iesse, et les radicaux allaient disant partout : Ces réformes
^ Courrier de$ Â^s éia^ 9< novambM 1847:.
ont un incanvénimti de^t d*èlre wi^todrai au bon plaisir; un caprice leStdwmSfMntapirite les reprend,. Malgré le 'cJaoix40>deux'magii^mt8 savoyens^.MM.FicûUet et ÂnsmioD^ pour metger à la Cour dâicassatiau^ nialgrèlerûle oeii^- 3idérable que tfoU.de Wrficocnpataio4)eflràveiënt pris dans leseonseUs duroiyonaacasaît te ]?ié>mont de vouloir* italiauBén laSavme./el Ton n'avait point aftaestle critît[tiefe^p0ul4ebntettrayal du 15 juin 1847. qui réduisait à^ litne seute animée les études de droit dans l' école* de Chambéiry et faisait une;obttgatiQn^au& étudiants de tertniner leurs cours-àJ'Uuiver^dté dç Turiav Quel secret motif faisait si mal apprécier dd4 réàls bienfaits ?< Comment wie dynastie ai >briliantè, si populaire^ ne trouv!0it'^el|e>^ dè>ce '£âtë'd^ Alpes, queifiéAanfleeiinjiistide? C*ëst qiie^la Savoie, reçpeotiieusemânt ^aAtaehée^ au «prince, détestait I^ Piémont, Six semaines: aftiite las acclamations du 4 novemkte^ la êékïtimiùn éta$|t telle que . l'organe officieux db.* gouvernemenit s'écriait >,- ^. ,v. -»,•-••.• ,- v - •
« fi eét de^ personnes au càmctérp lirniile uu méfiani qui doutent de la riéàlité de ce qu^élle^ Voient et de ce qu'elles entendent. Encore sous l'influence d'un autre ordre de (^eses.ellM mesurent lesdniftHuHoQ^ doûVèl)es d'après le cerclé étroit dan^ lequel étaient litnit^ea lé^ manifeiltatians d^ la.p^nsé^etdci l]i^|^Uigance.^ G^i4<hH des amis. du progrès; ioaii(,desaini&nonfiliBtâBt»4|uliM savent marener que si on les entraîne; qui avAneent ea regardant sans cesse en arrière, et dtii ne lerbiént à là réalité de* choses- qa'avrès' les dvoif aépaif^ées.'* )i^
En dépit ^lesisaéeontents, le pro|[rès''nç' lais^ sait pas que de se manifester; pi^r cprtàûxs détistUs
< Courrier d€$ Àlp$$ da 10 décambre 1847.
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de la ^e usuelle ^ ; la création de la Ban(]çae de Turin facilitait les transactions.; la léffislation se vulgarisait à mesure qu'elle se simj^ait* ; les populations, ramenées à leurs vieilles traditions municipales, se préoccupaient assez de leurs intérêts pour méditer ce reproche, étrange de la part d un journaliste dont le rôle en pareille matière est d'être plus indiscret que personne : Le public est tout à fait curieux ou du moins il l'est devenu à un point extnwrdinaire depuis qu'on lui a permis de l'être.
Le Piémont, désormais lâché sans freins sur la pente, ne perdit point le temps en réflexions et mit en pratique l'axiome révolutionnaire : A qui veut réussir^ V audace. Gioberti exige que Tinstruction publique soit enlevée aux Jésuite ; d'Azeçlio pubue le Programma per l'opimone nauonate; Gênes, Turm^ Nice, font au roi des ovations enthousiastes; il y répond par les paroles hardies que son aïeul CSiarles^ Emmanuel I^^^ adressait, en 1611 , aux patriotes lombards : Que l'opinion des Italiens dicte ma conduite! Le 3 novembre , Je ^traité de Turin consacre runion commerciale et industrielle
* XfO 29 joillei 1847, patentes qui sopprimeot l'artide du Rà» glement de 1773 prohibant la sortie des fourrages et engrais. — Le 14 septembre, la place Saint-Lëger, avec ses trottoirs, défient plas que jamais le rendez-rons à la mode et le cercle des QottteUiates. — Le 20 novembre, avis portant ane les bureaux de poste seront désormais ouyerts, pendant 4 heures^ les dimanches et jonrs de fêtes.
* L'avocat Dësarnod publie le.B^ar/otVe du Coi» eivU ; les avocats Pillet et Revil, la Jurisprudence décennale ou collection d'arrêté rendue par le Sénat, de 1838 à 1848, travail imité du Code Pabrien et des Recueils français de jurisprudence. £n 183^, Tavocat Replat avait déjà rédigé le Manuel du juriscon^ suite saiooitien, excellentes tables de concordance avec le droit français.
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de Rome^ Florepiç^ etTunn^ premier p^is daos la yoie des alliances politiipies; la; Savoie com^ prit qae le faisceau de la 'fédération italiqitô était formé; elle salua' avec bon{ieur^d€fâ^jûiâlÉÉ qui pouvaient Tstsi^ocief dlé-même â lâiîBgfté italienne tout en hiî allégeant la feénSttide'ptêftiontaise. Maïheuféùseniënt, 1^ succesâidçCiïi^ Parme vint, quelques semaines plii^ t^r^j^^sèr-: yir d^occàsîon à une nouvelle et bnitalet }^(j€jir vention des Autrichiens. Le Piémoiit hèéita; le parti radiée 'en prit prétexte, à sort *(yûr;^ur accuser' lés libéraux ' de tfahisdn ; ^ te ^C(ftfiî«é des émiigrés'iiiazzinîèh^ wêeha l'îûi*flî«H^bh
Fun des embarras deladtplotnlrtieeur^opé^hêi la question des réformes lôcateë feisatt pfeée^ celle de rindépèndâriOè; \'id&è âitiiiïé^^Aàiiiàk désorinait toutes les autres. * t-î mu . A Rome, les modérés, impuissants àniMtiyèr le torrent révolutionnaire^ s^êcàfftëtit pc«it<»f6 laisser passer; il Valait nrieux festet ën^ikîït\ et tout hlasarder pouif' le icototeMpêt le diriger*. Des émeutes éclatent' à Patermé, à Napleà^^^ Milan, à Venise ; lés troupes* àutritmenilës d'occupation sont triplées ; lé Piétttoni ïappèU^ ses réserves; les agents de Paris et de Londres essaient sdternativement d'âpiôsér les G*oi£i^s ou de les- aggraver. La lutte n^existailpâS feulement entre le parti de la réaction dé 1815^^14 Ï>a$sioimément attaqué, et te parti de la R^Vd^ ution,^îfÀpatientd^arrlver au pouvoir ; ^è était surtout entre un peuple ianvaM et Fétttog*t envabisseur. • . r ^ - r ;•
< On avait tout ftit pmir ajourner cèltè (îfdèStîiifi j 'cMe apparai^ait seule et terrible <lai(i$Je»aoles .efiarîSes dès
okiÉieeHnSeï^} 'è^ê le^ i^ès'ensanglkhlées des grandes ffHi»J€«lsiiétft6t^ur'le6 charô^ 4e BatAiUe. Du jour au laiflehiâni ^^ il ma s^^t plus a*im boat à l'autre de h Piivi^ii^dei'Téfonnes promiaôs oodesamétiorations Q9ip{^|i<^e$, U^-'agit d0 s'anoerà la hâte et 'de marcher. -:^jÇL'e$U9<^estio^ naUpDale> qui l'en^rte et domine les aiitrçs,' echvaijt euoore le comte Rossi dans une dernière lêuré ii% Guizot (6 avril 1848). L'élan est génénd, irtré^istitile. Les gonvemements it^iens qui ne le secon-
tui^fi; ]OW(iilik)iis d^ i'équîlibre itatien. étaient ^lIQ.sii^ulièmmeEt ekanaéee depuis la triple ftÛ)W^'^'3aio^.embrei8£7. La Savoie ne s'y ti^^i^'point* Désoraiais, la tédâration devenait nn/fiff^^ e'^Mt rit dépendance unitaire que le^iVwSûfmi allait poursuivre, per fas et nefas. ^Hdsi jq$ jmanifoQtatîons eur^nt^eUee un caract^ jbieaa différent, suivant qu'elles se firent sur l'un ou sur l'autre revers des Alpes. ËnLigurie, ei^r^i^PJ^t^ ridée politjyG^uey le «rêve d'indépen- 4aiiae^,^ahaljae de rAjutrici^ke, associaient toutes l^^lQ^oes yives de la population dans un sens ve^^V d^ guersi?e et de lib^té : Vive lé Statut l gu^fw^A VAtiMche^t En Savoie, au contraire, My^ ^a6 b w. sens où la pratique des' affaires ne l^ae^quie'peiil: d'issues aux entrainetnents , et op( :ÎW fs'imtéi^esseiau' positif de la vie beaucoup d/yns qu'aux ut(^es, oncria : Vwent lei réformes ! ijâ j>Fe^e9 organe du parti conservateur et libé- I^,iliî0 paretUjêtrei poySç ce couirt instant, l'intQ^pHW eKaet de l'espjiit public; car le peuple !(}^ Qi^pagniQs et les artisa villes obéis-
sa^eiitt encore aveuglémèni aux ordres du clergé études propriétaires fonciers qui seuls possé- 4sî«iîî^,.^Wfl^Çïice.
k^ïl 'est'éVîêeftr/ptfMialt^on,' qrie le grand ffloave-
ment oui agite la Péninsule, etiqtti aponrbut àë¥é66mh tituer la nationalité italienne^ ne pouvait etthttviaur nous la: même- influence qu'aoc delà des Alpes i'da/lit par>conséqum(y la difféosnee/mi'ena f esoArquifi r Wtre notre attiuide-^t celle de nos irèpief du Pi^poo^e^i^ GèneSy différence «qui. a dc^^ lieu ^i d§ bien &i^$f^Mt bien malignes inte^prétaUoD3. t^ p]ro^amp>e,dk^d octobre n'a pu frapper nos esprits que coronfe ft^otûéssé de réformes et de progrès. Etrangers à la cpiestiôn italienne, les habitants de nos contrées ne pouvaient S;tiiVe comprendre cet élan d'un peuple entier qui 'biise^te joug. Ce que'nous vlinef9d'aboîd>eé lurent'tos réCsmuf qui seules nous' touchaient detprës^tidout l««asÉe aie la populatioa n'était pas à'mème4;au pvetnietftu^MeMf de mesurer toute' rituportAnoe el toute V/it^du^'^^^Çer pendant, on sentit iniMnçtiveniqat qu'i|,se.fwa^ifn grand j)as dans la vp^e.du progrès et 4^ la lihçm^ '^ob compnt qu'il y avait, dans les actes ém£^oésqfur($^ toute une œuvre de régénération et d^éoiancipation, et^ qiioi- (jue l'on ne pût encore en jiigeir toute la gratidëtrr,' ttrî immense cri de jéie et fie reconnaissance sâ)u)Bi^éttë%i^ nouvelle*. »■ •'•♦' ' -' •/!f'>n}>oi
L'organe des politiques atténuait ainsi les manifestations bruyantes dont la ville de Chambérv fut le théâtre dans la journée du iO janvier 1848. Le peuple se livrait sans anrièiie-pensée à son enthousiasme.; les. jeiiqes géiis applaudissaienty avec k^. ^^^ianoëjide Jeuriâge, aux temps nouveaux dont Us de croyaient les maîtres ; 0^ le» ine9çi;u:s lurent s^rpriSf d'i|p é^an oui dépassait le^uv3 prévisioiis; Us ç^ë^yei:f(nt de modérer cç^t.eiiitrjaînenûient plii? &}^6iix\^f^ plus unanime, et .^i,Ton .peut .4«oc^p;;V4c^\ix mots j qui paraissent contradictoires/ pl^*j;^'j' fléchi qu'ils ^e rattendaient. d'un pays,,aiipii jugeait insouciant, crédule, ignorant, inerte:
• Courrier dei Alpêt du 11 /ânvler lS4e. * '
. iDaas Js^ y|e .4es peuples, comme dans celle des iodirâduS) lit y a de ces Jieuras où tout un monde cndAes^itfusesvioubliêes, vieillies, gisant obsedrémènt^dans )e<soiiyenir^ uôtipuissantes, prestfûé^dfivyMeë; se ratihm^ sciaâam; s'épanouit et f^Hâtt'^ la vie. Oft'^dirait un cachot fermé depttteMôh^emris et qu'une pdrte ' subitement o'ttvgrté' remplit tout a- coup crune éblouissante hiwi^é.iïia contagion de renûiousiasme émut lies .liommes les plus graves. Un très jeune poètâ^ raiYocftt Piaget, rima. quelques strophes o6ieaiom ckii> roi^Se' méleât à ceux de patne et de4i]yerkéi 'Le musieien ehargé de noter ces vé^ së^ sentit défaillir A la dernière heure; il déi^étepéra dfe trouver ïe rhythnie^ et Taccent ^yé^ ét;|bartiné înspiratton' patriotique, adapta fjàf^r 4e ià Mdrsèiltaîsè à la Savoy enne. Le Isriài^i/^ entraînant et passionné de la musique (Tonna des âiles à.cette strophe particulièrement éloquente et qu'on chanta bientôt d'un bout à l'autre de la Savoie :
■ji 1^
.n. J \ .i'eQplesl Nous étions daoç rattente, ^'^^'^^-* tam dt passé ra flnir I '
' j<. »«j|" P\eTp<p8rle|tMJibr^Y0i^; .
, , , . î , . , Toute têtç sera pliée ~uA.j*|(j. S(i„a !^ niveau Ses mêmes lôî^ ! !:)L ~'Toatetilte^âat«toii saÉetaaU^e! -\%M '". iiTlQîitiwtte^araiifoil.d^pUé! .....
^^nfbtltés' Tes VîIIés', toùtesléS communes eurent lèîtir^ ïêtès civiques, àauP Saint-Jeân de Maurïèi^fié oà ceriathe^ ' ^ens ' possédés d'un mal tticarahte, tà^peur)' compritnérent les manifesiÀûoH^H Lé' mercréfdij^ff février/à huit heures M fe'èîr ^ là toâlle de Turih à Chkmbéry , pavoisée
* Courrier des Àlpei.dn .l«' (évrier 18.48*
de drapeaux et de rameaux de sapin , ^'arvMe au relais du faubourg de Montmélian^; le» v<m^
Seurs crient : Vive te rcil et jettent à poigtiées es imprimés italiens. On accourt, «on s^attroupe ; et la proclamation royale du S' l^iwier oui promet une Constitution ^est lufeau'itaUiëii d'un enthousiasme qui redouble à chaque groupe. Les premiers informés se dispersent aussitôt par la ville et relisent la prt](clatoatîo& de café en café. Des milliers de lumièresis'aUiiment; fallots» lampes, lanternes illii^inent'les rues étroitesf où se presse la popillati(ltL^tOl|t entière. Un cri se fait entendre \ Au* chéMm! et dix mille personnes, à la lueur des^'twehbs et des flambeauit, au son de mufiôcfues^ imj^rovisées, au chant de la Smoiêiénne) aiiX'dris de : Vive le roi f Vive le Statut t Vive la Savoie! se pressent sttr les ranapes et dans^la cour^ vieux nalais d'Emmamiel-Phitiberi. Le gooM^rneur Olivieri ne savait rien encore^, iLremercie les orateurs, Joseph Bonjean et Gl|»sida' Raymond, de lui avoir apporté la bonmnoéveltey et la nuit se passe au milieu d'un tumulte' indicible. Les ^ens les moins démonstratifs sont précisément les plus impétueux, Im ph» îmthousiastes quand une secousse i«âprévue ies arrache à leur habituelle réserve; Le jeudi, cet élan résiste à une pluie battante; des tabfes dressées sous les Portiques, et aux p^Mrchesi des éfflises servent & rëcervoir les signatures dfime aaresse au rd ; la foule, avec la nrasiqiie et des drapeamf, accompagne jusqu'au sortir de la vile le jeune volontaire qui s'offre àomtne estafette
Sour porter à Turin, à franc étrier, les^ vœux e Chambéry. Le 13, dn s'assemble sur la place de Lans autour de la statue qui person-
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ip&s la ppft^nee; on (Jîppnte, sur \^ ipve ou^iOQ dlu jcbpi)^ du dr^pf^Âui;. 1^^ pi^inôtés l^l^pirteht; aprè». uu discours, de Tayocat (SfÇàXelmà^' lie. aràpisau bleu à cvftifi blâncbë. remplaee le drapeau Ualîea. Lp^ faybourg$ de. Monton^aa^ du Reclus, et de Mâché abdiquent leurS) rivalités séculaires et fi>ût éch^inge de le^TB bannières et de leurs iusi^e^; les femme» de Mâché plantent le lauriei*.4aii3 leurs chbveuXy celles de MontméUan et du Reclus s^'oment de brindilles de rpnqe, et la ^ flamme .pétillante des feux de joîe, les salves de pétards ' éeteirent^ jusqu'au milieu de la nuit) les danses ; des carrefours.
r Jbe 17) tandis qu'un nouvel idit diécrète la
rlibëirté de conscience, une solennité^ officielle
^ succède^ sous le nom de fête civigm^ aux trans-
.iport»> tumultueux et spontanés de Ipi multitude.
àpm le! Te Deum, plu3^ de 4,000 . citoyens
►arméSf.groupésMpar. sections, avi6c des ccn:ps
de* musique et des drap^auj^ desSavqie, d'Itaue
dt die Rome» le3 oorporations marchant par
e^aouades: avec leur^ bannières, parcpur;ept les
.roes^ et.se dispenrsent en banquets i^iQmbreux
-m ieis. rivalités, les cQterie^, lesprit de. parti
$p^ un> instant eifacés. ,par ce^te sympathie
e^ilimuiiicative que re$8ej;it la foule au^ contact
-d'idées généreuses, : , ... .\
J liemânejour, paxeille fête se célébrait .dans
.toutes .les, paroisses. A. Seyssel, un épisode
-:^leiin de grandeur rappela Vélan des fédéra-
,SÎons de 1i790. Cette petite ville sç compose de
dwx bourgades, Vune française, Vau^tre sa-
iVoy^nne, que séjpare le Rhône.. Après la fête,
le» Drières, puis les banquets en commun ; lors-
qu'ilfallut se séparer, le. soir, tous ces voisins
dn même sai^; s'arrêtèrent sur le pont, au dessue du flot éciunant et sombre. Là, ces bommes, tombant à genoux, chapeaux bas, les drapeaux mêlés, è. la lueur des torches, chantèrent l'immortelle strophe :
Aaionr lêo* de la Patrie !
Condilt, (OQtleD* BUf bru Teagean !
LftMné!LOwntf,ch<W«l. .
Coobali aTée tM iHftBiMrâ '.
CH4PItïm t •
RUPTURE ENTRE LE PIÉMONT ET LA SAVOIE
Que n'a-t-on pas dit sur les inconvénients et les périls de Tnistoire contemporaine racontée à ceux qui Font vue ou qui l'ont faite? Rancunes des uns, désaveu des autres, incrédulité de ceux-là, tout s'accorde pour rendre la tâche de l'historien aussi ingrate que malaisée. Les événements sont si près de nous, qu'ils restent confus et brouillés ; la multitude des écrits et des témoins, les causes secrètes encore dissimulées , l'intérêt de ceux qui trompèrent , la pudeur de ceux qu'on trompa, et la vanité , la crainte, les mille passions mauvaises qui font de l'homme un perpétuel menteur, que d'obstacles à écarter d une main ferme, que de pièges à deviner, que de vaines apparences à dissiper ! Nommer un tel? Accuser celui-ci? Y pensezvous ? Ce sont choses trop près du temps présent et qui sont dangereuses à mettre en lumière. Pourquoi remuer ces souvenirs? Laissez le flot du passé emporter tout cela et ne risquez pas de vous perdre vous-même en essayant
d- airaoher. eee épaves au dâbordemeut des fai^ Gmtotaiiipo]»iii&.; . -
1 Œél.stt le lao|;age des gens habUdi^ qi|i se €co)elit> assez sinoères dès qu'ils n'ont. {las menti. Mais le plus TÎf attrait de Thistoire n'Mtii'pae dans ce ohaos de contradiotio&s dont il ffltat ^éga^r la vérité comde on cherebe le diàmtot dans le sable ou la perle au bmâ ànts mers? Et Thistoire elle-même n'est*-oe {loifit Fart d'appliquer aux heures présentes les eiDséignementa éa passé? Ces lèçdns ne serontr i elles pas plus fortes à mesure que l'empreisite en 'Sera plus, vivante .enoore? Et la voix de)nUs ipètes itie sera^'t-^elle pas mieux écoutée que les ^laiivtes lafioiblies de nosaieux d*il y a tceis fiièclei^? ■ '• .• .i! (,'
< jCependianty rhistoire cantemporaioie est /(^eUe apaJoik sfait le moins ; ;les faits d'nier soint oublié^; les^ hommes et les clxoses d'il y a dix, visigt un I tirante ahS'SO^t enveloppés de t^nèbr^es par ceux mÂ en pnt abusé ; Je ne suis pointj d'numecur ^ mf associer à céa cojcaplaîsanees , et je dënfiaiide â mes lecteurs le môme es^kril; de ju^tice^avec lequel j'ai tenté d'écitre les pages qui vont suivre.
. heM février 484fi, à Tbieure qù un trAn? se bri£N^ a Paris 9.1e Conseil général de Cbambéry QMJwiaJit du roi Charles- Albert au'up. airti^île sp^ial da Statut oç^acrât pour I4 Savoier le iBxaîiiQti^n.de la langue i'rançaise dgns la réd;H> tion des iéis^ les discussions pai:lementakes, et les plaidoieries devant les cours suprêmes. Le môme jour^ le Journal qui représentait l'opinion •AoB bautejs classes se plaignait du préjugé répqin4ul au deldf des Alpes sur le penphànt àui eintrakierait la Savoie vers la France; il aj.Qiitait
qm la<c<)»4idte âe^nmistasesipouTaii aooatUdr m répugnance du pays à suiYreiunapalsjt&apie tropiavaiicée^ maîs^ que la Saroié ne laaaiictianlirait pas 8dn jiévouemeti/t ù on kâ resféftaait ^oii^éiiatsoiivetfain, une jnntepro^îaaèiale (posH sédant leSvOlidenûeB atUibutions de cetfc&Cqiib- {iagciie &a celles du Bureau des eèmmkjd'ULôskë, <ftcbbantles pojets de loi, tes pi)oposlanit dfoffîde wii^uldiaiit des anrôts de règlôment. Qette mèfianeèi de. la capitale^ cette soarte[ de imiseiien 46Qirare dei.la presse di^t s'ii&spliéveKittjihjbi^iM!PS;4Drp&>4élibéFants de la Tsffielqtas»^ etfflu Foud^ny, parurent âtranges.'DesbrUijts.mquié- 4sii]^ jcirc«blent./Le 06, o^ apprend 1-abdieatîoTi -àmt(À Lottisi-Philippe ; le 21 yhiîpmdajcashMi^'ÛB k République. L anxiété succède à rêffeiTe»éôQca; tandis que les ouvriers y aflbra|si par . râ^tkte mois de . fôtes civiaues et dé ^ ob^agp, fieîntmAentdu travail on au pain {Simm:s^^jïS'' 'Ksipntlaidépèchô anooin^nt la pronHilgatiûn^dU Statuts Cotte nouvelle qui^ «quelques lONjors^ pkis \ôt^' aui?âàt provoqué de bruyants traitspof ts , paçse* âfsi)>ordinape][^ne au milieu de l'îoqidéitode^^iHiivers^eile; toutes les oreiHei ^ttons^ lâs yeux étaient tournés vers Paris. a.: îa ^ '- €^é*âit potirtairt uî) évèneihent «deâ j^d |rafééi'VÈJé *Stbtot fdndatoeiltal de Ik 'moi^^tJàe iâg^dè (4 rti^ 4848) inaugure le régiùàe "éôb^- ^ IWnitf^ ^ "^ ^ ^ -^ ^^^~^- ^ -
*'OJf ft54 tèi-bédia; di^on : Iô 3 muré as soin irddton^ idtôfeiôn ftv 'fiçBM\w.Aiet deirt5tJiiQqpr f[urgçiieeiaC^^ Qii\^n-
' 'ia id^^tpJt le 4. -r- Art. l*^ la relig|pn cmlJ^oUaue» .tMstçlife et romalûe/esl la seigle reïi^on de jEl^t. — ' IVti' 34*. Tous ' i^lriiéoled, quel qtie soit ïenr litre oik li^ur ràng^ 90Ét ïgaux
d')imiD0iiT6au cabmet ; ee -^àoïx sndiquaib Bulâ^ àstimakïA la pensée de Oiarles^iAIhèFt/brAkEiIt ses* vqisafiaux, sâcrifiaEt «ee dûmièifes^éroga»tivës'jde rbi * absolu JxMir courir à ia oonqaéte' de Tiinité' italiêmm. Les i (résuhaf s pêliii^iids 'i^ ' cette'iUiptQre'ÀvcQ ia tradîtk)^' dyiiafltu]ii6^ ou {dôtôt idie '<^ Tébimc auxVie^i prodédésidiJjDbi^ nlatiqiiès deé docs de Senroie^ «étaient? ptescon^sidèrables enedreque leurs oonséqnettkoes soda-' iBfr.'.La {lévolution de i84S^ renverséit dans les Allptisfl^i t)iBS6ante chadelle ieom<truite'«par<la Samté^Llliance oontre ivos fpdntièresr dta /Miriii de même que la > Révolution de 4890 aflrfl&t brisé cdlle fju'on avait reipise, au Nord, entr;^ les TO?%Fpvde^ Çays-Bas. flu ibùr oqX^lJS^h|'T tiw ,dift Piémont le met a la. tête aes . p^ftplss It^eM^ de. mercenaire de l'Autriche il devient l'avant-garde de la Révalutioa, et. ta Fvaiàoè re^^ajiçit^ du même coup, sa légitime inQuence sW les' peubles de race latine. • ' ' inalrâitaés gages aux radicaux excités 'tiii/;'lfe suè'cés îndifl de leurs amis de Paris. Le 6 tùài^à', le décret de Çrioberti s'exécute ;' les' JéslD&tëi sont vîdlçmmetit expulsée de leur collège 'de Chàmbéry comme us Tétaient, depuis tirtAd m()|$, de leur collège de Fribourg. On doïirie aux Férésdeux heures pour quitter la ville'; iéd enfants, qu'ils fussent de Savoie ou de l'étr^^J gejrV^somjetés à la rue, au mépris de la pùfl^W
dev^iit la toi. — in. ^; Its contriboeht miisUûciemtiiV/^^ la prô)pérU()tf dé toar fôvfane, aux chAi^ég déVEtm^'^'kà. sK T<)i4e9ilH propriétés, fat» amoiine^jECQplioiir^nt fiivioMM;^. -7 Art..32. JB.st recoaxia le droit de ap réuqir, paisiblement k ^ iiùB arùiGs/ en se eonformant aux lola'qui règlent l'exercfeeM ce droit. — Art. 67. Les ministres sont responsables. — Un Mit dn 4 mafs/snpprime Ia Sénat de Savoto el le remplaeé par une Cour d'appel.
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dfiuset >i^ ; .deux jtjon ïprès^ le chétif -mobiËâr dB^âoalesM 4endu> ài'eàcan-.Gat acte brutad, {lE^nra'par tesilntËpcsséSj De Uussaipraas-.qaerde tbudèsian' sentiment pétublevUparutsîikgnlHr ^e^[<âtrcât£ élémentaires fussent ainsi fioles aa lanjietaain du jour où le roi décrétait .sotea* nelteba^t l'invidabilité de toutes les fibertéBf les^BoiBSjprodàgiiés aux enfants, les ^frjQS.de ssrviee fautes aux maîtres furent une prèoùàire elJ oaturelle protestation. Aussi acctieil£t-«n comn^e in(^portune une lettre pariaquell^ilë pàstÂi dé Viflette sollicitait lab Savoie deâédaiier ses.^ntiioeiitg 'inaltérables d'union 4 l'Italie. ^ i
'% C'iùinexion à la Ffance, disait'il, aurait podr ré'^ti'lùJt'dë'nous Confondre dans un peuple ië tteàierqtiHtê mUi/nS'à'&mes; au milieu duquel notre ijafitjfiiQ^, ttitté histoire, 'et Jusqu'au notnque n«u^ «ortonsl iw^ driÉsmkeplerdre, ouuiâipoUr tuujMirs..».. -u:-.- n. '
' ^'attachement à la Fi thigue, avait des raciiie %m(q,qiii ne lui dût q OÎ)^ï^!gloire de 1 un de :
^ôiït^' était endormi. ] l'a^Miûs^t d'intênlioosd (afeiifcfi,;^&liii,. supposai] ^p^ On lui rendait la' ^1^09 une factioii , qyi,' 1 r^;^lle-môme. Les pari et ïàhcent leurs manifes ra^pUe, detn^de .l'annexion à laFj-aijp^; ln.!l]i<espijBei, â'ÂiinBcy, Je maintiendeliu^i^n sa*^; M.' Ba3tiaîï,^eCaTDtige,Faoc08sitinà!lâ gji^e'!VP?fr.i«iebiiatTeriB4flntpu'^'^oliflçi^^^
.i'J •■ ,."-/;'. ■ .■ ■ '.' ' :' i " 11' :on. '. .
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â^vingtati» de distance; si Vdn ne ëoètiàtidsfât
de la'Rétoîùtion', tbut ^'âccôr<Iaît'pbùi*'flolï?» lé^^f àWtàîits de la Savoie à mariiré,$ter déâ ^^(7 iniiip9,^ostîle3j àù ï^iémont. CIhâmî)éry'ç(ëv^ftt lé. cetttrç de ce$ intrigues, qar leaaete? qui sorte»! de la. règle leommuae émanent tovgpursrrdiaild capitale, et s'imposent à robéifisanèe desr'pFd*^ vinces.au Cccput mqrtuum des campagnes. Les eslfafity^ plâîrvoyàhtô crurent apeMévoir dans Vmhromd italien le secret de tees tiMàAiWéi \ rtWiiS 1'^0ilaliôn se cbmmuMc^piâlt tapfcféWifém
ie, ïftfprobablé^ factieuse; devint en tïi(!i4nô de uît jottrs le point d'apptu d'opinionà sîncêtes otf de mncunes secrètes. ■ ' '' '[ ""'
lJès\Satvôyens de Paris font auprès dtf '|i>ti'veJi^ticri^ent provisoire une démarclie cpiipaiftrt indiscrète ; à Chambéry, Tordre fut troublé fe 43 mars pftr deîj. chants séditieux et lé 25! ^r urie àttdipe brutale contre lé rédacteUr \dtt CMrriet des Alpes. Çjes maladresses apparentes étipiient calculées. Le 30 mars* les t?pupefe qui,* formaient la gan\ison de ChaitiDéry partent pbUr ritaKe. Le m , les syndics, ÎIM. de Quincy et Rey, font afficher une proclamation qui déchirait tous les voiles :
< La ville est sans troupes régulières. Des nuneurs nous disent qa*un grand nombre d'ouvriers quitteoiles villes de Fnincfi les plus voisines de nos fronlièrea^ et s'avueait au milien de nous. Ce sont, nous le crevons,
* Lo joor mémo où les nonbrevi ovTrtera origfMires de'ti Safoéa^of toolTMvaléot plus de travail à Lyon se «ieltaieat'«B Marelw. aur aeetamiiiOMi dlAto nnde taiiDeew, foar rtétfgr daM loar paj'a natal. (P^fUrs puklits^
i^eaffan^ de la patrie qui reptrentd^MW soiisetov^le imfi onyrxn se» bras et leur teodra la * Kwâf j^f ^lea CQp^iuire jusqu'au loyer domestique... .Si jaryiiustiè^ év(^Àieînexits devaient amener nio^e séparation. des !$t^9 d6t\t nous faisoi^s aujourd'hui partie,, u ^'appart|èndtiu( qu'aux Saroisieiisréunis'dé pronoricer sur leur sorf/jfc!^sehne n'a h droit ni le pouvoir de letir impc^eir un î;6â- TériîemeAt qui ne serait pasrexpres^idn de lent' volante UbKpient émise et librement reeueilliê. 2> ^ '' ] '
iXj5 If^ avril, le gouveriieur Qliyieri réUftitîés i ^pO hommes de la mijice coqnnui^alç ^ 4^ loaude s*il peut compter sur leur cqucquîis pqujç cqmïiàltre les colôunes insurrectiounell^^. op^ Y^pprdçixe est signalée. Les officiem.ne^'lepgi^p Çjpnt qu'au maintien, de V ordres î^- JCohsj^î} g^l^éral, pour sa part, fait 1- aveu 4e '^onJ»pî5^,4 sance à paralyser l opinion^ que tmt ^.Ç'^r c^^.to^cea ont fait surgir dam lepy])liçpopi^ion flg*/ jtjM|a^ la rhi^tance en e^i jjrpî^aij^t, l^^ mé^iiriêtne en cas de succès i il refuse ^ riulif%* dà4ît^\ général le droit < d'eiiléyer Jep;Cs^i$^f jjubljgi^^.. En présence de çj^\\e attitifde,..^ ajjjtorHés piémoutaîsés quittent la.yiîle et yi[^t atleiidïîé, sur larouté du Mont-Cepîs,tWré?vit^t d'^^nemj^nte dont rpn croyait avcàr ,^u wajpr in^ç^, préparé le succès*, te Ck)«sjBil geiiéràlfi^ la \ commune fut dès lors^ en droit efc en^ fiaijt) investi de tous les pouvoirs *- ' r • , h
' " T l.e'giDuvërneûr disposait des 18bÔ lïOmnics^arUsJe î6 mars «ïiqtil ^e- tbttvaiént, le 2 ayril, à ModàHo : il avait ^é bïuB^ÎK^ fedidat»; lè 8, à MoiUtnélidn ; ii pouvàft siàtQdiiKiH im â(»tia^ mDn/0tle«! 1^900 miticlen^'; total* 2/i5# Hommes htoanntfih
* Aussilôt après le ddpart des autorités, la Cour d'appel fit iil^or Y^m$ ^ue lnkjusikfir. cmHn^uait ,Q,9ié§tr^ ftUea êewls
Si^o^ çpii90iUje^jBi4'inteo4ftVQ^iJlTfi9^<l#iiftÀ5l^tt ^alimum^Ai» bons citoyens. .v . .î •
L'embarras des honunes qui le composaient était grand ; Français de cœur pour la plupart, ils avaient une peur effroyable du si^trév^uge; redoutant le retour des Piémontais au même degré que l'invasion des clubs lyonnais, désarmés par le refus réitéré de la milice de combattre, sollicités à la fois par leur dépit de Tabandon du Piémont, leur vanité nationale, et surtout l'amour de l'ordre, ils résolurent de gagner du temps et hésitèrent devant les deux
Eartis qui, seuls, auraient pu concilier leur onneur avec la sûreté publique : ou prendre l'initiative d'une annexion jugée inévitable et l'ennoblir par sa spontanéité, ou se défendre à outrance. Ils n'eurent ni cette hardiesse ni ce courage. Tandis que leurs émissaires rappelaient le gouverneur en lui faisant connaître la foiblesse de la colonne insurgée, leurs délégués entraient en pourparler avec les chefs républicains qu'accueillaient avec sympathie la ville d'Yenne et les habitants des communes traviersées, et s'efforçaient de retarder leur mairche. Le 3 avril, dans la matinée ^^ un groupe d'une centaine d'hommes, dont soixante seulement armés de fusils, précédés de tambours et portant des drapeaux français et italiens, 'apparaît au pont du Reclus, traverse la ville au milieu d'une foule plus curieuse qu'émue, et prend position au pont de la Garatte, sur la route d'Italie. Moins d'une heure après, arrivât en désordre une colonne d'un millier d'hommes chantant la Marseillaise^, mal vêtus, l'air fatigué, beaucoup de très jeunes eens, presque des enfants; quek[ues-uns avec la ceinture de laine rouge, des pistolets d'arçon et des sabres enlevés aux soldats de Lyon désarmés, les deux
^ Hffp» n'étant À 1» mani qoei ieai) bâton de voyage >ét }e imnôe pacfuet àè Vàn^^tiek ^^t^it^^son
. twr (te France. Lfei troupô «e <iteperse efr ^-
^•àlèûtsî Mandés; adslofmmés àrfla^ feè dirfeent «Iteôifés^ tambours et les 'ât^àpeâlk sur là tuace ide l'ÔdtëMë-Villè et le cftoyén ï^yBsàrd'dé- HiH âeVSàrrt le- Conseil 'a^einblé^îqk'it rit^d iyoï^sèBi^n jle la Villeaùnôna(Je4^'Bfé|Amiqde; h -■ Gbh&eAl ' ne pfMteste ' <[\i^ f^^sbù- ^Sîlêrioe .
< oui Peyssard arboré ata-bàtootî^lè^ drttpéWi ftan-
'^^ ;4-i^6f3cris de vVhéU RépùIbliqM ! ^ tënle 'Pè^it^ par ceux dé :: V^^ U Shtt^el iLë tStmôèU
î atilt atmné l^oi^dre 'aust eommànd^ftW de la flïffifée cle reiidre les an^^é6;-fe^'(^d!â ^épublicalb§ ^mdiii^ttt lafaMeide désatinéF té« portes, etiS'iie se trotfra pas tiiï officier ^ur ^tester
^icë^trë^ëtaetievaù96i Insùltd^t^^^J^i^MrAév^ ' A^*^^èdiûit* eitèeftfify W^i^é^pài- MPPhittbë^ 'Rëtj^roh, Tèfeueîïle les' adhéfeidtt^V'^^'^b^rd
^i^éd ^ timides^ puii^ p}ti^4^#bl^9ég èt'^lus 'écfeèhtuéës, â inesttfe que 4%rdre' fe^'éttftlit. Un ^a^^jj^au fyeupîe,«igtiépar M . R«véyrôii ^tléetere :
^V' Au nom dti peuple '^avbîsîen'î Lf^ticîeh |)ouvoir it*éiî'sfe plu!^. Rans^ les plk du drapeau frîwçaw^iidus 'iiiÙ9^Kpp6r(b))sk République a^e^^ft sainte ét'ftlateriidlt0 fievisë. Da suffrage universel' voât sorttrîvors dèstiàées. Ge TésulUil, %<om l'ûfatiaidronb sois NÎirifnoe et ' aaxeris de :. Ym la Sa^Biia I Ytve \^ Fraato^ >
• ji» .'
" Leia Premiers actes du comité "prMîsoil^e'sant ' dîxités 'par cet espnt de ùoncfllalic^h ; tnais le choix q'uû maire sert d'occasion^ â d^ê» conflits d'Influencé et M. Peyssârd, élù>par iinVétè |<pé- (aptté; coiïimet la feule îrrépar&bié^qtii vàî<le- 'véiilï*,' entre les ma&s dti pai^ti cdnlrafere^y une artnet^t-riblé. n fait 'afficher la pMdamatibn *q\Usmt: •*'• '' "^ ' ' "' '"'' "•" "' "'^^^''
« Ralliez-vous franchement au gouveraement republicain, évitez toute tentative de résistance, et saeiiez bien que la moindre manifestation contre nos frères de Lyon qui sont venus nous seconder pourrait amener le massacre immédiat de tous les Savoisiens qui sont en France, et que vous-même vous vous exposeriez à une vengeance certaine. »
Tout aussitôt des groupes se forment, on s'agite, on s'indigne : on insiste sur la honte
Sour une ville de dix -huit mille habitants 'avoir abdiqué entre les mains de quelques aventuriers armés de bâtons, on fait ressortir l'insolence avec laquelle les clubistes de Lyon, les Voraces, ont désarmé la milice, on exagère les sottes menaces du maire provisoire, et des messagers partent dans toutes les directions pour ameuter les paysans et appeler les pa* roisses au secours de la capitale* Les citoyens de Cbambéry qui adhéraient au mouvement républicain tentèrent tout pour conjurer le
Seril. Dans l'après-midi du 3, un semblant 'élection constitue un comité administratif C9ipposé de douze habitants honorables, choisis parmi toutes les opinions, et chargés de s'installer, en permanence, à Thôtel-de-ville, pour le maintien de Tordre ; une seconde proclamation recouvre sur tous les murs la malencontreuse affiche de M. Peyssard ; on y désavoue les fautes commises, on promet du travail aux ouvriers, on convie les gardes nationaux à partager les postes avec les volontaires républicains.
On avait désormais la certitude que la méprise était complète des deux parts, que, cet;te haf^e d'aventuriers obéissait a descne^siqui n'otiaieiiit se . déclarer et qu'eHe n'était point, comme on l'avait espéré ou craint, l'avanb^aiià^
de la nation française. Dès lors, tout changea de face. Un peuple ne pardonne pas à ceux oui rbrit expose à devenir sa propre dupe ; tes
Srêtres et les nobles qui ne virent plus en face *eux que la République avec ses avanies et ses terreurs, exploitèrent promptement les préjugés du populaire et la crainte qu'inspiraient les Vbraces lyonnais. Chacun se posa cette ijufestion : Que viennent -ils donc faire s'ils mfarchent sans l'aveu de la France? Et nul ne contredit la réponse : Sauvons la ville! La tragi-comédie tournait au drame. Les manifestations contre -révolutionnaires devenaient de plus en plus menaçantes; les patrouilles se Vïrerit rèraser l'entrée du faubourg Mâché*; et, pendant la nuit du 3 au 4, la situation de c^s hommes mal disciplinés, mal armés, perdus au milieu d'une population hostile, s*aggrava au point qu'ils ne virent de salut que dans ttné prompte retraite. Ce malheureux essai était le pendant de la ridicule expédition de Risqùons-Tout ^ur le territoire bel^e(25et 29 mars), et' de l'échaufFourée de Ramonno en 1834.
Le mardi, 4 avril, à l'aube, les chefs républicains acceptaient les conditions offertes par les officiers de la garde nationale pour assurer leur départ, puisque, disaient-ils, Vopinion publique se déclarait contre eux, lorsque soudadn les coups répétés du tocsin jettent dans les aifô ce frisson de terreur et de colère qui
i Les femmes 4e Mâché, affolées par les accusations atroces dpat on chargeait les Voraces, déclarèrent à leurs maris qu'elles entendaient que pas un étranger ne pénétrât dans cette me éti]oifcè:0(; montttense qtti est le faubourg Saint^Marcean de Ghambéry. Vidgt-denx hommes commandés par des citoyens éperjgiques, Bal, Gallo, Michon, Ghapot, etc., bivaquèreat à rentrée du quartier et le firent respecter.
agit si puissamment sur les fibres de l'homme . La métropole donne le signal ; toutes les églises répondent; le tocsin, convulsif et provocateur, bondit de clocher en clocher, d'une paroisse à Tautre, jusqu'aux rives du Léman et au som« met des plus hautes vallées.
Tous les habitants en état de porter une arme, au signal des cloches, enveloppent les postes républicains; quelques-uns réussissent a se replier sur la caserne; ils s'y retranchent; on les attaque, et, après deux heures d'une fusillade qui ne fit malheureusement que trop de victimes^ cédant aux ordres de leurs cnefs et aux instances d'amis courageux, ils acceptent la capitulation débattue à l'hôtel-de-ville et q^ui assure la liberté de leur départ. A peine on\rih> livré les armes, que des bandes de paysans les entourent et les menacent ; l'escorte est débordée ; rhéroïsme d'un honnête homme. M. Mollard, ne réussit pas à faire respecter les droits des vaincus dont on ne peut sauver la vie qu'en les entassant dans les prisons. Quelques coups de feu furent échangés au faubourg Montmélian; les républicains, qu'on poursuivit comme des bêtes fauves, se dispersèrent dans la campagne où plusieurs furent égorgés par les paysans ; d autres se réfugièrent dans les maisons où on les rechercha sans pitié. D'odieux excès souillèrent cette facile victoire ; il faut s'y résigner ; la peur et la vue du sang enivrent, et les honnêtes gens que le péril a surpris s'exagèrent toujours le danger qu'ils ont couru* . Le soir même, le gouverneur, informé à Aiguebelle des événements de la matinée, rentre à
* 83 hommes avaient été tués dans la ville et 07 blessas , 950
Chambéry aux cris de : Vive le roi! Le 5, le ministre Des Âmbrois arrive à son tour avec deux régiments, et les autorités piémontaises reprennent leurs fonctions. Le Conseil général publie une adresse au neuple dont l'emphase insultait aux droits de Ijiumanité :
« You8 tous, courageux citoyens, qui avez en cette belle journée écrasé les ennemis de nos institutions, les spmiateurs de nos propriétés* et les perturbateurs de l'ordre public, recevez par notre organe les expressions de la reconnaissance de la ville de Chamoéry. Vous aveiz écrit en ce jour la plus belle page de son hutoire dans le sang de ces ennemis! >
La nouvelle s'était répandue dans toute la province, avec le son lugubre du tocsin, que Qxambéry, envahi par une horde d'étrangers, menacé du pilla|[e et de l'incendie, appelait au secours. Des milliers de volontaires s'étaient précipités ; l'avis de la répression leur parvint en route. Cet élan généreux fit oublier les tristes scènes du 4 avril ; il ne resta , dans la mémoire des populations, que le souvenir d'une ville sans défense, imitant rhéroïsme des habitants d'Annecy au temps des Espagnols, se soulevant indignée contre une poignée de malfaiteurs et les chassant de ses murs. Les partis ne se résignent pas aussi vite à ces arbitrages de
forent eafermës dans les prisons; 13 furent massacrés isolément sur les paroisses de Barberaz et de Saint-Alban ; 70 disparurent^ Du côté des habitants, un seul homme fut tué, le milicien Alisan, et il y eut une douzaine de blessés.
* Cette accusation n'est justifiée par aucun fait ; dans la journée du 3, les chefs constatèrent la présence dans les caisses de la trésorerie d*une somme de 533,267 fr. 79 en numéraire, et n'en détournèrent pas un centime. M^ de Faverges n'aurait livré le trésor que s'il y avait été contraint par la force ; mais à ce moment il était seul, sans défense, et le droit du plus fort ne fut pas invoqué.
rhistoire. U invasion des Foraces et la répressîoix sommaire dont elle fut punie devinrent le siuet «de vifs débats et d'accusations passionnées. lie Conseil général se crut obligé de publier une relation des événements % et ne comprit pas qu'une justification trop prompte devenait un aveu. Ce récit officiel fut discuté à Turin ' et à Lyon*. Des trois partis qui s'étaient si légècement exposés aux équivoques d'une position fausse, 1 un y voyait une défection, l'autre une méprise, le troisCème un gueUapenl
Les clubs de Lyon organisèrent de violentes
Srotestations contre la conduite des atttorifés e Chambéry , et, pour éviter des complications, le gouvernement sarde fit reconduii^e à la frontière les Français détenus. L' échec du 4 avril déconcertait les secrètes combinaisons du parti qui voulait entraîner la France en Italie; ces manœuvres dataient de plus loin ^; il «uffira de rappeler la proclamation d'Emmanuel Arago, commissaire de la République à Lyon, annon-
* Précii historique des faits qui ont précédée accompagné et suivi l'invasion de la ville de Chambéry, dans la journée du 3 mvril 1848, publié par ordre du Conseil général de la ville. '
' Osservaxioni intorno ai cenni storici sopra gli awenimenti ch'ebbero luogo nella città di Ciamberi, nel principio di aprile 1848, par rintendant général Sappa. (Turin.)
* Appréciation des principes qui ont dirigé et des faits qui ont accompagné le mouvement républicain des volontaiites sor voyardSf aux mois de mars et d'avril 1848» par Ph. ReveyroB'
(Lyon.)
^ Le 7 novembre 1847, M. Guizot écrivait au prince de Joinville : < Les Italiens voudraient que la France mtt à leur disposition ses armées, ses trésors, son gouveraernent, pour Taire ce qu'ils ne pourraient faire par eux-mêmes, ce qu'ils ne tenteraient pas sérieusement, pour chasser les Autrichiens d'Italie et établir l'unité nationale et le gouvernement représentatif. » (Mémoires pour servira V histoire de mon temps, toffleVIII.)
çant la formation de l'armée des Âlpes poUr réparer les torts anciens subis par la France et rappelant aux soldats les sympathies que leurs devanciers trouvèrent en i792 au delà de la frontière , et la réponse faite par les consuls sardes aux émigrants qui réclamaient le visa des passeports : La Savoie ne nous regardephis. Après le sanglant malentendu du 4 avril, on desavoua tout. M. Bixio, chargé d'affaires de France à Turin, écrivit à M. de Lamartine, ministre des affaires étrangères, une dépêche qu'on publiait en même temps à Paris et à Chambéry :
« Un courrier arrivé à Turin dans la journée d'Mïer a annoncé que les colonnes insurrectionnelles, que je TOUS ai ^gnàlées dans une dépêche du 1<^>^ avril, ont pénéitré en Savoie. Â leur approche, les autorités sàrdès ont quitté Chambéry pour se retirer à Aiguebelle. Un gouvernement provisoire a été proclamé^ et son premier acte a été de déclarer que le pays entier allait être conisuite SUT la forme de gouvernement à adopter. Ceitte nouvelle cause ici une impression de^ plus péi;iiblj|es. L'opinion publiqm est blessée de voir la Savoie profiter des embarras que donne ta guerre contre l'Autriche pour se détacher de la monarchie sarde. Mais c'est surtout contre la France que le déchaînement est général. »
M. Araffo protesta contre le dessein que l'on prêtait à 1 armée des Alpes et fît impriiner; le 6 avril, les instructions ministérielles donnant Tordre d'arrêter les colonnes qui partiraierit de^ Lyon ou de Grenoble. Le 25 stvril, un décret' rbyal d'amnistie effaça tout vestige apparent de cette malheureuse affaire.
La guerre de l'indépendance était commencée en Italie; les élections avaient eu Ueu^ en Savoie, le 27 avril, et, dans la première séance du
Parlement qui suivit la vérification des pou* voirs(12 mai), M. Palluel, député d'Albertville, interpella les ministres sur 1 entrée éventuelle des Français en Savoie, et demanda des garanties formelles, soit pour la neutralité de son territoire, soit pour la sécurité de son avenir poiilicpe. Cet incident motiva la fameuse déclaration du ministre des relations extérieures :
c La Savoie est le boulevard de l'Italie. L'harmonie la plus affectueuse règne entre le gouvernement du roi et celui de la République. L'armée française n'entrera pas en Savoie à moins que nous ne l'appelions, et, comme nous ne l'appellerons pas, elle n'entrera pas. — L'Italià faradase! >
L'entente entre la Savoie et le Piémont continuait à faire le sujet des dissertations de la presse ; mais chaque jour quelque incident venait démentir les affirmations officieuses du parti qiû, en haine de la République, se rattachait obstinément au Piémont, maljjré les tendances de plus en plus révolutionnaires de son gouvernement. A Bonneville, on brûle sur la place publique les journaux italiens hostiles à la Savoie (22 mai) ; à Turin, le député Jacquemoud
{)rend la défense des magistrats savoyens caomniés. Tandis que les conscrits de la brigade de Savoie s'immortalisent aux combats de Pastrei^o, de Santa Lucia, de Somma Campagna, , de Peschiera et de Rivoli, sous les ordres de ' chefs hardis, Costa de Beauregard, Gerbaix de Sonnaz, Hudry, Rosset, d'Aviernoz, Jaillet de Saint-Cergues, Mareschal, Gabet, et vingt autres qu!îl faudrait citer, des pértitions se couvrent de signatures pour demander le maintien, en Savoie, des corporations religieuses, dont l'expulr
sion des Jésuites fait prévoir la suppression prochaine.
Les journaux engagent une polémique très vive pour et contre 1 annexion que réclame le parti libéral*; dans la séance du 12 juillet, le Parlement décrète qu'il sera fait en Savoie, une enquête pour rechercher les causes et le vrai caractère des désordres qui y sont survenus* et que Von attribue à Vattitude hostile du clergé et aux agressions de la presse cléricale; les députés Chenal, Bastian, Ract et Levet insistent sur les périls que la réaction prépare au gouvernement national. Le 25 juillet, à Custozza, 600 Savoyens, cernés par 3,000 hulans, les attaquent à la oaïonnette et leur passent sur le corps ; à Aoste, le chanoine Orsières rédige un éloquent appel aux armes ; le 15 août, l'autorité dément une fois de plus le bruit fort accrédité (jue la cession de la Savoie devient le prix d'une intervention française en Italie renoue imminente par les victoires des Autrichiens; les placards officiels sont déchirés aux cris de : Vive la Savoie! La séance du 27 décembre 1848 fut l'une des plus importantes de la session lé^slative au point de vue de l'attitude de la députation savoyenne. Après un discours de M. Brunier, auquel réplique M. Jacquemoud, le
* A Chambéry, le Courrier des Alpes (conservateur) combat Tannexioa que prônent le Patriote savoisien (radical) et La Savoie. A Annecy, VEcko du Mont-Blanc (clérical) tient tête au Nati(mal savoisien. En jailletl848, les deux rédacteurs français du Patriote savoisien sont expulsés.
' A Aix et à Montmélian, pour les taxes d'octroi, à Ëvian pour les droits de douane, à Saint-Gingolph pour Taccession au Valley, à Chambéry aux cris de : A bas les nobles et les prêtres! (mai à septembre).
député Léon Costa plaide avec véhémence les droits méconnus de la Savoie :
« Une haute et puissante barrière, dit-il, sépare la Savoie de l'Italie; ses mœurs, ses habitudes, sa langue, son commerce ne lui assignent aucune place dans la grande famille italienne qui doit se constituer un jour. On prête au gouvernement l'intention positive d'abandonner la Savoie, si la cession de cette province, éiran- S^ère à l'Italie, pouvait, dans une combinaison politique, avoriser la création du royaume subalpin. Je ne crois pas à un pareil dessein, car il me parait contraire aux intérêts du Piémont La Savoie est dans une véritable détresse, et, loin de venir à son aide, vous Tépuisez d'hommes et d'argent ; aussi mon pays, dont la politique et les espérances ne sont pas en tout identiques à celles du Piémont , s'inquiète et murmure ; il commence à dire hautement qu'il ne pourrait plus prendre |)art à une lutte qui lui est étrangère et qui le ruine, si vous ne faites nen pour l'indemniser de ses sacrifices. Rappelezvous que oans ce siècle trop positif, l'intérêt, plus que tout autre mobile, rapproche ou divise La centralisation administrative qui nous met à la merci de nos tuteurs de Turin, souvent mal informés, nous paralyse. . . Les libertés et franchises de l'Eglise gallicane^ dont jouit la Savoie, étaient jadis placées sous la sauvegarde du Sénat ; la Savoie attache d'autant plus d'importance à la conservation de ces franchises et ae ces libertés qu'elles ont eu une grande influence pour lui procurer, à tontes
les époques, un clergé exemplaire et instruit La
Savoie veut une Université, car elle tient à sa langue ; la réduction des tarifs de douanes, des subventions pour travaux publics et des chemins de fer. »
La défaite de Gustozza et les événements de Home allaient rendre nécessaire Tintervention de l'étranger; mais, au lieu de se faire^ au profit de la Révolution, elle allait s'exécuter contre elle. Tel est le sort fatal des mouvements
populaires que ne dirige pas un grand esprit ; ils avortent ou s'exagèrent ; ils tombent dans Timpuissance ou dans la dictature. Le Parlement de Turin, rouvert le 4^^ février 1849, demandait impérieusement le renouvellement de la guerre contre l'Autriche, et s'écriail, par la vpix de ses plus fougueux orateurs : JL^or^i délia secunda riscossa e giunta! Les députés de Ja Savoie résistèrent à cet entraînement ; leur attitude, franchement hostile à la guerre, montra quel peut être l'embarras d'un pay$ dont les éléments sont discordants, où les
})rovinces ont des intérêts opposés et les popuations des aspirations contradictoires. Seiae d'entré eux se réunirent et rédigèrent (IÇi février i849) un Mémoire sur Tétat de la Savoie qui fut remis aux ministres et distribué aux membres du Parlement. Ce manifeste, posant eQ. principe que les griefs de la Savoie ejtaient trop nombreux pour qu'on en dressât la liste, insistait sur les principaux : classement des routes onéreux aux provinces ; frais du culte laissés à la charge du pays ; tanf des douanes prohibitif de toute activité ; invasion des Piémbntaîs dans les emplois supérieurs; classification inégale des tribunaux; centralisation (Je l'enseignement à Turin ; impôts excessife ; charges militaires injustes. Ses conclusions étaient nettes : décentralisation administrative, emploi des impôts en travaux publies, refus de prendre part aux guerres offensives ; tout cela motivé sur les traditions de grandeur et d'Sutonomie d'un pays, qui ayant jadis conquis le Piémont ne veut point aujourd'hui rester son vassal. Mais la protestation de ce groupe de députés, fidèles au mandat impératif
qu'ils avaient reçu des électeurs % disparut, sans éoho, au milieu des clameurs patriotiques d'une assemblée d'Italiens.
L'heure n'était plus aux transactions. Entre l'invasion étrangère qui menaçait Tltalie et la République c[m menaçait son tréne, Charles- Albert n^avait plus qu'une suprême ressource, la fortmie des armes. Rattazzi remplace Oioberti; le 20 mars, le roi franchit le Tessîn, le premier, marchant, triste et sombre , au désastre qu'il pressentait ; il se bat le 21 à Sforzesca, le 22 à Mortara, et le 23 à Novare. Au soir de cette journée d'efforts héroïques où la mort ne voulut pas de lui, Charles- Albert abdique. Les dépêches annonçant le deuil de la pairie piémontaise laissèrent la Savoie presque indifférente ; on se préoccupait uniquement des listes dos tués de Novare. Le 27 mars, quelques jeunes gens promènent le drapeau français; à Albertville, le comité radical propose la réunion d'une assemblée nationale; on en plaisante. Le 10 avril, un journal, excessif dans sa haine de la Révolution, ne trouva, pour honorer les défenseurs de Brescia , que des paroles blessantes : C'est le dernier acte de cette farce bettiqueuse de V affranchissement de Vttalie pour laquelle nous avons payé assez cher notre billet é^ entrée.
M. Brunîer, qui était alors le chef du parti libéral français, dftîgeait une guerre sans brève contre les théories des iournaux cléricaux : VEcho du Mont-Blanc, d Annecy, et le Courrier des Alpes, de Chambéry; ceux-ci répondi-
* Voir 1« Mémoire explicatif adressé (inelqnes Joars plot Urd ani membres (Us Gooseils proTineianx et divitionnaires.
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renty avec une verve que rien ne lassait, aux brusques sorties que le jeune député faisait sur leur terrain ; ils prenaient texte des insurreo tiens sanglantes de Paris (juin 48) et de Lyon (juin 49), pour rappeler l'invasion de Chambéry, pour faire des malheureux qui en fijrent victunes, non pas les agents désavoués d'une politique :malaaroite mais des incendiaires et aes assassins, et pour ne montrer dans les partisans de l'annexion que des fauteurs de troubles et des tribuns ambitieux. Â la veille des élections de 1849, le comité électoral oon* servateur combattait la candidature de l'élu d'Aiguebelle par un manifeste qui débutait à la façQU des Catilinairea :
€ La patrie est en danger! Ses ennemis, elle les porte dans son sein. Quels sont- ils? Ce sont ces prétendus démocrates qui travaillent, les uns pour la Sniase^ les autres pour la France !»
La session du Conseil divisionns^e de.
Chambéry (15 au 28 juin 4849) inauaura le régime parlementaire et les nouvelles unertés de la Savoie. Les membres distingués qui composaient cette assemblée * réagirent par la fermeté de lem^s principes et la sagesse de leurs décisions contre 1 exaltation des partis extrêmes. Ces déclarations sont demeurées, malgré les vingt années qui se sont écoulées depuis lors, comme le programme politique de la Savoie qui n'est point devenue révolutionnaire mais qui est restée libérale. Ce programme se résumait ainsi : décentralisation
^ Président, le marquis Costa de Beaaregard ; vice-président» l'intendant Sage : secrétatret l'avocat PîHet. Comptê-rtndu officiel du Conseil divisionnaire de Chambéry^ page 140.
complète^ réduction de Vimpôt, responsabilîfé dëê agents du pouvoir exécutif.
«Le Conseil décide de pubtier le résumé de ses délibérations afin de rendre comjjte aux électeurs de la gestion de leurs affaires et de faire cesser cet antagonisme de province à province, né de préventions plutôt que de réalités. 11 infporte de former les populations aux habitudes de la lé^lité, de les faire participer même, autant que possible, k la dispensation de h juaiiee dans tous les genres pour qu'en la rendant eHes s'imprègnent de son esprit, du respect de l'ordre, dn respect de la loi, du respect des droits de tous» oe la haine pour tout arbitraire et toute violence. Sous peine de semer le mécontentemen^t et la désaffection, on doit satisfaire ce besoin d'activité; et, si le gouvernement veut initier les populations à la véritable vie politique, à une appréciation éclairée des questions générales, il faut qu'il les forme en détail en érrumeipant k$ eofn^ muneê et ^en laissant les iwtére&fés se former û la freh tique des affaires par la disiussion élémenktire 4es iîUéréts locaux. Le Conseil insiste sur la convenance de ne placer en Savoie, dans les emplois qui mettent le titulaire en rapports ioumaliers avec les populations, que des Savoisiens. 11 se plaint qu'on ait emprunté à la France le système de centralisation excessive et d'arbitraire administratif décrétés par la loi communale du 31 octobre 1848, ou'il appelle un modèle de despo" tistne : La protection au gouvernement étouffe les corps administratifs; la liberté que nous assure le Statut ne s'adresse qu'à l'individu ; pins les citoyens isolés ont acquis de libertés, plus leurs agrégations en ont perdu. — Le Conseil réclame le remboursement à la oayoie, sous forme d'allocations pour travaux publics, une partâe du numéraire qu'elle a versé pour la guerre de Lombardie et dont la perte est la principale cause de sa détresse. Il se plaint de l'incurie des agents administratifSf de Tinsouciance des populations, et provoque le réveil de l'esprit public. Il elôt la semon par ces sages et éloqventesjparoles*: La Savoiepeut espérer d'arriver
sans secousses au bien-être moral et matériel attopiel tendent toutes les nations; mais l'aYeniir prouvei» que celles-là seules atteindront à ce but qui sauront concilier leur émancipation avec le respect des pouvoirs élaUis et marcher d'un pas égal dans Tordre, et la liberté.* i^
En Italie, la défaite de Novare, la prise de Roiae, la chute de Venise ruinaient, pour un temps, les espérances du parti d'action. Victor^ Ëunnianuel II, devenu roi, signe la paix'(6 août) à de dures conditions^ mais en refusant toute concession de nature à compromettre les libertés acquises. Résolu à maintenir Tinté^té du Statut, il s'entoura de ministres hardis et fermes et se garda de contrarier, par trop d'initiative, le jeu régulier des nouvelles institution?. Les Savoyens furent enchantés d'une paix q^i ramenait 6,498 fils de famille dans leurs foyers'; mais les chefs du psurti conservateur, ennemie déclarés de l'esprit libéral piémontais, méoon-^ tents des lois récentes qui rompaient Fantique association de l'Eglise et de l'Etat, inaugurèrent contre le gouvernement une opposition malveillante, l'accusant alternativement de foibleisse^ d'imprévoyance ou d'oppression, tantôt à propos de l'aggravation d'impôt nécessitée parles frais de guerre dus à l'Autriche ^ tantôt àtpropôs du choix des fonctionnaires, le plus souvent au
• Le Conseil divisionnaire d'Annecy n'aborda qu'accessoirement la qvestiott politiqae et se prëoecupa fftant tont des améliorations à apporter aux routes» aux serrices pnbHosv des aliégem^ts d'impôts et des exemples agricoles.. « En Sinrçie. disait-il, la question agricole est la question vitale. Personne n'y sait faire le fromage ; nos éleveurs sont à la discrétion des froiiliQrjtJïernois.et de. Fribourg, ,qu| s'entourent de furm^lUéa myi^^ques^ caçnipnt lei^irs proçé^^^ et se refus^ent à fpriner de^ éSdires. Wn'y a qîie ^îynitifcrés en Fatieigttyyil éhAmt 100.' ^
sujet des (][uestions religieuses. M. de Cavour ne désertait pas ses espérances; tandis qu*il négociait la rentrée du Piémont dans le concert européen et préparait les succès diplomatiques et militaires ae 1o55, il continuait, sur le terrain législatif, la lutte qui devait maintenir le Piémont à la tète du mouvement italien. Au dehors, les patriotes exilés, Manin surtout par la noblesse de ses actes, attiraient à eux les sympathies de l'Europe que n'avait point encore elfrayée l'attentat d'Orsini ; au deoans, l'Autriche enveloppait de plus en plus les Etats sardes par le réseau de ses garnisons et de ses compressions morales ; impuissant à prendre l'ofTensive en Lombardie, M. de Cavour attaqua indirectement l'Autriche en brisant avec Rome. Mais, là aussi, tout ce qui semblait de nature à rallier autour du Piémont les Etats italiens et à en faire le défenseur des idées libérales, le soldat de l'unité, tendait à le séparer de plus en plus de la Savoie.
Il n'y avait plus d'autres privilèges, en Savoie, que ceux des prêtres; la noblesse s'effaçait derrière eux, se retranchait avec eux dans cette dernière citadelle de l'idée féodale, où, par un singulier effet de l'esprit de corps, ce n'étaient point en masse les ecclésiastiques savoyens qui se groupaient autour du vieux drapeau , mais ceux surtout venus de Rome pour a^ter l'opinion et sauver, à tout prix, le principe. L'enseignement public et privé leur appartenait; ils possédaient le privilég[e exorbitant du for ecclésiastique qui les plaçait hors du droit commun; ils avaient retenu les registres de l'état civil, et, non contents de créer ainsi, par les immunités qui leur étaient spéciales, un Etat
dans l'Etat, ils pesaient de toutes leurs influen- . ces sur la vie politique du pays, imposaient aux électeurs les nommes de leur choix et décidaient en dernier ressort toutes les questions graves. Les journées de Chambéry et la récente enquête parlementaire venaient d'en donner la preuve; les événements qui suivirent allaient justifier les craintes du cabinet de Turin. L'intolérance est peut-être inséparable des oroj^ances profondes y car la foi suppose T exclusion de tout ce qui s'en sépare* ; le clergé croyait moins agir pour un intérêt politique que pour le salut des âmes. Un pouvoir, un ministère, une coterie prépondérante n'étaient pour lui que des instruments ou des obstacles; l'Eglise, seule gardienne à ses yeux des vérités éternelles et du salut social, dominait de toute sa hauteur les efforts et les manœuvres des partis ; les prêtres défendaient le domaine de la foi contre l'invasion des idées nouvelles comme la société civile, autour d'eux, luttait avec les doctrines agressives des socialistes. Qu'aurait-on dit de soldats qui se seraient désarmés à la veille du combat ? Le cler^ n'avait d'autres armes terrestres que ses pnviléges; s'en dessaisir, c'était perdre en même temps tous ses leviers d'action ; il les défendit à outrance.
Cette question des droits du clergé, la plus grave de celles qui furent débattues pendant la période d'agitations qui s'écoule de 4848 à 4860, domine 1 histoire de ce temps; elle explique les mouvements de l'opinion et comment
^ Ce mot de César Cantii (les Précurseurs de la Réforme en Italie/ ne doit être pris que ^ans son ^eos le pla s. général, aé^ vérité pour les doctrines, indulgence pour les individus; de même qu*ii faut distinguer entre la tolérance et l'indifférence.
il arriva, par suite des événements survenus à Paris et à. Turin, cjue les cléricaux, ennemis * déclarés de l'annexion en 1848 , en étaient les
f)lus chauds partisans en 1860, tandis oue les ibéraux se misaient piémontais en 1860 de français qu'ils étaient en 1848.
La loi Boncorapagni, du 4 octobre 1848, fut le premier coup porté à l'influence du clergé. Le Parlement attribuait à l'Etat Vadministror tion de V enseignement dans toutes les écoles d'instruction élémentaire, publiques et privées, cour les adolescents et les adultes, et dans les écoles du degré supérieur pour les filles. Un règlement identique d'éducation et d'enseignement s'appliquait au Piémont comme à la Savoie ; le clergé blâma avec vivacité cette disci- Sline uniforme qu'on imposait à des pays si ifîérents de tempérament. La loi de novembre i850 supprima les équivoques de la loi de 1848 derrière lesquelles s'abritait la réaction ; l'article premier adoptait une formule péremptoire : L'enseignement secondaire, tant public ^ue privée dépend du gouvernement, La réorganisation du Collège national de Chambéry marchait si lentement, entravée par tant de petits moyens, que les ministres, possesseurs désormais de aroits illimités, firent entendre qu'ils briseraient toutes les résistances par l'application pure et simple de la loi.
L'agitation commença aussitôt par la publication de pétitions au Sénat pour le maintien en Savoie des communautés religieuses vouées à l'enseignement. Ces adresses, rédigées avec une adroite modération, insistaient sur les services rendus aux classes laborieuses par les congrégations ; les droits acquis du clergé a'effth
çaient derrière Tintérêt public. On représentait 'humblement que les dames de la Visitation étaient un institut national, que ce serait insulter aux vertus de saint François de Sales que de supprimer cette œuvre dont la Savoie avait doté 1 univers chrétien; que les dames du Sacré-Cœur dirigeaient leur pensionnat de filles à Tabri .d'un asile pour les sourdesmuettes de la province ; que les sœurs de Saint- Joseph et les frères de la Doctrine chrétienne donnaient à des milliers d'enfants l'instruction , 'atuite. Aux pétitions succédèrent les adresses lu clergé et des lettres énumérant les pertes morales que la Savoie allait subir ; chaque iour , pendant des mois, l'organe du parti réveilla de la sorte l'attention publique et provoqua une agitation patriotique qui se compliquait de la sincérité des uns, du naturel frondeur des autres et de la mauvaise humeur des contribuables exaspérés d'un surcroît imprévu d'impôts.
Les lois Siccardi, qui décrétaient la suppres^ sion du for et des immunités ecclésiastiques, c'est-à-dire l'assujettissement du clergé au droit commun % la réduction du nombre des fêtes légales, l'abolition du droit d'asile des églises, furent l'occasion de la rupture éclatante du clergé et du gouvernement. C'était moins la question de fait qui était en jeu que la question oe principe ; on ne tolérait pas que le roi consentît à se passer de l'aveu du Saint- Siège et réglât d'aussi graves intérêts par une
* La toDsure suffisait pour faire joair le premiei: venu du privilège du for ecclésiastique, car elle donnait entrée dans la eléricature. On pouvait être tonsuré à 15 ans. On comprend dès lors l'importance de cette juridiction exceptionnelle et des abus où elle pouvait entraîner.
simple loi au lieu de procéder par voie de concordat. Accepter le vote du Parlement parais-, sait au clergé une foiblesse coupable ^ une abdication de TEglise aux mains des laïcs. L'agitation reprit une intensité nouvelle ; les journaux, les mandements, les sermons furent remplis d'allusions aux iniquités révolutionnaires, au mépris que le Parlement affectait pour les droits les plus sacrés. Sauf la différence des temps et Tinfluence des mœurs, on se serait cru revenu aux jours néfastes où la Vendée se soulevait, à la voix des prêtres, contre les lois de la Convention , où le Faucigny prenait les armes pour sauver TEglise du serment civique ' .
Les lois Siccardi sont déposées sur le bureau de la Chambre le 25 févner 1850 ; le 9 mars, le pape proteste ; le 20, les quatre évêques de Savoie protestent au nom des droits du Saint- Siège et des concordats de 4432, 1727, 1742, 1823 et 1842; le 24, les prêtres du diocèse de Maurienne protestent à leur tour ; chaque jour, la publication d'adresses, de lettres, de thèses historiques venaient enflammer le sentiment religieux, aigrir le débat, passionner les défenseurs et les adversaires du projet. Les efforts du gouvernement pour distraire l'attention publique, pour donner satisfaction aux plaintes des catholiques contre les excès de la presse libérale demeurent impuissants*. Le
* Lire dans V Histoire d'Italie de César Vimercati (édition de 1863) la mort da ministre Santa Rosa et le récit des actes de Mgr Franzoni.
' En mars et avril 1850, le ministre Paleocapa jpnblie les Etudes du projet de la percée des Alpes; on ouvre à Ciiambéry une école gratuite de dessin ; le Paysan» d'Albertville, journal démocrate, est condamné pour outrages & la religion.
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5 avril, Mgr Billiet, archevêque de Chambéry, insulté dans les rues de Turin, avec d'autres prélats, par une populace ivre d'excès, prononce au Sénat un courageux et beau discours en faveur des immunités de l'Eglise; la noblesse de son attitude lui vaut des applaudissements unanimes. Le 8, la loi est votée par 51 voix contre 29. Le Piémont éclate en transports et vote un monument à Siccardi ; en Savoie, le journal clérical s'écrie :
« Le Piémont marche à sa ruine. Après le mépris des droits de l'Eglise viendront le schisme, la dissension, l'anarchie, la mort politique de la nationalité piémontaise ; sa chute dans la barbarie ou dans la servitude! :»
L'esprit çublic parut, à distance, si fort irrité, que les ministres décidèrent l'urgence d'un voyage en Savoie. Victor-Emmanuel, chaleureusement accueilli à Chambéry (21 au 27 mai) , put se convaincre que la désaffection qu'on redoutait n'avait germé que dans un cercle restreint*; les évêques de Savoie, subissant la légalité, n'imitent point les résistances fougueuses des archevêques de Turin (Mgr Franzoni) et de Cagliari, condamnés pour abics et frappés d'exil. Quelques mois plus tard, entrait aux affaires M. de Cavour, le grand Italien, qui devait être le Richelieu du Piémont. Le parti clérical, mauvais prophète en cette circons-
* n faut noter pourtant nn fait significatif. Le jour de la pose de la première pierre du palais-de-jnstice, le gouverneur suggéra ridée d'élever an Verney la statue de Charles-Albert, premier roi constitutionnel. Aussitôt M. de Lachenal réplique par l'avis de choisir plutôt la statue du président Favre, le plus connu des chefs de ce Sénat qui si souvent lutta contre les volontés des rois de Piémont,
tance, et se flattant de trouver un serviteur dans le petit-neveu de saint François de Sales, dit à ce propos : Ce choix ne sourit pas aux démocrates italiens, et &est pour cela que nous y applaudissons \ Il ne devait pas tarder à changer de langage.
* Courrier det Alpes da 16 octobre 1850» n^ 944.
LA POLITIQUE DE M. DE CAVOUR
Le Parlement de Turin poursuivait cette tâche ingrate qui consiste à préparer l'avenir aux dé-
f)ens de la génération présente. En naissant à a vie constitutionnelle, le Piémont s'associait à deux grandes idées, l'unité de la patrie, la réforme sociale, et se faisait deux ennemis irréconciliables, l'empereur d'Autriche et le pape. L'Autriche voyait avec raison, dans le Statut, le germe de l'indépendance italienne; le Piémont,* tout meurtri ^e Novare, était forcé de surseoir à ses desseins politiques ; mais, sous peine de se laisser envahir et absorber par la réaction , il ne pouvait cesser de marcher en avant, sinon à grands pas, au moins lentement. L'émancipation de la société civile devient, pour un temps, l'œuvre nationale, et la lutte contre Rome servit de transition entre la riscossa de 1849 et celle de 1859. La rupture du cabinet de Turin avec le Saint-Siège fut un nouveau motif d'écart pour la Savoie; cet accessoire inévitable de Yidée italienne creusa plus profondément l'abîme moral qui séparait déjà les deux pays.
Les ministres piémontais, malgré leurs efforts consciencieux, restaient suspects jusaue dans les mesures les plus dégagées de la politique ^ ; la question catholique envahissait et dominait tout. La loi sur le mariage civil est retirée ^852) ; la réforme du Code de procédure et du Code pénal, les aggravations d'impôt qui affectent les prérogatives du clergé provoquent des troubles à Turin et dans le val d'Aoste (1853); soixante projets de lois d'intérêt général déga-
!;ent la société laïque des vieilles confusions éodales (1854), mais sont vivement discutés par les orateurs de la droite, MM. Solar, Costa, de Revel, de Viry, Guillet; les chefs de l'opposition parlementaire, MM. Brofferio et Valérie, dénoncent d'autre part comme humiliantes les tentatives du cabinet pour obtenir de Rome un concordat. La députation savoyenne prend une part active aux débats; on l'accuse d'une opposition systématique ; dans toutes les questions ffraves, elle vote avec un accord très remarqué. Impuissant à convaincre Rome, menacé parles révolutionnaires, accusé par les conservateurs,
* Parmi les loU les plus favorables aux intérêts de la province, il faut citer celle du 36 avril 1851 créant la Banque de Savoie, société anonyme d'escompte, de dépôt et de circulation au capital de 800,000 livres, porté successivement à deux millions, puis à quatre. La Banque avait le privilège d'émettre des billets ; elle prétait, $ur deux signatures, à 5 0/0, taux qui s'élevait à 8 0/0 lorsqu'on traitait avec ses correspondants *, le siège social était à Annecy, avec un comptoir à Charobéry. La Banque de Savoie prit la place de la Banque d'Annecy, créée pour dix ans en 1840 ; elle tripla en deux ans, par ses opérations, le mouvement commercial du pays, affranchit les propriétaires fonciers du fléau de l'usure et donna à la circulation de l'argent une activité inconnue Jusque-là en Savoie. En 1864, à la suite de mécomptes financiers et d'embarras administratifs, la Banque de Savoie a cédé son privilège d'émission do biUeta h la Banque de France, moyennant 4 millions.
le ministre Rattazzi prend un parti décisif et présente la loi de suppression des corporations religieuses encore si nombreuses, si riches et si puissantes sur le revers italien des Alpes.
Le projet décrétait la suppression des ordres monastiques, sauf ceux voués à renseignement, à la prédication et à l'assistance des malades ; le séquestre des biens des couvents ; la création d'une Caisse ecclésiastique chargée de l'emploi de ces biens pour les frais du culte et, subsidiairement, pour les besoins de l'Etat. La masse de la population savoyenne n'était pas d'humeur à se laisser entraîner à la défense de privilèges qui ne l'intéressaient plus et d'établissements oui, écroulés sous leur propre poids avant 4 790, balayés par la Révolution, reconstitués à grand'peine sur quelques points depuis 1815, ne rendaient que des services restreints et ne possédaient même plus, aux yeux des contemporains, ce prestige et cette grandeur des vieilles institutions nationales. Pour agiter l'opinion, pour la rendre complice des mouvements qu'on méditait et soliaaire de la résistance', on agit sur elle par les moyens qui la touchaient directement, par les critiques qui lui devaient être les plus sensibles. La loi de 1851, taxant à 5 0/0 d'impôt le revenu net des biens ecclésiastiques lorsqu'il dépassait 1,000 livres, n'avait point ému la Savoie ; mais on insista sur la nouvelle répartition de l'impôt foncier, sur le tarif des douanes, sur l'essai des taxes du mobilier; les critiques, les comparaisons, plus naturelles au début d'une législation fiscale onéreuse, ne surgirent cependant qu'après le dépôt du projet de loi sur les couvents. Il est instructif de suivre, dans les journaux, le pro-
grès des attaques, plus acerbes à mesure qu'on se rapprochait du vote de la loi. La publication des rôles de l'impôt pour d 855 servit de prétexte aux publicistes de Chambéry, d'où partait le mot d'ordre :
« On se presse à Thôtel-de-ville pour examiner le rôle de rimpôt des patentes. Chacun seplaint hautement de l'énonnité de la taxe et de Tarbitraire de sa répartition. A la vue du rôle fatal, chacun se retire consterné et se demande : Comment Tëre nouvelle, saluée avec tant de joie au printemps de 48 , a-t-elle pu se transformer sitôt en une époque de misère ? Comment le Statut, si généreusement octroyé par le roi, n'a-t-il produit aue ruine et désespoir pour le peuple dont on rêvait le bonheur? Le Savoisien est assez éclairé pour ne point attribuer au Statut ce qui n'a pour cause que la prodigalité insensée d'un ministre qui déchire chamie jour les pages les plus précieuses du Statut. M. de uavour a déclaré récemment à la Chambre quHl ne tenait point à la popularité ; c'est triste pour l'ouvrier, pour le paysan qu'il écrase d'impôts au lieu d'abjurer ses utopies italiennes ! * 9
Les récriminations devinrent plus violentes encore lorsqu'on publia le rôle des impôts smles bâtiments, sur le mobilier, le personnel et les voitures. Les critiques furent souvent injustes; ainsi l'on déclare illégale au premier chef la cotisation de 22,000 livres que paye Aix pour l'impôt des bâtiments, alors que Bonneville ne paye que 6,000 livres ; comme si l'on pouvait admettre que la valeur locativc des maisons d'une petite ville, sans industrie ni commerce, perdue dans la vallée de l'Ârve, fût égale à celle des hôtels d'Aix-les-Bains, fréquentes par tout ce que l'Europe comptait alors de riches oisifs.
* Courrier des Alpes du 2 janvier 1855.
De même , à propos d'un procès criminel contre un percepteur, on reproche à M. de Cavour, comme une faute personnelle et préméditée, de n'avoir point établi un registre à souche pom* la recette de l'impôt, et Ton tire de ce fait isolé la preuve manifeste de la complète incapacité prortique de cet homme si vanté, et le secret du désarroi des finances et des désordres intimes de l'administration piémontaise. M. de Cavour était déjà trop haut placé dans l'opinion des Italiens pour que ces injures pussent l'atteindre. En même temps qu'il maîtrisait, àl'intériem*, le parti féodal, il faisait entrer le Piémont dans l'alliance anglo-française en Crimée et se ménageait ainsi le droit de siéger au Congrès de Paris, tandis que le brillant combat de la Tchernaïa servait de revanche à Novare. .
A la Chambre des députés, le marquis Léon Costa et ses amis politiques luttèrent avec éner-
gle contre l'opinion de la majorité. Le palais arignan a çardé souvenir de ces paroles éloquentes qui développaient les principes du comte de Maistre, avec des vues aussi hautes, élargies par une compréhension plus rationnelle de l'esprit moderne. La loi fut adoptée par 146 voix contre 36 (2 mars 4855); sur les 22 députés de la Savoie , 5 votèrent pour la loi de suppression, 12 contre, 5 s'abstinrent. M. Costa, voyant tout perdu, repoussa les essais de transaction et motiva son vote par cette fière déclaration : La loi des couvents viole le Statut et met hors la loi toute une catégorie de citoyens, sans les juger, sans les entendre. Audessus des prescriptions de VEtat, je mets les enseignements de l'Eglise. Au Sénat, la discussion est suspendue par l'ofiTre des evêques de
it»0-1855 _ 316 —
se charger eux-mêmes d'une partie des frais du culte (26 avril) ; cet incident amène la retraite du cabinet; M. de r4avour rentre au pouvoir avec les anciens ministres ; le projet, amendé dans le sens du maintien des droits acquis, est adopté par 63 sénateurs contre 27 (22 mai); vote une seconde fois par les députés, sur ces nouvelles bases, le 28, il est sanctionné par le roi le 29 mai 1855.
Ce résultat provoqua dans la presse une ex- I)losion de joie et de colère. Le Courrier des Alpes, le Journal du progrès et la Gazette de Savoie se livrèrent aux personnalités les plus blessantes; les uns attribuaient à la colère divine les malheurs qui venaient, coup sur coup, de frapper la famille royale * ; les autres cherchaient à irriter la bourgeoisie des villes
Îar la comparaison des budgets de 1848 et de 855; on publiait, en tête des gazettes, ces chiffres trop éloquents :
Impôts de la ville de Cha/mbéry.
En 1848 : En 1855 :
14,000 livres. 305,24© livres 16.
Les ministériels invoquèrent en vain l'histoire, citant les cas où le Saint-Siège avait adhéré à la saisie des biens ecclésiastiques^, et déclarant que, en présence d'un fait matériel identique , l'adhésion de Rome ne pouvait
* Le roi perd, eo moins d'un mois, sa mère, sa femme et son frère. La reine Marie-Thérèse, veuve de Charles- Albert, meurt le 12 janvier 1865, la reine Marie- Adélaïde, Vange di la naêion, le 31 ; le duc de Gênes, le 5 février.
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suffire pour changer la moralité d'un acte taxé d'arbitraire ou accepté comme légal^ suivant le caprice des partis. Les radicaux s'emparaient du pamphlet (L'Eglise et les philosophes) que venait de publier a Paris un ancien élève des Jésuites, le jeune Lanfrey, et en faisaient un manifeste. Le Conseil municipal de Chambéry refuse de couvrir sur les fonds de la ville le déficit de l'impôt des gabelles pour le budget de 4854; il était déjà suspect au cabinet qm l'accuse de provoquer le refus de l'impôt. Le syndic, M. de Lachenal, donne sa démission ; M. E. de Boigne et M. Alex. Perret déclinent successivement l'honneur de ces fonctions. Un décret royal du 43 avril dissout le Conseil et nomme administrateur provisoire de la ville un piémontais, le conseiller d'intendance Louis CoUino. Le déficit à couvrir était de 30,000 fr. On s'indigne de voir les syndics et les Conseils redevenus, comme au XVI® siècle, les garnisaires de l'impôt; la liberté de la presse autorise des diatribes qui sont de véritables appels à la révolte. M. CoUino avait sollicité les notables de faciliter sa tâche délicate en lui faisant part de leurs réclamations et en l'aidant de leurs conseils ; le parti clérical répond ainsi à ces loyales ouvertures :
« L'intrus nous sollicite de le seconder dans la tâche qu'il a su si bien venir prendre sans nous demander 1 ombre d'une permission; si nous acceptions cette bizarre invitation, le gouvernement aurait beau jeu de se moquer de nous. M. le délégué se trompe d'adresse : la Savoie n'est pas le Piémont. Là-bas, tout ce qui tombe de Turin est toujours reçu à baise-inain. C'est le gouvernement : il governo ! qui ordonne, evviva il govemot Nous sommes ses très numbles serviteurs. Et
tous d'accourir aux genoux de M. le délégué pour sertir Stia Eccelmza. Nous avons d'autres mœurs. ' »
Quand une fois les susceptibilités d'un corps ou d'une population ont été froissées, il est malaisé d'y porter remède. Les essais de conciliation deviennent autant de piqûres sur des plaies vives ; et le mal parait inguérissable lorsqu'une influence occulte, qu'on ne sait où saisir, qm se dérobe au reproche comme à la persuasion, entretient ces motifs de querelle, dont un malentendu fait toute la gravité.
La dissolution du Conseil est suivie de manifestations décisives Le 6 mai, jour de la proclamation du dogme de l'Immaculée-Conception, une illumination splendide flamboie aux maisons de Chambéry; seuls, les édiflces publics restent dans l'ombre. Huit jours plus tard, au septième anniversaire du Statut (14 mai) la ville demeure muette et sombre, à son tour, tandis que le vent éteint les rares lampions du château. La earde nationale, forte de 1,041 miliciens et de 22 officiers, était convoquée pour la revue d'honneur; 12 hommes seulement répondent à l'appel. Les villes de Saint- Jean de Maurienne et de Bonneville imitent la capitale. Le cabinet de Turin s'irrite; la garde nationale est dissoute (10 mai) ; déjeunes magistrats sont destitués ; la fibre patnotique se roidit; un député écrit au comte de Cavour: A têtu, têtu et demi; ce n'est pas en Savoie que les têtes sont des girouettes. Aux élections municipales (2 juillet), les ministériels et les déroo^ crates sont battus, les candidats de la droite passent presque partout avec une imposante
* Courrier des Alpu do 38 avril 18&6.
majorité*. M. de Cavour ne se tient pas pour vaincu et donne l'ordre d'exécuter la loi du 29 mai. Cette loi n'avait pour la Savoie qu'une importance médiocre*; le marquis Costa avait suggéré au ministre un moyen légal d'éviter tout conflit; car, sauf les Capucins, il ne se trouvait pas dans la province d ordres religieux nominativement désignés par le décret de suppression et auxquels la loi fût applicable sans équivoque. M. de Cavour paraissait disposé à transiger sur les faits à la condition de ne point mettre en danger le principe; mais le parti adverse se souciait peu des bénéfices d'une transaction ; il lui fallait, ou que les ménagements accordés à la Savoie pussent être exploités par les couvents de Piémont et de Sardaigne pour rendre la loi d'une exécution impossible dans ces pays, ou que la Savoie devînt, aux yeux de l'Europe, une autre Irlande. La finesse de M. de Cavour évita le premier péril ; il s'en expliqua franchement :
a Vous ne pouvez douter, écrivait-il à M. Costa, de mon désir d'apporter dans Tapplication de la loi en Savoie tous les ménagements possibles. Mais, si l'on admettait le principe que des Capucins qui prêchent ne sont pas de véritables Capucins, il faudrait conserver tous les ordres mendiants. Ue même, si vos Carmélites
* Cette rapide esquisse des partis qai se disputaient )a conduite des affaires n'a pas la prétention d'être leur histoire. Je n'aborde ici que les faits dont Tenchainenient est nécess&ire pour expliquer la formation et les progrès de l'idue annexioniste.
< D*aprës la statistique fournie à la Chambre, il y avait, en 1854, dans les Etats sardes, 334 couvents habités par 8,56^ personnes vivant en religion et possédant des propriétés rurales pour 29,797,439 livres, des bâtiments évalués 12,928,931 livres et des rentes arrivant au chiffre annuel de 830^81.2 livres. Il, n'y avait en Savoie que 7 couvents cloîtrés.
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de Chambéry ne sont ni chaussées ni déchaussées, quelle chaussure portent-elles? »
Les Royales-Finances donnèrent des ordres minutieux pour la rédaction des inventaires et la |)rise de possession à titre conservatoire des maisons religieuses, au nom de la Caisse ecclésiastique ; mais en invitant les agents chargés de l'exécution à s'entendre au préalable avec les évêques et à user de la plus parfaite courtoisie. Les journaux religieux publièrent aussitôt le chapitre XI du décret de la XX"™« session du concile de Trente, aux termes duquel est excommunié, ipso facto, quiconque prête les mains à une entreprise du pouvoir laïc sur les biens du clergé. En même temps, les évêques adressaient aux curés des instructions, qu'on lut au prône, et oui réglaient leur conduite pour tous les inciaents relatifs à la spoliation imminente des biens ecclésiastiques.
Les couvents de Chambéry étaient au nombre de six, parmi lesquels trois seulement tombaient sous l'application de la loi d'incarné ration. Les dames du Sacré-Cœur redoutaient le sort des Jésuites; l'influence française les avait sauvées jusque-là; elles comptaient 34 religieuses dont 29 s'étaient liées par des vœux solennels et 5 par des vœux simples; elles avaient une seule novice. Sur ce nombre, 19 religieuses étaient françaises, 10 italiennes, 6 de Savoie*. Les sœurs de Saint- Joseph, spécialement exceptées par la loi, et les frères de la Doctrine chrétienne, en leur qualité de corps
* Ces détails sont tirés des listes oiBcielles de riacaméraliofl que les religieux ou religieuses devaient émarger de leur si-
S nature. Les documents dont il est fait usage portent la date es 8 et 39 norembre 1855. (Arcbires delACaits$ucUn€utiqiu*J
enseignant, n'avaient rien à craindre ; il y avait 68 sœurs et 33 frères. Les trois ordres directement menacés avaient en Savoie des attaches profondes. Les dames de la Visitation appartenaient toutes à la noblesse ou à la haute bourgeoisie ; on trouve sur la liste des 4f5 religieuses du monastère de Lémenc, dont 40 avaient fait les vœux solennels, les noms de mesdames Elise de Glapigny, Thérèse de Revèl, Aime de Viry, Stéphanie et Augusta Perrier de La Bâlhie, Elise de Fa verges, Agnès de Saint- Bon, Henriette d'Agoult, Josette de Saint- Bonnet, Marie Anthonioz, etc. Quatre seulement n'étaient pas originaires de Savoie. Les Carmélites de la Réforme de Sainte-Thérèse en France étaient au nombre de 24 mères et de 8 novices ; les Capucins comptaient 26 pères et 10 frères lais. Le revenu net des biens de main-morte fut évalué par les intéressés euxmêmes à 212,721 fr. 47 pour l'année 1854; mais, sur ce chiffre, 151,587 fr. 45 appartenaient aux hôpitaux, environ 4,000 fr. aux prêtres infirmes et 19,638 fr. 80 au séminaire. Le profit à retirer d'une saisie, déduction faite des frais de régie et de la pension viagère de chaque titulaire dépossédé, était donc bien minime; mais l'obstination devint telle, de part et d'autre, que le scandale fut aussi complet qu'on avait pu le souhaiter.
Le vendredi, 20 juillet 1855, l'insinuateur, assisté de l'avocat fiscal *, accompagné d'agents de la force publique, se rend au couvent des
^ Aax termes de la loi, l'agent du fisc devait procéder avec l'assistance du juge de mandement ; celui de Chambéry et son substitut (MM. Naz et Revil) refusèrent d'exécuter un acte qui répugnait à leur conscience ; ils furent révoqués.
Capucins ; sur leur refus d'ouvrir il fait enfoncer la porte et, derrière la grille, trouve la communauté dont le chef proteste en présentant le contrat d'acquisition de l'immeuble, portant quittance du prix payé comptant aux Royales- Finances en 4818. (Jet argument déconcerta l'agent du Domaine qui se retira.
Sur des ordres reitérés venus de Turin, ropéralion recommença le mardi 24. Les représentants de l'Etat, entourés d'une compagnie de bersagliers et suivis d'ouvriers mis en réquisition, se dirigent vers le couvent des Carmélites au milieu d'un immense concours de peuple, d'abord surpris de la nouveauté du spectacle, puis ému, mécontent, et n'épargnant aux incamérateurs ni le sarcasme ni la menace. L'insinuateur fait briser, l'une après l'autre, cinq portes et forcer dix-sept serrures ; il parvient jusqu'à la chapelle où les sœurs, groupées autour de l'autel, psalmodient le Miserere. Au couvent des Capucins , même refus d'ouvrir, même bris de clôtures, même protestation dédaigneuse que rompt le chant sépulcral du chœur. Les dames dé la Visitation, protégées
Êar la bienveillance spéciale du comte de lavour, ne furent point molestées. Des scènes semblables se passèrent, le 28 juillet, à Hautecombe où l'abbé Prarsone proteste au nom de la donation que Charles-Félix fit de l'abbaye, en 4826, à Tordre de Citeaux; les curés de Saint-Pierre de Cur tille, de Lucey, d'Ontex protestent avec lui, et les carabiniers sont obligés de défendre les agents du fisc contre l'attitude menaçante des paysans * . Aux Capu-
* Lire dans VEtpero de Tarin, numéro dn 2 novembm 1855, It récit dramatique de la prise de possession d'HaateeMliM.
cins de Conflans, Tinsinuateur local procéda avec une insolence que le Père gardien réprima d'un mot : secouant au visage du Piémontais ébahi la besace du frère quêteur, il dit en souriant : Ecco la cassa ! Voici notre coffra-fort ! Et montrant quelques légumes : voici nos billets de caisse ! Dans les premiers jours d'août, on rédigea des inventaires aussi dérisoires chez les Capucins d'Yenne, de La Roche, de Thonon, et chez les Augustines du Pont-de-Beauvoisin; à la chartreuse du Reposoir, le couvent avait passé, depuis quelques jours, entre les mains d'un possesseur laïc qui exhiba son titre. Partout, un blâme énergique accueillit des mesures au moins inutiles et que, dans tous les cas, il était excessif d'accentuer par le bris des portes, alors qu'il suffisait, pour sauvegarder les droits de la Ôaisse ecclésiastique, d'un simple procès-verbal de sommation. Mais, d'une part on exploitait le scandale, de l'autre on espérait intimider la résistance. La polémique du Courrier des Alpes devint si violente que son rédacteur en chef, M. Gault, Français d'origine, fut expulsé de Savoie le 44 août.
Les Ordres atteints par les actes du gouvernement portèrent la question devant les tribunaux; le procès des Capucins et des Carmélites contre la Caisse ecclésiastique fut plaidé une première fois, à la Cour (25 août), par les avocats Pillet et Greyfié. En novembre, le ministre Lanza enjoint aux dames du Sacré- Cœur d'avoir à se présenter dans les huit jours aux examens universitaires qui donnent droit aux diplômes de capacité, si elles ne préfèrent fermer leur pensionnat; nouveau procès. Quelques jours plus tard, le roi Victor-Emmanuel,
accompagné de M. de Cavour, traverse Chambéry à son retour de Paris ; Mgr Billiet réclame le maintien des établissements religieux ; les manifestations de la foule furent significatives ; un témoin oculaire les résumait ainsi :
« On a cru remanpier que S. M. avait reçu des impressions pénibles, et Ton dit même qu'elle ne se serait point arrêtée à Chambéry si le maître de poste avait été en mesure de fournir des chevaux pour continuer im* médiatement le voyage. La présence de M. de Cavour causait dans toute la ville une sensation pénible indéfinissable. Le respect dû à S. H. a seul arrêté une manifestation oui aurait pu prendre des proportions in- Suiétantes. Tels sont les faits dans leur triste réalité, é que les feuilles minislérielles ont publié de l'enthousiasme et de l'allégresse des populations est une pure invention, à laquelle la ville ae Chambéry tout entière donne un démenti solennel*. t>
Les débats judiciaires à propos de la loi du 29 mai n'étaient point les seuls motifs du mécontentement public. Le tracé définitif du chemin de fer venait d'ôtre adopté ; ce tracé paraissait ôtre, aux yeux des hommes compétents, l'arrêt de mort de l'activité du pays. D'après les plans primitifs, la ligne principale devait, au sortir ae la Maurienne, s'embrancher à Ayton sur une ligne secondaire qui, remontant la
courant vers la vallée de l'Arve par Le Plot, La Roche, Bonneville, Annemasse, l'autre vers Seyssei par Rumilly. La ligne principale, se rattachant à Turin par la Percée de$ Alpes* ^
* Lettre du Inndi 10 décembre 1856.
* En 1833, un géomètre de Bardonnèchet Joseph Méd«ilt
devait, de Chambéry, gagner directement Lyon par la Percée de V Epine ^ Saint-Genix, Morestel et Crémieu. Le projet rétréci qu'on adoptait renversait toutes ces espérances ; cette ligne courte, coupée à Culoz, avec un embrancnement éventuel sur Albertville ou Annecy et un autre sur Grenoble, semblait imaginée pour ruiner la Savoie. On explique le rejet de la ligne sur Lyon par des motifs stratégiques, le rejet de la ligne sinueuse d'Annecy par des raisons d'économie, et de là à conclure que, si la Savoie devenait française, ces motifs s'évanouiraient, ces raisons n'existeraient plus, il n'y avait qu'un pas. Ce pas fut vite franchi.
Le tracé primitif des chemins de fer était si naturellement indiqué par la topographie que les populations en avaient de suite compris les avantages. Les communes du massif des Bauges et celles du delta de Novalaise , avec une louable émulation, ouvrirent à leurs frais des routes qui, en les rapprochant des voies ra-
fûdes, devaient décupler leurs productions et eurs ressources ^ La décision internationale 2ui brisait en deux tronçons la ligne du Montlenis parut un instant rendre inutiles ces
reprenant les projets des ingénieurs français du premier Empire (voir ci-dessus page 190) avait étudié les cols de Fréjus et de la Roue ; en 1842, il présenta ses plans de tunnel à la Chambre d'agriculture et de commerce de Chambéry.
' Dans les Bauges, les docteurs ^'eyret et Simon furent les promoteurs de ces grands travaux d'utilité publique : route de Saint-Pierre d'Albigny à Cusy par le col du Fresne, Le Châ-» telard et la grotte de Banges ; route de Leschaux aux Déserts par Lescheraines. Dans le Petit-Bugey, MM. Crotti de Gostigliole, Millioz, DuUin, Vallet, etc., dirigèrent les 28 communes associées qui ouvrirent la route des Echelles à Lucey par NovalAûe.
énormes dépenses. On se plaignait en même temps des entraves que le cabinet de Tmin semblait apporter systématiquement aux rapports traditionnels du Val d'Aoste avec la Tarentaise % et de l'escompte de 1/2 0/0 et même 3/4 OyO que les banquiers de Turin et de Gènes faisaient subir aux billets de la Bancjue de Savoie, lesquels étaient reçus au pair a Grenoble, Genève et Lyon. Le 43 septembre 1855, le Courrier des Alpes avait, pour la première fois, timidement accepté les possibilités d'une annexion à la France; six mois plus tard, il faisait de cette thèse le sujet favori de ses dissertations.
Le 2 janvier 4856, au cours de Tinstance intentée par les pères de Hautecombe pour être maintenus en possession de l'abbaye, les agents de la Caisse ecclésiastique ouvrent les enchères
Eour la mise en ferme des domaines et des âtiments ; à l'honneur des Savoyens de la vallée de Chambéry qui rappelèrent ainsi le beau trait des laboureurs d'Evian et de Blonav en 93, nul adjudicataire ne se présenta. Le 49 janvier, un arrêt de la Cour donne gain de cause aux Carmélites et qualifie d'attentat à l'instance, de mépris des droits de la justice, le
{)rocédé du ministre des finances disposant de 'abbaye d'Hautecombe avant toute sentence des juges. Le 2 février, les dames du Sacré- Cœur sont condamnées, par le tribunal, à
* La loi (la 2 mai 1855 sur le claBsement des roafes natio- • nales avait admis l'importance de la route d'Àoste a Moûtiers par Morgei et Bourg-Saint- Maurice, mais n'avait affecté à ce parcours de 116 kilomètres au milieu des hautes Alpes qu'une subvention dérisoire de 75,000 fr. Le télégraphe électrique reliait Chambéry à Turin depuis 1858 ; mais on ne l'avait oon-* tinué ni sur Grenoble, ni sur Genève, ni sur Lyon.
l'amende et au renvoi des élèves; le 14 mars, arrêt qtd réforme ; le 5 juin, arrêt de cassation qui révise la sentence de la Cour. M. de Cavour, décidé à réprimer 'vigoureusement les exagérations des partis extrêmes, essayait de se tenir à une distance égale des ultramontains et des radicaux* ; en Piémont, il luttait avec les démagogues, en Savoie, avec les cléricaux. Ne voulant, à aucun prix, paraître céder aux exigences de ces derniers, il prescrit la mise en pratique, sans plus de délai, de Farticle 25 de la loi du 29 mai 1855. Cet article augmentait dans de fortes proportions la taxe de 1851 sur les biens de main -morte. Les couvents, paroisses et canonicats ne payaient rien lorsque leur revenu net ne dépassait pas 1,000 fr. ; mais de 1,000 à 5,000 fr. on les taxait à 5 0/0; de 5,000 à 10,000 fr., à 12 0/0; à 20 0/0 au dessus. Les séminaires payaient 5 0/0 de 10,000 à 15,000 fr. ; 10 0/0 de 15,000 à 25,000 fr. ; 15 0/0 au dessus. Les évêques et archevêques, plus maltraités encore, étaient taxés à 1/3 de leur revenu net pour ce qui dépassait 12,000 fr. ou 18,000 fr., suivant leur titre; à 1/2, pour les revenus supérieurs à 20,000 fr. ou à 30,000 fr. Ainsi, en supposant que la mense épiscopale de Tarentaise fût d'un produit net annuel de 40,000 fr.,révêque payait à l'Etat 12,666 fr. C'était V impôt progressif sur le revenu si prôné par l'école socialiste. Quelques hommes clairvoyants^ essayaient, sans succès, de modérer
* Voir aux PREUVES, document n^ CIV, une lettre inédite de M. de Cavour, du 20 juillet 1854.
^ Les lettres confidentielles échangées de 1854 à 1859 entre le marquis Costa de Beauregard et le comte de Cavour seront la clef de bien des mystères si on se décide à les publier.
Texaltatiou des meneurs; en vain le cabinet de Turin fit-il cesser le régime exceptionnel dont gémissait Chambéry ; on élut un nouveau Conseil municipal, on réorganisa la garde nationale, on confia à de purs Savoy ens presque tous les emplois*; rien ne satisfit les nommes oui ne cessaient d'accuser le Piémont de vivre de la Savoie, et qui reprochaient au premier ministre d'avoir, dans de telles circonstances, enlevé la haute direction des affaires locales à un savoyen, M. Mercier, pour la confier successivement à deux piémontais, M. Gay di Quarti et l'avocat Magenta (avril 1856). La réaction ultramontaine s'accusait en Suisse par la querelle de Mgr Marilley avec le Conseil d'Etat de Genève; en France, par l'appel comme d'abus que méritait l'évêque de Moulins ; en Savoie, par les sympathies déclarées du clergé et de ses adhérents pour l'union avec la France, dans l'espoir quelque peu aventuré du triomphe prochain des doctrines de M. de Montalembert, Le dimanche, 46 mars 1856, le Courrier des Alpes faisait distribuer une feuille portant ces mots :
« Nous nous hâtons de porter à nos abonnés la bonne nouvelle qui nous arrive par le télégraphe et qui
' Au ie"f janvier 1856, les 4 évêchés, 60 canonicats, tous les postes ecclésiastiques sont occupés par des Savoyens ; sur les employés des diverses administrations, dont le chiffre total est de 531, on ne compte que 90 Piémontais; dans les deux régiments de la brigade de Savoie, tous les officiers, sauf I^, sont Savoyens. Dans la magistrature, les membres des tribunaux et des judicatures sont tous Savoyens : à la Cour d'appel, 3 sur 40 sont Piémontais. La Savoie est d'ailleurs représentée, en Piémont dans le clergé, la magistrature de JNice, de Gênes, de Casai, les ministères et les grands corps de l'Ëtat. (Annuaires officiels,^
va répandre la joie dans tout runWers, dans la Frange et dans la Savoie en particulier. Cent un coups de canon annoncent aujourd'hui dans toutes les villes de France la naissance heureuse de celui qui doit être un jour l'Empereur des Français et que les circonstances providentielles dans lesquelles se trouve le monde proclament en ce moment le Prince de la Paix. — Vive l'Empereur ! Vive la France ! Vive la Savoie ! jd
Pour répondre à ces provocations et exalter le sentiment national, le ministre Rattazzi fait jouer sur le théâtre de Chambéry, malgré le veto du syndic, un drame de Joseph Dessaix, Bonivard ou l'Indépendance (25 mai). Les conservateiœs critiquent cette pièce qui compromet les choses saintes en jetant sur la scène le costume des prêtres ; production scandaleuse qui souille même les planches d'un théâtre. Les jeunes gens chantent la Marseillaise; il y a, chaque soir, des rixes entre les soldats piémontais et les ouvriers.
L'attitude hostile du clergé à Tégard des iwcamérateurs devint telle qu'un document officiel ne craignit pas de la qualifier en termes sévères :
«: Les fêtes pascales et celles du Statut ont été l'occasion de nouveaux actes d'hostilité de la part des prêtres. Tantôt on refuse le baptême et les actes qui sont le fondement et la preuve de l'état civil des personnes, tantôt on refuse la sépulture' ecclésiastique. Au tribunal de la pénitence, on in(]uiète les consciences et l'on fait des excitations inconciliables avec la qualité et les devoirs des personnes qui s'en approchent. On n'a jpas égard au repos des familles, et l'on ne craint pas de tirer parti des malheurs domestiques. Ceux qui ont pris part à Texécution de la loi des couvents sont signalés au lit de mort, et, dans ces moments suprêmes où l'esprit de
rhomme est chancelant, l'on demande et Ton impose des rétractations injurieuses. ^ »
Les quatre évêques de Savoie répliquent à cette circulaire par une vigoureuse protestation du 3 juillet adressée au président du Conseil des ministres; et le Courrier des Alpes recommence contre le gouvernement une nouvelle campagne de chiffres. Il établit que la Savoie livre au Piémont, en 4856, 4,717,415 fr. 35, déduction faite de tous frais et dépenses soldés par l'Etat dans le pays, au lieu de 1,657,238 fr. 58 qu'elle payait en 1848. Il réclame les trois millions par an que perd la Savoie, chaque année, avec le régime du Connubio et Tutopie de Vidée.
Cependant, le parti radical gagne du terrain; le pensionnat du Sacré-Cœur est fermé ^ ; une manifestation populaire en faveur de l'intendant Magenta, accusé d'actes équivoques par le parti clérical, réunit les fonctionnaires, les ouvriers et les officiers de la garde nationale, malgré l'ordre du syndic et les elforts du colonel, M. de Savoiroux, oui donne sa démission (29 juin 1857). Les étudiants brûlent le Courrier des Alpes sur la place Saint-Léger comme à Bonneville et à Thonon, en 1848, on brûlait les journaux italiens. Ce .journal est condan^né pour diffamation envers le publiciste piémontais Me-
* Circulaire du ministro Uattuz/i, du 9 juin 18.06, aux intendants et avocats jg^énéraux.
- On rappelle, à ce propos» la loi française de 1 850 sur la liberté de l enseignement ; on blâma la tendance de l'Etat à se servir du monopole comme d'un levier politique ; on réclama la liberté de l'école, le droit de concurrence et l'Influence légitime de TEglIte dans rnnseignAment primaire, stirtout pour les flNet .
IM
legari ; et les chefs les plus inteUigents du parti conservateur, compromis à chaque instant par les impatiences de leurs écrivains, se décident à créer une feuille destinée à devenir V organe d'un parti grand , sérieux et honnête ^ et qui travaille ouvertement et légalement pour le bonheur de sa patrie, au lieu d'être V expression d'une individualité j Vécho d'opinions extrêmes \ Un comité de douze notables % qu'inspire la sagesse du marquis Costa, assure la responsabilité de la politique du Courrier des Alpes transformé, qui fusionne avec l'Echo du Mont- Blanc. Le programme de la nouvelle rédaction se résume ainsi : La Liberté est un combat perpétuel ; le Roi reste le symbole de l'unité ; le Statut est la charte des droits publics. La gravité de ce mouvement n'échappa point à M. de Cavour qui en fut plus impressionné que des attaques souvent brutales auxquelles il avait été en butte jusque-là. D'accord avec M. Costa pour constituer en Savoie le parti conservateur libéral, il pensait avec lui qu'il n'y aurait pa^s de rouges s'il n'y avait pas de noirs ; mais il devinait aussi que la formation d'un comité d'action pour les honnêtes gens (dans le sens de galantuomo) allait donner au tiers-parti une puissance énorme.
Le service du chemin de fer avait été inauguré le 20 octobre 1856; la première mine de la Percée des Alpes ^ fut allumée sous les yeux
^ Déclaration de principes dn 19 décembre 1857.
> Le marquis Costa de Beauregard, le comte E. de Boigne» les barons Angleye et Girod, les avocats Pillet, Chapperon, Bourbon, Arminjon, le docteur Carret, MM. de Martinel, de Maugny, Michel Dénarié.
3 Cette date n'est point celle du début des trayauz sérieux,
du roi de Sardai^e et du prince Napoléon, le 31 août 1857 ; de la, ils allèrent assister à la pose des pilotis du pont international de Culoz ; mais ces solennités qui, trois ans plus tôt, auraient enthousiasmé les populations, ne furent accueillies qu'avec une curiosité méfiante. Ces travaux n'intéressent que médiocrement le pays, disait le bon sens national; ce tronçon de voie rapide, qui permet de traverser en quatre heures la Savoie, n'est qu'un pont jeté sur nous de la France à l'Italie. Aussi la Savoie ne pritelle qu'une part indifférente à l'exposition des arts et de l'industrie à Turin ^ .
Les trois journaux de Savoie, le Courrier des
lesquels ne farent abordés avec, les machines qu'après Tuo- Dexion, le 13 janvier 1861 h Bardonoècho, le 25 janvier 1863 à Modane. Ce vaste projet d'abaisser les Alpes, rêvé avec l'unité italienne par Chartes- Albert (plans de l'ingénieur Mans, — 1845), ne fut réalisé que par l'énergie do M. de Cavour et Tin* sistanee persuasive de MM. Paleocapa et Menabrea (séances de juin 1857). I /ingénieur chargé de la direction des travaux* M. Sommeiller , do Saint-Jcoiro en Faucigny , s'associant MM. Grandis et Grattoni, transforma par son génie les essais de Maus et de Bartlelt (Traforo délie Àlpi tra Bardonnèehe e Modane. 1863. — Conférences de M. Conte h l'école impériale des ponis-et-chaussées, 1864), inventa des machines à la fois pufMantes et légères qu'il iit mouvoir par Fair comprimé ot ne se laissa décourager ni par les périls de l'entreprise, ni par l'imprévu des obstacles, ni par le dédain des corps savants. C'est une gloire pour le Piémont d'avoir cru possible cette œuvre de géants. La Savoie s'enorgueillit dos trois hommes qui en eurent l'idée (Joseph Médail), oui l'imposèrent à la politique (Menabrea) et la firent passer de la spéculation pure dans la pratique (Sommeiller). Aussi la France, héritant les droits de la Savoie sur la percée des Alpes, a-t-elle pris sa part dans les frais de l'entreprise, tout en laissant au Piémont l'honneur de la direction des travaux (Convention internationale du 7 mai 1862).
' Sur les 1514 numéros du catalogue, la Savoie ne figure que pour 170 ; la plupart des articles exposés ne sont que des échantillons de marbres et de rainerais, symbole expressif de force et d'inertie.
Alpes y conservateur, la Gazette de Savoie, ministérielle, et le Progrès, démocrate, continuaient une polémique dont le mot final était obstinément un retour aux idées françaises. Le prodigieux essor donné à toutes choses par le second Empire, la prépondérance que son gouvernement avait acquise en Europe attiraient et flattaient également l'amour-propre et l'intérêt ; le cousin du prince, dans ses rapides voyages, avait conquis les sympathies des penseurs. Tout parlait d'annexion. La restauration des tombeaux de Brou (juillet 1858), qui rappelait à la dynastie de Savoie comment elle avait Serdu cette province de Bresse et Bugey , si ère d'être française ; l'échec des frères de la Sainte-Famille et des sœurs de Saint-Joseph devant les comités d'examen qu'on accusa de préventions ; les Lettres italiennes de Félix PlateP, remplies de portraits à la plume , Vifs et délicats, qui firent connaître à la France les hommes du jour, le comte de Cavour, M. Menabrea, le marquis Costa, Mgr Billiet; et surtout la fête que les anciens soldats de l'Empire offrirent, le 15 août, à la mémoire de leur vieil Empereur avec un enthousiasme que signala le Moniteur,
Tandis que la députation savoyenne vote avec plus d'ensemble que jamais contre les résolutions du ministère et se constitue au sein du Parlement comme une petite Gironde, le journal du comité conservateur reprend sa thèse favorite, raille les députés chargés d*une nouvelle enquête sur la question de sB.voiT jusqu'où peut aller l'intervention légitime du clergé dans
* Causeries ; Savoie et Piémont. — Lettres écrites de Flo-* rente, etc. (^857 à 1860).
les affaires publiques , étourdit M. de Cavour avec le cliquetis des chiffres, des impôts, des emprunts, voici dix ans de liberté, s'écrient les annexionistes, comparons. En 1848, la Savoie ne payait que 7,/i<)5,036fr. 35 d'impôt; en 1858, elle subit a titres divers une contribution totale de 14,185,601 fr. 70: sur cette somme, l'Etat dépense surplace 6,473,114 fr. 40; c'est donc un chiffre net de 4,712,487 fr. 50 que le Piémont absorbe aux dépens de la Savoie ^ Sur 1,361 emplois publics, 232 sont livrés à des Piémon-
* La division de Chambéry, compronant les quatre provinces de Savoie-Propre, Haute-Savoie, Maurienne et Tarentaise, avait perdu 23,3d5 âmes, en 185B, sur sa population de 1848. n n'y avait que 25,627 électeurs inscrits; l'instruction primaire se résumait en Tarentaise par 300 écoles, 13 0/0 des tiommes et 19 0/0 des femmes illettrés. (Procèt^erbaux du Conseil, Session de 1858. Costa, président*; Àvet et Pillet, secrétaires.)
L'émigration a toujours été permanente en Savoie ; chaque année des milliers d'iiommes, dans la force do l'âge, vont cliercher au dehors, et surtout en France, l'emploi de leur activité et de leur génie inventif: mais jamais la proportion n'avait été plus forte que depuis 1848. En IB49 , on comptait à Genève 7f 153 Sa voyons établis à demeure fProcès'^erbaux des séanees du Conseil divis. d'Annecy) ; en 18.59, il y en avait 12,000 ; ce n'est pas une des moindres curiosités de l'histoire des Alpes h notre époque que de voir la prolestante Genève envahie et comme snbmergée sous le flot des immigrants qui lui viennent de Savoie; M. de Richement a précisé les résultats de ce changement dans une série d'articles remarquables. (La nouvelle Genève, — Le Correspondant. 1867.) Mais si l'émigration du Chabiais se portait sur Genève , celle des autres provinces avait des préférences marquées pour les grandes villes françaises, Paris, Lyon, Marseille ouï possèdent de véritables colonies savoyennes, dont les membres ne se confondent pas, comme on pourrait le croire, dans la foule des artisans ; beaucoup occn-
Sentdes positions élevées et ils y font preuve d'un vif sentiment e solidarité. A Paris. l'Œuvre des Savoyards, îondée en 1733 par l'abbé de Pontbriant. continuée par l'abbé de Fenelon, rétablie depuis la Révolution par l'abbé Legris-Duval, donna l'idée des sociétés de secours mutuels dont la prévoyance et le travail furent les bases. L'influence de ces émigrants, leura relations continoelles avec leur pays natali l'écbaafe d'impres-
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tais; sur les 145 officiers de la brigade de Savoie, 34 sont Italiens; et de crier à Tinjustice ! On répand à profusion dans les campagnes quelques pages anonymes où, après des plaintes sur le mépris de TEglise, sur l'impôt, sur le recrutement, sur Taccaparement par le Piémont de toutes les forces vives de la nation, sur la déception des chemins de fer, on insiste en ces termes sur le préjudice causé au pays par les tarifs douaniers :
€ Savez-vous au juste ce que vous payez à la douane sarde si vous achetez à Lyon, à Genève ou à Grenoble les objets de nécessité première que ne produit pas le pays? Non. Eh bien, je vais vous le dire : une casquette paye 50 c. la pièce; un chapeau,'l fr.; un parapluie de soie, 1 fr.; un parapluie ae coton, 50 c; un kilo de chocolat, 50 c; 100 kilos de savon, 10 fr.; 100 kilos de moutarde, 15 fr.; une éponge, 1 fr. la pièce; un litre de sirop, 25 c.y^lns les droits de la bouteille; les médicaments, 1 fr. le kilo ; un cheval, 20 fr.; une mule, 6 fr.; une paire de guêtres, 1 fr.; une malle, 2 fr.; les outils pour les ouvriers ou les laboureurs, 8 fr. les 100 kilos; les articles de Paris, 40 fr. les 100 kilos y compris l'emballage ; la mercerie, 100 fr. les 100 kilos ; un jeu de tarot, 40 c; une robe de soie, 10 fr. le kilo ; la bonneterie, les châles, mouchoirs, cravates de laine, 3 fr. le kilo ; la laine et le coton à tricoter les bas que font nos femmes, SO c. le kilo; et le reste à l'avenant. Voilà les bienfaits du Piémont ! "»
Il se produisit aussi un grand émoi à propos d'un article du Correspondant^ qui débutait » ainsi :
€ Quand on parcourt la Savoie, quand on visite cette
siens et d'idées qui en rësnitait ne furent pas, on le pense bien, sans •attirer de plus en plus la Savoie vers cette France hospitalière.
^ La Savoie €t UPiém(mt,^9x M . Mercier de Lttcombe. Juin 1858.
noble et religieuse contrée, on est étonné de sentir, sous la tran(}uillité oui la couvre, une grande inquiétude. La société est bonne, vertueuse, toute formée à l'obéissance et ali respect, et le gouvernement se trouve im|)atiemment subi. Les mœurs sont simples, fortes, antiques, et les esprits soupirent après des cnangements. Et le peuple où se remarquent ces contradictions n'est pas retenu sous une domination étrangère; il vit à l'ombre de sa royauté nationale, il marche dans les sentiers de ses pères, il demeure l'un des peuples les plus constants, les plus fidèles, les plus soumis du monde I Le voyageur s étonne de ces choses, et, s'il est catholique et français, une sorte d'intérêt aiTectueux et triste se mêle à son étonnement. »
On vit dans ces paroles, à tort ou à raison, le dernier mot des nobles et des prêtres, c'est-àdire des représentants de la grande propriété rurale et des maîtres de l'opinion. L entrevue de Plombières (septembre d858) avait inquiété la diplomatie ; la Question italienne se réveillait avec un soudain éclat, et le Piémont, puni pai' la douloureuse expérience de Novare du cri de désespoir : LIlaîia fara da set gue lui avait arraché le malentendu du 4 avril 1848, se jetait aux bras de la France impériale.
CHAPITRE XII
l'at^înexion 1858 A 1860
Le 10 janvier 1859, à Touverture du Parlement de Turin, le roi Victor-Emmanuel s'écrie : Je ne suis pas insensible au cri de douleur qui, de tant de parties de l'Italie, s'élève vers nou^ ! Le 23, le mariage du prince Napoléon avec la princesse Clotilde, fille du roi, consacre l'union de politique et de sympathie des deux pays.
Le Piémont devenait plus fort à mesure que le sentiment de sa propre indépendance le pénétrait davantage; les incidents qui se précipitaient étaient moins l'elfet d'une préméditation ambitieuse que l'ouvrage même de ' la nécessité. La campagne diplomatique et parlementaire du mois de mars présage la guerre; l'emprunt sarde est voté le 9 avril, après des débats dont le retentissement se prolongera dans l'histoire. Jamais la question n'avait été posée aussi nettement entre les députés de la droite, frémissant de colère plutôt que de crainte devant les progrès de la Révolution, les démocrates décrétant l'unité à tout prix, et
les ministériels associan.t la liberté et le pouvoir pour le salut du pays.
Les menaces de rAutriche se heurtent à l'audace du comte de Cavour; la guerre éclate. Le 27 avril, l'armée autrichienne franchit le Tessin; depuis deux jours, les troupes françaises étaient en marche sur la routt^du Mont- Cenis. L'apparition du drapeau tricolore, à Chambéry, le 25 avril, causa une émotion telle qu'on crut un instant l'annexion consommée sans qu'il fût besoin de protocoles et de congrès. Il se trouvait dans la foule deux vieillards qui avaient vingt ans chacun lors de l'entrée en Savoie des armées françaises en 4792; ils semblaient rajeunis par le bonheur. Leur expansion communicative gagna le peuple ; mais le syndic interdit l'accès du cnemin de fer et les régiments qui suivirent ne furent plus salués que de loin par les cris de : Vive la France! Ces témoignages spontanés du peuple rapprochés des aveux des hautes classes prouvèrent aux hommes d'Etat que le courant annexioniste devenait irrésistible. On comprenait enfin que
i)lus que la race, plus que la reli^on, ulus que a langue * , ce C[ui séparait la Savoie du Piémont c'était la conviction du peuple savoyen d'être uniquement gouverné d'après les préjugés, les besoins et la politique du cabinet de Turin au lieu de l'être conformément à ses désirs, à ses traditions et à ses propres besoins.
* La diffëreoce de race n'est pas toujours un obstacle à la concorde, telle TÂlsace vis-à-vis de la France; ni la religion, telle la Silésie vis-à-vis de la Prusse; ni la langue, tel le Canada vis-à-vis de l'Angleterre. La situation de la Savoie ne pouvait se comparer qu'à celle de l'Irlande, où les griefs de la religion et de l'enseignement étaient aussi les leviers de la révolte.
La Savoie se sentait abandonnée, disait le député Mamiani, comme Ariane sur les rochers de Naxos. Ses députés le comprirent après le discours mélancolique du comte Solar, les paroles ardentes de Brofferio et le langage généreux du comte de Camburzano. Le marquis Costa de Beauregard se leva pour protester une dernière fois et prononça d'une voix vibrante un discours qui émut et passionna l'assemblée.
c Si la monarchie de Savoie n'était pas l'enjeu que M. de Cavour expose, dans cette partie terrible, contre la gloire d'associer son nom à la délivrance de l'Italie, je comprendrais que l'intrépidité du ministre pût se dévouer; mais celui qui n'a pas les secrets dont il est maître ni sa confiance dans l'avenir recule épouvanté devant la responsabilité cju'il assume ! cette responsabilité, je ne ta partagerai jamais. J'ai parlé jusqu'ici comme député de la nation. Comme député savoisien je serai plus explicite encore. . . J'en appelle à votre loyauté, messieurs, la Savoie peut-elle accepter de sang-froid la position qu'on veut lui faire ? Et lui refuserez-vous le droit de dire qu'elle est blessée profondément dans ce qu'elle a de plus cher, le sentiment de la dignité nationale? Est-ce à dire par ces paroles que les députés de Savoie veuillent jeter le découragement dans les rangs de leurs frères ? ah ! gardez-vous de le craindre ; nous savons ce que nous nous devons à nous-même ; et la brigade de Savoie sait ce qu'elle doit à son serment, à l'honneur, à son roi. Tant que nous resterons unis, vous la verrez au premier rang combattre les ennemis du Piémont; mais si, par sa témérité ou son ingratitude, nos soldats, un jour, prennent rang dans les fortes armées de la France, comme nous il seront trop fiers pour exprimer un regret ! d
Ces paroles en même temps que ces pensées tombaient lentes et sonores au milieu du silence de l'assemblée. Le ministère interdit
ne se sent pas la force d'arrêter cette déclaration, derrière laquelle se dresse l'adhésion de toute une province, et peut-être même un remords. Puis l'orateur se souvient que la séparation de la Savoie et du Piémont serait un déchirement, comme la séparation de l'âme et du corps, car un peuple qui rompt avec son
Eassé, avec son berceau, avec ses souvenirs, est ien malade ou bien coupable : il se souvient qu'il est aussi Piémontais et il s'écrie :
« Lorsque les aigles françaises étendront leur vol redoutable sur les rochers du Mont-Cenis^ ah! puissiezvous ne regretter jamais d'avoir si mal comoris Timportante de nos montagnes ; si mal apprécié le cœur et le dévoûment des hommes généreux qui les défendent ! C'est là mon vœu le plus cher, car les affections dynastiques, les traditions, les souvenirs chez nous ne s éteindront pas dans un jour! >
Les victoires de Magenta (4 juin) et de Solferino (24 juin) donnèrent à l'Italie son indé-
{)endance* ; le 46 juillet, Napoléon 111 traverse es Alpes pour rentrer en France ; ce voyage fut un triompne. On accourait de vingt lieues à la ronde sur la route que devait suivre le vain-
Îueur; l'altitude embarrassée des autorités onnait plus de piquant aux ovations. La
Savoie est déjà à aemUfrançaise avait dit
l'Empereur avec ce sourire attirant et fin dont
* Ce n'est point ici le liou de raconter la guerre d'Italie ; roaici je ne pais passer soas silence la part glorieuse que prirent les soldats et les officiers de Savoie à c^iie rude campagne. Le général Menabrea organisa la défense du territoire avec «ntaot de promptitude que de génie. L'armée française se rappelle les charges brillantes du colonel de Sonnazà Montebello. la froide énergie des colonels Borson. Gabet, de Rolland, et l'impétueux élan, l'obstination héroïquo, l'audace entraînante du général Mollard à l'attaque do San Martino.
il a le secret. Toute incertitude fut dissipée ; Fannexion était faite.
Les démocrates furent battus, le 47 juillet, aux élections municipales ; et la polémique des journaux ne porta plus sur la nécessité de détacher la Savoie du Piémont, mais sur les bienfaits qu'on attendait de la France et sur les réclamations que pourrait élever la Suisse. Il fallait toutefois que ces manifestations symîs et universelles prissent un corps, il un programme, un guide, une âme à ce parti français déjà si grand qu'il tendait à perdre son unité et à se briser en tronçons sous la pression d'adroits diplomates. Deux jeunes hommes, l'avocat Charles Bertier et le docteur Gaspard Dénarié, patriotes généreux, sentirent quel danger devait naître de l'inertie naturelle aux conservateurs et de l'audace gui est l'essence des minorités. Ils prirent l'initiative d'une mise en demeure hardie et assumèrent sur eux la responsabilité des actes qui allaient séparer le parti français du parti libéral dynastique dont M. Costa était le chef. Cette nécessité était rendue impérieuse par les mesures récentes du ministre Rattazzi; les corps de pompiers de la Savoie, suspects au cabinet depuis les ovations dont l'armée française avait été l'objet, venaient d'être dissous (28 juin). En applaudissant à cet acte, les journaux de Turin (l'Opiiiione^ V IndipendenteJ remarquaient que l'esprit de ces corps, dont quelques uns remontaient à l'occupation de la Savoie par la France sous la première République , était devenu entièrement opposé aux institutions qui régissaient l'Etat sarde depuis 1848; surtout à Chambéry, où l'existence d'un
corps de pompiers armés créait de perpétuels conflits avec la garde nationale; le 24 juillet, à la suite d'une réunion chez Tavocat Comier, M. Dénarié adresse au Courrier de Lyon une lettre où il pose nettement la question sor voyenne. Cette lettre, reproduite aussitôt par tous les journaux de France, sert d'attaché aux diverses fractions du parti français et de point de départ pour la rude campagne politique qui allait s'ouvrir. Les députés libéraux comprennent à leur tour qu'ils doivent marcher en tête du mouvement au lieu de se laisser dépasser par l'opinion ; douze d'entre eux se réunissent à Annecy et délibèrent de développer par toutes les voies légales l'idée émise par le docteur Dénarié et qui résume le désir du pays. Une pétition au roi de Sardaigne est immédiatement imprimée à Lyon, nul imprimeur de Savoie n'ayant osé prêter ses presses au comité; on la colporte dans les communes où elle se couvre de signatures. En voici le texte, spirituellement emprunté pour le premier paragraphe à une circulaire de M. de Cavour (du 14 juin 4859) à propos des annexions italiennes et qui, dans le second, posait au roi une question embarrassante.
c Sire, les grands événements qui viennent d'élever si haut la gloire de Y. M. et ceux qui se préparent encore indiç^uent que dç nouvelles destinées attendent les populations italiennes. Les actes émanés de votre gouvernement, les bases de la paix qui a été signée, proclament la fondation d'une nationalité italienne nettement dessinée par les Alpes ainsi aue par le langage, les mœurs et la race de ceux qui doivent en faire partie. — Ces désignations, Sire, excluent la Savoie. La Savoie n'est pas italienne; elle ne peut pas Vêtre, Quel est donc Tavenir qui lui est réservé ? ^
Les agents pîéraontais gui agitaient la Toscane, les Romagnes, les Légations, taxèrent de révolte l'emploi par les Savoyens du droit de pétition. Le parti clérical, disait-on à Turin, soudoie des menées qui sont une violation du Statut; des députés égarés les partagent et la répression doit être aussi prompte que vigou-. reuse. Ces conseils furent entendus. Les journaux français, modérés ou cléricaux, sont arrêtés à la frontière et les imprimeurs invités à ne rien publier sans le visa de Tintendant sous peine de révocation; la Gazette de Savoie
f)rena à partie les douze séditieux d' Annecy ^ et e Caurrier des Alpes^ saisi trois fois à la poste, est suspendu par le ministre en vertu de la loi dictatoriale du 28 avril et poursuivi pour délit d'Etat ; l'Indépendant de la vallée d' Aoste, toute française, a le même sort; le Bon sens d'Annecy, plus heureux, traduit en justice deux fois, est deux fois acquitté. Les douze députés*, cédant au désir du marquis Costa, déclarent s'abstenir de toute démarche se rattachant à la question de nationalité et vouloir se renfermer dans l'élude des besoins pratiques dérivant de la situation exceptionnelle du pays, de son épuisement, rfu sentiment de son autonomie^.
Le 41 août, le marquis Costa, accusé en Piémont d'être le chef du parti séparatiste, proteste contre les insinuations des radicaux et déclare que la responsabilité des mouvements de l'opinion doit remonter à ces ministres qui, au
^ MM. Costa de Beauregard, Mollard, de Martînel, Grange, Carquet, Ginet. Pelloux, Montgollaz, de La Fléchère, Girod de Montfalcon, Chapperon, Lachenal.
* Le Courrier des Alpes du 30 juillet. — Le Bon sent, monitear des villes et des campagnes (n<> 510, du 12 août 1859);
début de la guerre, ont ouvertement annoncé que la Savoie pourrait être appelée à prononcer, par un plébiscite, sur le changement ou le maintien de son association politique. L'assertion du marquis Costa , révélant un fait peu connu , était appuyée par les discussions des journaux étrangers sur la part légitime que devait espérer la Suisse dans le démembrement de la Savoie; le Journal de Genève et le Bund de Berne s'étaient préoccupés de la Question savoyenne avant la Savoie elle-même, et l'avouaient ingénument en ajoutant : Le mouvement séparatiste clérical de i859 est fils de celui qu'avaient provoqué les radicaux en i848 et, à force de secouer V arbre, il peut se faire que, ie voisin aidant, on arrive à le déraciner. Le marquis Costa savait qu'il appartient aux hommes qu'une triste destinée enchaîne à la vie publique de voir leurs intentions les plus loyales dénaturées par la calomnie; découragé par les attaques dont la presse radicale l'accablait, il se tint dès lors à l'écart, ne se laissant qu'à regret entraîner par ses collègues, et la direction de l'esprit public passa des conservateurs dynastiques aux conservateurs séparatistes auxquels les radicaux et les ministériels coalisés firent une guerre acharnée. Les prétentions helvétiques et certains actes du gouvernement italien jetèrent un nouvel élément de trouble dans le débat. On crut deviner que la Savoie ne serait séparée du Piémont qu'au prix d'un démembrement; que des accords secrets prévoyaient cette éventualité, et (jue le gouvernement, comptant sur la répulsion traditionnelle des Savoyens pour tout ce qui blessait leur autonomie, userait de cet argument pour se
dégager des promesses faites à la France. Toujours aux aguets du côté de Paris, les Savoyens virent une preuve des tiraillements diplomatiques dans le fameux article de Granier de Cassagnacsur V ingratitude de VItalie\
Le voyage en Savoie du prince de Piémont et du duc d' Aoste parut destiné à réchauffer le zèle dynastique ; mais Tabslention de la noblesse et Tatfectation des radicaux à fêter les princes furent également significatives ; le séjour à Genève et à Aix du comte de Cavour * fut exploité, à tort ou à raison, comme une marque de l'empressement du Piémont à brouiller les cartes sans qu'on pût accuser de duplicité les ministres en exercice. La terreur du démembrement se lit jour, pour la première fois, par une lettre anti-française que publia Le Statut et la Savoie le 24 août 4859. Les agents officiels ne cessaient d'apporter des entraves à l'agitation provoquée par les signataires de la pétition au roi ; ils s'efforçaient de peser sur le clergé, tantôt en le menaçant de nouvelles lois Siccardi, tantôt en accusant la France de sacrifier le pouvoir temporel du pape\ Le Bon sens^ organe du clergé Î)endant la suppression du Courrier des Alpes, ait à ces essais une vive réplique :
« Le gouvernement va à la dérive : en politique, il
* Le Pays, du 10 août 1859.
' M. de Cavour, démissionnaire le 13 juillet 1869. après les pr<^]iminaires de A'illafranca qui brisaient ses plans, ne devait rentrer au pouvoir que le 21 janvier 1860. Dans cet intervalle, il parcourut l'Europe au profil du Piémont. On attribue à son inspiration les écrits remarquables publiés à Genève par son ami, M. William de La Rive.
' Le traité de Zarirh réserve les droits des princes italiens dépossédés ; mais le gouvernement français n'interviendra plus
est révolutionnaire ; en religion, il est schismatique. Le désordre moral est rélément où il se complaît. Dans cette situation, il sent que le clergé ne peut pas être avec lui. Que faire? Il prend le parti de le comoattre ou de le paralyser. Quoi ! Les destinées de la Savoie sont en jeu ; il s'agit de fixer son avenir et de rompre avec un état de choses qui compromet nos intérêts religieux aussi bien c[ue nos intérêts matériels, et l'on veut que le clergé soit indifférent à la lutte, qu'il en reste spectateur paisible et fasse des vœux pour les italianissimes et les persécuteurs du père des fidèles ! Mais les intérêts de la patrie sont chers au cœur du prêtre, et ce n'est pas en vain que l'Eglise d'ici-bas s'appelle militante ! (9 septembre.) t>
Le 19 novembre , le tribunal condamne à l'amende le Courrier des Alpes pour les articles annexionistes qui avaient motive sa suppression le 3 août; le journal reparaît le 1®' décembre, la paix ayant révoqué de droit la loi d'exception du 28 avril et ramené la presse au régime du 26 mars 1848. La polémique reprit avec plus de vivacité et des brochures énergiques furent publiées par le parti radical italien, en décembre 4859 et en janvier 4860, pour critiquer les institutions de la France impériale et développer la maxime que les intérêts de la liberté priment les intérêts de la nationalité. Ubi liber» taSf ibi patria! était la devise des radicaux. Ils rappelaient les événements de 4848, alors que la France et le Piémont n'étaient dirigés dans leurs aspirations nationales que par le sentiment de la liberté ; ils affirmaient que, sans les lois (iu 29 octobre, la Savoie se serait levée en masse le 24 février 48 pour l'annexion, et que, sans le
en Italie. La brochure : Le Pape et le Congrès conclat au sacrifice des Romagnes» etc.
Statut du 4 mars, elle aurait proclamé la Répn* blique le 3 avril ; que se rattacher à la France en 1859, ce n'était point s'unir à la France de i789, mais à la France des capucins et des chouans, à la France de la Saint-Barthélémy, des réactions de i8i6, de la prise de Rome et de la défection de Villafranca\
Jamais les manifestations de la pensée n'eurent plus de poids dans la région des Alpes crue pendant Tannée qui s'écoula du 46 juillet 1859 aul 4 juin 4860; jamais on ne s'y émut davantage à la lecture des papiers publics; jamais les angoisses patriotiques ne mirent la plume à plus de mains que la recherche du vrai rendit éloquentes. Fait caractéristique, sur les 37 brochures publiées en Savoie pendant cette courte f)ériode , celles qui dénigraient la France et 'Empire sont devenues fort rares, celles qui souhaitaient l'annexion sont restées dans toutes les familles. Une lettre écrite de Marin (Chablais^ au Bon senSy le 44 janvier 4860, peint, sur le vif, l'état des esprits dans la province la plus agitée par les manœuvres hostiles.
« Supposons que la Savoie soit faite française. Le Cbablais et le Faucigny se réveilleront à ce mot ; c'est un vieux proverbe : Cette fois on est français^ dit-on, quand une difficulté est vaincue ou qu'un bonheur survient. — On est donc Français et z&ne. Point de douaniers sur le lac, point de douaniers à Saint-Gingolph, à DouvainC; à Saint-Cergues, à Argentière, à Morzine, à Samoëns, à Annemasse. On respire, — et, en écrivant ces mots, je soupire. — Nous allons, nous venons en Valley, dans le canton de Vaud, dans le canton de Genève ; nous vendons, achetons en pleine liberté. Point
* La vérité vraie sur la question de Savoie. (Daté d'JLlbert- Tilie. janvier 1860. Anonyme. — Imprimé à Annecy.)
d'horaire pour passer au bureau des douanes; nous sommes cnez nous comme dans les belles années de 1804, 1808, 1812. Avec cette perspective, si vous me trouvez dans nos contrées quelqu'un qui veuille être suisse, je donne la plus belle de mes vaches à l'hôpital. € II est si aisé de faire pour nous ce qu'on a fait pour le pays de Gex ! Certes ! c'est une belle dame que la Suisse, et attrayante dans la fête des vignerons , dans son tir fédéral, dans ses "li emblèmes flottants d'union et de liberté. Mais la dame a un fort vilain caractère dans son ménage. Son humeur diaboli(jue dure deux mois chaque année au temps des élections ; et quand elle choisit ses juges ! J'ai entendu dire qu'à Genève, les Fruitiers dfAmenzell annonçaient chaque fois que si le vote leur déplaisait, ils laperaient. Leur salle électorale s'appelle la boite aux gif fies î Merci de l'égalité républicaine! — Savez-vous que quand une famille allobruge a arrosé de son sang toutes les victoires de la France, durant la République et l'Empire, elle ne voit que là son histoire? Pour la bourgeoisie et le peuple, à tout le moins, ce n'est pas douteux. C'e^;t un phénomène curieux à étudier, la noblesse, en Savoie, sous la dynastie des ducs et rois , eut à elle seule le monopole des hommes, de la science ou de l'éducation. A peine la France, en 1702, eût-elle frappé du pied sur notre Allôbrogie qu'il en sortit des centaines d'hommes éminents, dont les noms rappellent notre génie réveillé sous le souffle de la France. 1815 sonne; la nuit se fait; nos provinces n'enfantent plus rien. Le gouvernement du Piémont n'a pas bonne main ; la volonté lui a manqué; que sais-je? Le fait est là. Et nous renaîtrions encore; oui, monsieur, nous renaîtrions ! »
Le parti suisse, peu nombreux, car il ne réunit que 953 voix lors de la voUilion, en lui accordant avec les votes négatifs le chiffre des abstentions volontaires et celui des bulletins nuls, demandait, comme en 4704, comme en 1814, Taccession à THeivélie, sinon de la Savoie tout entière, au moins des bassins de la Drause
et de FArve, c'est-à-dire du Chablais et du Fauciffny. Les défenseurs de ce système, renouvelé en partie du projet que M. Pictet proposait en 4814 au Congrès de Paris, insistaient sur les différences sensibles qui distinguent les Savoyens du bassin du Léman des Savoyens de la vallée de Flsère, et sur le peu de rapports établis entre les deux régions.
€ La Savoie se partage en deux zones d'intérêts distincts. Le midi, composé de la Maurienne, de la Tarentaise et de Chambéry, peut-être d'Annecy, a son courant commercial vers la France ; le nord^ composé principalement du Chablais et du Faucigny, n'a de relations commerciales qu'avec Genève et la Suisse; tout converge là, sauf (juelques mulets vendus à la Tarentaise et quelques cuirs expédiés en Piémont. Le midi et le nord, la haute et la basse Savoie n'ont même entre eux aucun rapport, presque point de matière d'échange. Des montagnes infranchissables les séparent depuis le Mont-Blanc jusqu'à La Roche; un seul chemin leur sert de communication, et la pauvre patache qui va d'Annecy à Bonneville ne cahote jamais que des nonnes, des prêtres et de malheureux plaideurs ; encore faut-il ajouter que la création du cnemin de fer de Chambéry à Genève lui a enlevé la moitié de sa chétive clientèle. Quant au Chablais, il n'a pas même un pedon pour lui porter ses lettres de Savoie; on lui a refusé un courrier de Bonneville à Thonon ; il ne peut aller en France et en Savoie qu'en empruntant le territoire, les voitures , les services publics de Genève. La scission d'intérêts entre le nord et le midi de la Savoie est tellement frappante qu'un habitant quelconque des deux territoires la signalera sans hésiter. Demandez à un Tarin, ou à l'habitant de Conflans, à celui d'Aiguebelle, ce qu'il désirerait être ; Français, dira-t-il. Ne lui parlez
Sas de la Suisse ; il ne la connaît que par les préjugés e la noblesse et du clergé et les sottes histoires de 160:2. Demandez à un paysan du Chablais ou du Fau-
cigny le sort (|ui lui sourirait le plus ; il vous répondra avec son admirable bon sens : Si Genève est française, il faut être Français ; si Genève est suisse, il faut être Suisse ; si Genève est cosaque, il faut être Cosaque ; on ne différerait peut-être que sur la question de savoir s'il convient mieux que Genève soit française que suisse; mais le Congrès ne nous posera pas cette question.' »
Les chefs de ce parti, composé de démocrates et d'agents italiens, fondèrent à Bonneville un journal spécial, la Savoie du Nord, pour soutenir leur opinion. Ils amassaient des chiffres par centaines cour prouver que le Savoyen qui, Sarde, payait 49 fr. 45 d impôt ne payerait que 8 fr. 68 s'il était Suisse et serait taxé à 27 fr. 70 s'il devenait Français. Les réclamations de la Suisse ofiicielle étaient, d'autre part, fort vives et les malveillants se hâtèrent de saisir ce prétexte pour contrarier la politique impériale. Les diplomates invoquaient ces traités de 4845 que répée de la France venait de déchirer pour toujours; les utopistes se faisaient un argument de l'abandon dans lequel le cabinet de Turin avait laissé le Chablais'. Ils rappelaient le contraste qui étonnait Voltaire en 4754, Rousseau en 4762, qui siirprenait encore, il y a quelques années, les voyageurs; sur la rive suisse du lac Léman, des villas, des
* Joseph Bard. Le Chablaû et le Faucigny, ou la Savoie neutralitée. (BonnevIUe. 1860. Chez Hahn.)
* Pour ne citer qa'an détail, le canton de Lncerae portait ft son budget de l'instmction pnbliqne, en 18&9, 207.272 fr.; le canton de Fribonrg, 139,133 fr., et c'était, en Sniaee, le foyer de la réaction. Le cantoa de Genève payait pour ses écoles 331,548 fr. Le Faucigny, avec une population de 04,000 habitants, de beaucoup suiM^rieure à celle de chacun des trois cantons, ne recevait du cabinet de Turin, pour l'instmction publique, que 98,979 fr.
vignobles, les nombreuses et élégantes villes vaudoises; en face, sur la rive de Savoie, des bois sombres, guelques villages, point de routes. C'est que la terre ouvre son sein fertile, disaient-ils avec Jean- Jacques, aux peuples qui la cultivent pour eux-mêmes; elle semble sourire et s'animer au doux spectacle de la liberté; elle n'est ingrate que pour les esclaves. D'après les dépêches de M. Harris, ministre d'Angleterre à Berne, communiquées au Parlement, la Suisse sollicitait les bons offices de l'Angleterre pour obtenir du Piémont la cession du Chablais et du Faucigny et de la France le district de Gex, c'est-à-dire le flanc du Jura, la route fortifiée des Rousses, le fort de l'Ecluse et la vallée du Rhône, plus le territoire en litige dans la vallée des Dappes. Les plus modérés revendiquaient la neutralisation perpétuelle de la Savoie *. Le démembrement de la province, réclamé par les démocrates d'Annecy, de Thonon, de Genève, qui espéraient arrêter la France au torrent des tisses, servit de prétexte à quelques rares théoriciens qui se firent les apôtres d'une utopie renouvelée de 1568, la Savoie indépendante * ; c'était condamner ce pays à mourir d'asphyxie morale dans son isolement; c'était le suicide^.
^ La Suisse dans la question de Savoie. (6 décembre 1859. Paris et Lausanne.) — William de La Rire. La question de Savf)ie. (Genève. 22 janvier 1860.)
^ P.-J. Drevet. Solution de la question savoisienne. (Cliambéry. 1860.)
> Il y eut aussi les fantaisistes comme l'abbé Mouchet, qui jetaient au vent plus d'injures que de raisons. Nous en sommes donc encore, s'écriait-il, aux temps où les populations sont échangées par un maître, comme deux laboureurs échangent quelques têtes de bétail I Et il raillait les aveuglements du pré^
Les sentiments des partis extrêmes font ex-
f)losion dans les premières semaines de 4860, orsque les débats des Chambres anglaises eurent révélé la gravité de la question savoyenne. M. de Cavour rentre au ministère (2i janvier) et aussitôt le mouvement annexioniste de 1859 reprend avec plus de force ; le Statut est proclamé à Florence ; le peuple de Rome proteste contre le pouvoir temporel; Fanti déclare que Nice restera italienne ; et les démocrates de Ghambéry préparent la fameuse manifestation anti-française au 29 janvier.
C'était un dimanche, par une neige épaisse; quatre à cinq cents personnes, conduites par ceux qui croyaient avoir le secret de Turin, se rendent au château sans réussir à provoquer sur leur passage le moindre cri. Le soir, au théâtre, ces bandes réunies dans un étroit espace eurent enfin le succès de bruit et de clameurs qui leur avait manqué dans les rues ; les menaces, les provocations atteignirent à ce point que les rares séparatistes qui eurent le courage d'assister aux scènes du théâtre s'étaient armés de revolvers*. L'esprit de parti s'empara de cette manifestation avortée; les cléricaux en diminuaient l'importance, et les radicaux l'exagé-
tendu tuffrage univenel, à peu près commo M. de Maistrc niait, en 1706 et en 181 4, la valeur des actes librement consentis par rassemblée nationale des AUobrogcs» sous le prét^-ite q^u la noblene et le clergé n'y avaient point été légalement repris sentét Clettre à S, M, Napoléon III, écrite de Turin, te II avril 1860.)
* Lire les proclamations dn Comité d'initiative patriotique {Ti et 98 janvier) ; la lettre écrite (4 ft^vrier) anx journaux de Bruxelles par les chefs de la manifestation, le conseiller municipal Maro Bnrdin, l'ingénieur des mines Lâchât, le juge Mugnier, l'ex-député Lachenal, l'avocat J.-J. Rcy. et le n^ du 8 février 1860 du journal belge la Tribune, imprimé à Liège.
raient. La presse anghâse, belge, genevoise, en pjît lexle pour nier Vnnanimilé d'opinion de 1h Sîivoie et pour déclarer qu'à tout prix il falluit empêcher l'aimexioii des Alpes à rEtnpire ou, tout au moins, partager cette province entre les trois Etats intéressés.
Les d/'bals des Chaml)res anglaises, reproduits à Tenvi par les journaux de toute nuance avec li.^s commentaires les plus contradictoires, ne laissaient pas que d'inquiéter l'opinion beaucoup plus que les excitations des partis extrêmes. Le 7 février, lord Norraamby propose de remercier la reine d'avoir protesté contre Féveiitualité de la cession de la Savoie à la France. Lord Granville, avec cette courtoisie qui sert aux diplomates à dévaliser leur pensée, répond qu il serait inopportun de préjuger les décisions de Puissances amies ; que cependant, M. Walewski, tout en reconnaissant que cette mesure avait fait Tobjet de conversations antérieures à la guerre , dans le cas de certaines évenlualilés qui ne s'étaient pas produites^ déclarait que la France n'y attachait pas une extrême importance, et que M. de Cavour jpour sa part, avait dit au ministre anglais à Turin
Îu'il n'existait pas de traité de cession et que le iémont n'avait nul désir de céder la Savoie à oui que ce fût. Rien de plus vrâL Mais lord Granville aurait pu ajouter que l'Empereur Napoléon n'hésiterait pas à réclamer l'exécution des engagements pris, quelle que fût l'intratitude du Piémont, quelle que fût la méfiance e TEurope.
Les gens clairvoyants se sentaient en présence a un double danger : le démembrement ou le muiatieu de l' union. Le démembrement,
réclamé comme un pis aller par la Suisse et TAngleterre pour attemier les dangers de Varir flexion; le maintien de ruiûon, souhaité par M. de Cavour, lequel voulait, en se dérobant, forcer la France à tolérer les annexions italiennes, et gui, certain de l'opposition obstinée que la Savoie ferait à Tidée du démembrement, comptait, en cas de plébiscite, sur le vote du statu quo. La fermeté conciliante de l'Empereur déjoua le plan des ilalianissimes; le patriotisme des Savoy ens mit à néant les prétentions helvétiques.
Le 15 février 1860, quinze notables de Chambéry * se décident à tout braver pour rompre ce faisceau de manœuvres hostiles et de négociations équivoaues dont souffrait le pays. On accusait Id. de Cavour d'inspirer la propagande démocratique dans la vallée de llsëre et]a pro-
i)amnde suisse dans le bassin du Léman ; il allait qu'une manifestation solennelle de Topinion vint démentir les calomnies et décourager les espérances. Ces quinze citoyens rédigent la Déclaration suivante, à laquelle quarante-trois autres adhésions immédiates ' viennent ajouter un appoint moral considérable :
« L'éventualité de la réunion de la Savoie i la France
* L'avocat Charles Bertier, esprit alerte, plume indaire ; le doeteor Gaapard Déaarié, dont le dëiiniëressenient rare fat à la baoteor des Instincts généreux ; le comte GreyÛé do Bellecombe, éloquent, absolu anns ines convictions ; l'avocat Cornier, aussi modeste que dévoué au pays; le député de Martinel, ehevaleresque de cœur et de langage ; et des amis dignes d'eui, 1. Cnilierie-Dupont, baron Girod de Montfatcnn, Timoléoo, Ghapperon. H. Laracine, Bourbon, F. Charles, Vivian. F. Gros Laarant Berthet» Heuri Ract, furent Ut députét de VopénUm.
' G. Forest, sénateur, comte E. de Boigne, baron d'Alexaidrjf, avocat D^p^is, docteur Revel, FiDftSrDoplani, Bes^i
donne lieu à des manœuvres destinées à détacher de la vieille famille savoisienne les provinces du Chablais, du Faucignv et même une partie de celle d'Annecy. — De semblables tentatives, qui menacent d'anéantir une communauté d'intérêts, de sentiments, de gloire et d'honneur national, ne sauraient être flétries assez énergi([uemenl par tous les Savoi^iens amis de leur pays et qui ont le culte de la patrie. — Diviser la Savoie, ce serait déchirer son histoire, humilier sa noble et patriotique fierté, insulter à ce qu'un peuple possède de plus cher au monde. Nous repoussons comme un crime de lèsepatrie toute idée de morcellement ou de division de l'antique unité savoisienne. »
Cette déclaration fut comme, rétincelle qui met le feu à des traînées de poudre. De toutes parts on s'y rallia ; des milliers de signatures couvrirent les listes, et les angqisses patriotiques des membres du comité de Chambery se changèrent en indicible satisfaction lorsqu'ils virent les communes les plus importantes du Chablais et de la vallée de T Arve répondre à leur appel. 1^ frontière militaire de 1845, la neutralité helvétique qui pesait sur la Savoie du Nord s'écroulaient à la voix du peuple*. Le 26 février, Mgr Alexis Billiet, archevêque de Chambery, à la tête du clergé , protestait à son tour contre
Félix Gniat, docteur Carret, comte d'Àviernoz, Benoit Mollard, doctear Grand, avocat besâon, Cléry, Perrotin, Héritier, Vuagnat, baron de Viry. Gillet, Antonioz, docteur Mollard, Joseph de Traveroay, Michel Dénarié, Calloud, Ddage, Bocqoin, Prallet, Ëroest Arminjon, doctear Déage, Petit, Mathieu, Mareschél, Emmanuel Grand, Charles, baron V. du Bourget, Camille du Bourget, avocat Bichard. Bichard, baron de Couz, comte Capré de Mégève, Goybet, Michaud, Duclos, Bonne de Savardin.
* Les promoteurs du mouvement furent en Genevois MM. Le- ▼et, Replat, Ruphy, Pissard, Bastian, Agnellet^ etc.; en Faucigny, MM. Pelloux et Morand ; eu Chablais, MM. Ramcl, BéëiaU:» Naz, Foliiét, etc.
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un démembrement qui compromettait l'unité religieuse de la calholii|ue Savoie. I^es (jriucipaux organes de la pre^^se europoenne se décidaient aussi en faveur di*s vœux d*armexion mnnifestés avec tant d'anItMir. Le Journal dm Débalêj le Monde^ le Morning'Post invo(|uent en faveur de la France les compensations territoriales admises par les traités de raticien ré- J:ime pour tout agrandissemf^nt du Piémont en talie; et Y Indépendance belge publie, d'après le Press f de Londres (18 févriei*), des révélations piquantes sur ratlitude de M. de Cavour et l'histoire secrète de V annexion depuis l'entrevue de Plombières. VOpinione, deTurin, avoue elle-même qu'en face des événements dltalie il n'est point surprenant que la France se préoccupe de renverser une barrière élevée contre elle, en 1815, par la malveillance de la Coalition. Ce subit revirement dans les commentaires officieux de la presse révélait un accord défuiitif; les actes orliciels en apportèrent des preuves positives. Ainsi les classes de 1830, 1831, 1832 et 1833, rappelées sous les drapeaux, reçurent tout à coup contre-ordre, à cause du mauvais état des routes, prétexte qui ne trompa personne.
On répandit dans les campagnes des dmtogu£s de paysans \ où la malice de l'homme de parti empruntait la finesse du montagnard et la
* Les argomonts tlrëfl des iniërAts mAtëriels étaient les tnlet» compris. Le parti français ne se faisait pas faute de Us mettre en loroière. En exécution d^s traités de commerce , la Savoie ne pouvait exporter annuellement en Pranre que l,-200 tonnes de lunte; au-dessos de ce chtftrv le tarif douanier équivalait àuDO prohibition. Le plâtre d'AîKiicbelle. vendu 1 fr. les 100 kilos et coûtant 0 fr. 85 de transport junqu'A l.yon. payait Ofr» 75 à là douane. Le sel coûtait U fr. 38 le kilo au lien de Ofr. 00
bonhomie narquoise du laboureur. Les Entretiens du père Jean répoii<lireril aux Opinions du père André, En voici uu écliantillon :
c Eh ! Jean ! Eh ! bien donc ! Dis-moi : quand nos enfants vont en Piémont emportent-ils de l'argent? — A qui le dis-tu, Jacques ? Toujours. lis emportent tout l'argent de la famille. — En rapportent-ils aonc du Piémont ? — Jamais. — Et ceux qui reviennent de France?
— Toujours. Ceux de la Tarentaise, de la Maurienne, d'Albertville, du Faurigny, achètent tous des terres en arrivant de France. — As-tu vu quelqu'un acheter des terres avec de l'argent gagné en Piémont ? — Jamais.
— Dis-moi seulement. Sais-lu d'où vient notre argent?
— Je n'ai jamais fait attention. — Regarde voir celui
Sue tu as dans ta poche. — Ah oui! les écus que vient e me prêter le gros Thomas à 6 du 100 pour payer ma gabelle. Tiens ! ce sont tous écus de France. — C'est toujours comme ça. — Mais Jacques, et l'aident à la figure de notre roi où va-t-il ? — Je pense qu'il va en Lombardie. Va! du Piémont il ne viendra jamais que des Piémontais! »
M. Brunier (23 février) renouvelle son plaidoyer de 1848 pour l'annexion ; le comte Greyfié de Bellecombe termine une brochure piquante contre les prétentions helvétiques (5 mars) par ces mots : La nature a fait la Savoie française, ne contrarions pas V œuvre de la Providence, M. Anselme Petetin, dans des lettres spirituelles, réduit à néant les plaintes des Genevois et les calculs des Anglais. Le 8 mars, le Conseil provincial de Chambéry * proteste, par 29 voix
dans la zone et de 0 fr. 15 ailleurs. Quant anx impôts, pour ne citer qne le plus critiqué, celui des droits-r<^uni8, il se calcnle itur le vin débité» tandis que le régime sarde des gabelles aceensées faisait payer le débitant qu'il eût on non vendu.
* Président, le marquis Costa : secrétaires, MM. Àvet et Pillet. — Un cri unanime d'indignation a retenti dans nos val- ■ léts; prenofu la défense de la patrie outragée ! etc.
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contre 8 abstentions, en faveur de Yimité inâi* visible de la Savoie et adhère à la déclaration du 15 février; le Conseil d'Annecy l'irnile ])ar 23 voix contre 7. Ce serait un novvean parlai/e de la Pologne! s'écria le gênerai MtMiabrea. Le mot fit fortune et décida M. de Cavour.
Le 40, une proclamation du gouverneur, M. Orso Serra, laisse entendre que le consentement du cabinet sarde est acquis à la séparatinn de la Savoie * ; c'est le jour même où THmilie et la Toscane se déclarent unies au Piémont. Le Cowrnerd^sAiîp^s exprime aussitôt le sentiment du parti conservateur par ce cri passionné :
« Enfin nous voici Français ! Cet acte délie nos consciences de tous scrupules; il est licite d'avouer nos préférences. Demain nous serons ciluyens de la grande nation. La France est notre more; tout jeunes, nous avons appris à balbutier son nom avec amour et respect ; les chansons de France ont bercé notre enfance et égayé notre jeunesse ; nous avons partagé sa gloire et ses revers ; nous avons pleuré avec elle à Waterloo et nous avons battu des mains au retour de ses aigles triomphantes. Vive la France ! i
Une députation de quarante notables, dirigée par un comité de cinq membres, MM. Greviié de Bellecombe, Bertier, de Lachenal, Rupîiy, Dessaix, se rend à Paris et porte à l'Empereur l'expression des vœux unanimes du pays. Le
* Cependant les manœuvres d'intimidation et de sédaction ne discontinuaient pas. Le 16 mars, M. Duchesne écrivait du Bettonet : c Nous sommes indignés des embarras que le gouvernement met en œuvre pour paralyser les votes d'union à la France. Je dis le gouvernement , parce qu'il nous arrive des brassées de brochures que le syndic remet au pedon communal et que le pedon nous distribue. 11 n'est pas jusqu'au porteur de contraintes qui ne s'en mêle, avec des prières qui ressembleot à des menaces. »
21 mars 1860, Napoléon HT, dans une audience soleimelle, entouré de tout Tapparat que Tétiquette réserve aux seuls ambassadeurs, répond aux discours des Savoyeiis par des paroles dont la dignité tière eut un retentissement européen :
f Les circonstances dans lesquelles se produit cette rectification de frontières sont si exceptionnelles aue, tout en répondant à des intérêts légitimes, elles ne blessent aucun principe et par conséquent n'établissent aucun précédent dangereux.
« En effet, ce n'est ni par la conquête ni par l'insurrection que la Savoie et Nice seront réunies à la France, mais par le libre consentement du souverain légitime, appuyé de l'adhésion populaire. Aussi, tout ce qui en Europe ne cède pas à un esprit d'antagonisme d'une autre époque, regarde comme naturelle et équitable cette adjonction de territoire. L'accueil fait aux communications adressées par mon gouvernement aux Puissances représentées au Congrès de Vienne autorise, pour la plupart d'entre elles, la juste espérance d'un examen favorable.
« Mon amitié pour la Suisse m'avait fait envisager comme possible ae détacher en faveur de la Confédération quelques portions du territoire de la Savoie ; mais, devant la répulsion qui s'est manifestée panni vous à l'idée de voir démembrer un pays qui a su se créer à travers les siècles une individualité glorieuse et se donner ainsi une histoire nationale, il est naturel de déclarer que je ne contraindrai pas au profit d'autrui le vœu des populations.
« Je tiendrai à honneur de réaliser toutes vos espé- '^ rances. >
Le traité de Turin, du 24 mars 1860, est affiché le même jour à Ghambéry et à Paris*. Le 25, ont lieu les élections des députés ; dans
* Art. l^". Le roL de Sardaigtie consent à la réuntoo de lâ Savoie et da comté de Nice h la France, et renonce pour lai et
beaucoup de communes, leshulletîns portent le nom oe Napoléon 111. Le 20, ht Gazelle milu taire Aq Turin publie les ndit^ux de Tarmée italienne aux soldats de la bri};ade de Savoie, ces braves qui firent, depuis huit siècles, le renom militaire de la dynastie; le 28, les régiments français qui quittent Tltalic traversent de nou* veau la Savoie et sont accueillis non plus comme des libérateurs, mais comme des frères et des fils. Une proclamation du roi, triste et noble, délie ses suiets du serment de fidélité. Le traité de Zurich (10 novembre 1859) avait permis au Piémont, par son silence, d*unifier Tltalie à ses risques et périls; le traité de Turin consacrait aussi, tacitement, ce droit éventueP.
Le 27 mars, le journal le Slatut et la Savoie parait encadré de noir et déclare ou'il cesse sa publication, pour ne point assister a rassassinat moral de la patrie. Le 29, John Perrier et une centaine de réfugiés tentent de soulever les
SM desMDdants e( «es âoece^seors. en fa^ eor de TEmpereor des Prançjiis, à m« droiu «nr ces lerriioiret . Celle réaoion sera •ffecmée sans nalle eootniinle de U volonié des popaUtioDS« et les deoi gontreroeanenis se coarerteroot sur les meil leurs aoyeas d'apprécier et de constater lea maDifestaiions de reite voloalé. — Art. 9. Le roi de S«nlai(;ne transfère les parties neairali«è<^&de la Savoie a«i condiiioos aQt4]o**lle< il les possède laHiB^Bie, et l'Eifioemir des Prani^di» prcMiiri Je ^enieodre à ee Mjet, Uat avec les l*B»^Mnre< rt-pr^vnt^^rt an Cuogrès de Vkmo qv'avw U OMifedrmiioo hHvéfiqtif — Art. 8. 4 et 5. Dstt eo«»imNMis ■niMa d«*ienDifieroot )e^ frontières des deoi filai* et tonte» questions i&t iJenie» — An 6. Lfy sojels sardes. oriCtBâiresde U Saroée et Ju ct^mir de \ ire. joniroaU perdait refl»aod d'nae uib^ de U Ucalie «ic tr»cf*Attt U roBsenralioo de la aalMMiahif sanle,
* Le It nar»^ le nos avait ucf*t le JérrH d eeaeiloa de la TMnne; •• hmàs pim* urd. <^iiniiki(l< pur an po«r la cnaïqséle 4t* DMBxâisnles. La lenlie de irmir iSe ^c^Moe. le toi rvçai «rois fflil>t>giiiifn sttio^tsuk Mil dr Sii«i«r(^i. de Jags et 4» Moyer, fil Im iff iHiiitl h» \wax de U
IM
habitants de Thonon et d'Evian aux cris de : Yioe la République ! Ils se dispersent devant les éclats de rire. Un essai d'intimidation dans la vallée de T Arve est vite réprimé par la fermeté des autorités fédérales. Le 2 avru, en ouvrant à Turin la session législative, le roi Victor- Emmanuel s'écrie, avec une émotion que partage l'assemblée :
4c Par reconnaissance pour la France, poar le bonheur de ritalie, pour consolider Tunion des deux nations qui ont entre elles communauté d'origine, de principes et de destinées, il y avait un sacrifice à faire ; j'ai fait celui qui coûtait le plus à mon cœur. i>
Les seize députés de Savoie, sauf M. Chenal, de Sallanches , qui proteste , s'abstiennent de siéger dans le nouveau Parlement. Le 9 avril 18w, M. Dupasquier, gouverneur de Savoie, faisait afficher dans toutes les communes un appel au peuple qui, replaçant la question sur son véritable terrain*, coupait court aux fausses nouvelles, aux bruits étranges accrédités par les partis aux abois :
« Il ne s'agit plus de se prononcer entre le Piémont et la France ; les versants français des Alpes, irrévocablement cédés par notre gouvernement, ne peuvent plus appartenir à l'Italie. En conséquence, la question est uniquement de savoir si nous approuvons (oui ou non) le traité du 24 mars qui nous a réunis à la nation française, ou si nous préférons livrer notre pays aux chances imprévues d'un avenir inconnu. t>
Les démocrates vaincus publièrent tin appel
* Quelques jours plus tard, on distribua l'unique manifeste que dicta l'influence française : La Savoie devant le tuffrage univertel, par Hippoiyte Corso, rédacteur de la Gazette de Sa^ :piM (€haiDbéry. 16 arril 1860).
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suprême qui ne fut pas mieux écouté que les autres : Entre une royauté qui la repousne et un Empire qui s'en empare^ la Savoie libérale n'abdique pas, elle s'abstientK
Le cumanche 22 avril 18(K), les po miations des Alpes occidentales furent appelées, (lour la première fois, par le vote universel et libre des citoyens jouissant de leurs droits civils, à décider du cnoix de leurs destinées. Le vote eut lieu par commune, à Tappel nominal et au scru* tin secret. La messe dite, et lorsque le prêtre, devançant la voix du peuple, eût entonné le Domine salvum foc Imper aloremt tous ensemble, laboureurs, bourgeois, ouvriers, nobles, {)rêtres, se donnant la main, allèrent d'un pas èrme et sous le même drapeau. Dans les campagnes, par le soleil éblouissan t d'un été précoce, au son vibrant des cloches lancées à toute volée, ces hommes vont avec dignité, lentement, déposer leur vote. Le devoir civique accompli, c'est au chant de la Marseillaise, au bniit des musiques villageoises, au milieu de troupes joyeuses de femmes* et d'enfants qu'a lieu le retour. Nulle contrainte; les soldats piémontais ont disparu ; les troupes françaises se sont reti-
* Vn mot $ur le li et le 33 avril. (Chamhëry. Ménard, inprimeur. (1800.)
* Let femmes de Savoie savaient fort bion. par les réefU de leurs grand'mèrcs, qne la loi française était beaucoup plus favorable que le code sarde aux ven vos et aux filles à marier : un des écrits de circonstance coutHunit h ce propos ce dialogue piquant : « — Autre affaire. Tu ai» deux garçons et trois filles, comment comptes-tu partager ton bien de 13,000 fr. entre eux?
— Vous savez bien la coutume, père André : moitié pour les deux garçons ; le reste h diviser entre les garçons et let filles; 4,900 fr. pour mon Jean, 1.300 fr. seulement pour la Josepiite.
— Eh bien ! La Jotephto aura le double une fois Araneaiae. Va I tes filles feront voter tes garçons ! >
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rées sur la frontière ; la milice nationale est çeule chargée du maintien dt^ Tordre; jamais peuple n'exerça plus librement ses droiU dans la plénitude de sa souveraineté.
Dans les villes, les corps de jnéliers avec leurs tambours et leurs drapeaux, les confréries avec leurs bannières, les habitants par quartiers, les capucins et les prêtres marchant a leur tête, se rendent au scrutin comme pour attester le sentiment à la fois individuel et collectif qui les inspire. Les évêques, entourés de leur chapitre, en habit de chœur, ajoutent par la solennité de leur vote à la grandeur de cette manifestation unanime, enthousiaste et réfléchie*. Le 29 avril, la Cour d'appel publie le résultat de la votalion^
Electeurs inscrits 135,449
Votes exprimés 430,839
Oui 130,533
Non 235
Bulletins nuls 74
Le chiffre des abstentions servit de thème aux démocrates genevois qui prétendirent l'ajouter aux votes négatifs; mais les procèsverbaux individuels des communes signalent avec le plus grand soin si c'est par suite d'absence, de maladie ou d'abstention volontaire (|ue le vote n'a pas eu lieu. Sur les 4,610 abstentions, on constate 2,709 absents, 4,254 infirmes ou malades, restent 647 abstentions volontaires
* A Chambéry, sur 3,953 inscrits, il y eut 3,619 votants, 3,588 oui, 22 non, 9 TOtes nuls.
3 Le Tote de Tarmée ne fut connu que plus tard ; malgré les circonstances peu favorables où il dut se produire, on compta snr 6,350 votants, 6,033 oui, 283 non, 34 bulletins nuls.
dont 157 pour la seule commune de Saint* Gingolph'.
Lomanimité du vote déplut au cabinet de Turin à qui la cession de Nice^ donnait autant d^embarras avec les démocrates italiens que Tannexion causait de difficultés diplomatiques entre la France ' et certaines Puissances signa* taires des traités de 1815. On retardait la présentation au Parlement du traité du 24 mars, afin de pouvoir le motiver par un plus grand nombre d'annexions italiennes ; Garibalui débarquait à Marsala TU mai) , et le ministère comptait sur Téclat ae ses succès pour détourner des Alpes l'attention des hommes qu'avait déconcertés la paix de Villafranca. Mais, en Savoie^ l'opinion publique s'émut de ces retards et y vit tout autre chose qu'une question de cabinet. Le 17 mai, le docteur Dénarié publie dans le Courrier des Alpes un article véhément dont voici le début :
€ La Savoie ne peut plus attendre. Le cabinet de Turin nous prend-il pour des dupes ? N'avons-nous pas été généreux ? Avons-nous rappelé au peuple de Savoie cette barrière, de lugubre mémoire, placée au Mont- Cenis en 1816, et qui arrêtait les blés et les riz du Pié-
* Ce bourg cgt mi-partie savoyen, rui-partie vallésan, comme Sevasel sur lo Rhône, Pont-dc-Beati voisin aur le Gniers aoot à derni-françaig ; les agents suisses réussirent & faire hésiter les habitants que, depuis 1858, ils essayaient d'entraîner dans 1«) canton du Valley et le diocèse de Sion. Sur 176 inscrits , on compta 18 oui, 1 non et 157 abRlentions. Ce fait isolé rappelle le caprice de la commune de Villy-le-Pellonx en 1799.
* Sar 80,706 inscrits, il y eut 35,743 votes alBrmatifs.
' M. ThoQvenel, ministre des affaires étrangères de France, indiqoft aux Puissances, par une longue dépêche du 7 arrfl 1860, dans quelle mesure le gouvernement impérial entendait aecepter la neutralisation de la Savoie conformément à rade XClt du traité de Vienne.
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mont, tandis que nos paysans mouraient de faim? Âvons-niiUs parié de cette adniini^tration inintelligente qui t'ai>ait de notre belle et féconde Savoie le plus pauvre, le plus n.i^éIable pays d'Europe? Avons-nous exploité la mauvai-e fui du premier ministre, raillant nos députés et ni>us tenant en mépris dans ses dépêches à TÂngleterre, divi>ant le pays pour nous vendre plus cher? Que le Piémont t^e hàie donc, car si l'assentiment du Parlement se fait trop attendre, la Savoie saura s*en passer. >
Le Conseil divisionnaire de Chambéry, qui semblait s'être donné pour règle de ne jamais devancer les manifestations de Topinion publique mais de toujours les suivre, proteste à son tour (2i mai) contre les lenteurs apportées à la ratification du traité de cession, contre de nombreuses mutations dans le personnel des employés, contre la mise en vigueur de la nouvelle organisation militaire, mesures qui paraissaient, en effet, contredire le vote des 22 et 23 avril et qui prêtaient, en Suisse, aux interprétations les plus malveillantes ^ Sur la proposition du marquis Léon Costa, cette assemblée
* Parmi los pri^ocrupations de l'esprit public qui disparaissent aujourd'hui dans lo grand courant de ropinion. mais qui, au printemps de 18tju, possédHient une gravité exceptionnelle, il faut citer les terreurs des communes de la Haute-Maurienne menarées de rester unies au Piémont. Les docteurs Richard et Mottard remirent à M. Laity une pétition de stpt communes du mandement de Lanslebourg. protestant contre tout démembrement de la Maunenne et déclarant que let habitants de ce pays ne. veulent pas plus être Piémontais que les Ckablaisiens et les Faucignerans n'ont voulu être Suisses. Le Courrier des Alpes i\vi 13 mai 1860 publia sur ce sujet une note détaillée; on n'y fit droit qu'en partie et, lors du règlement définitif des frontières, les commissaires furent sévèrement blâmés par l'opinion d'avoir consenti à abandonner au Piémont le plateau du Mont-Ceuis qui appartient tout entier à des habitants de Lanslebourg et fit toujours partie de la Savoie. Même faute fut commise «0 Pelit-Saiut-Bernard lorsqu'on «'arrêta à douze mètre» '
invite l6 Conseil divisionnaire d'Ahnecy à prendre séance^ à Chambéry, le 27, pour arrêter en commun une ligne de conduite. C'eût été une véritable assemblée nationale en permanence, et la gt*avité de cette motion frappa tous les esprits. En même temps^ M. de lilartinei, président du comité central français, publiait un éloquent appel à la concorde et à renergie. La vigueur de ces démonstrations, dont le cabinet de Turin reçut avis le jour même, précipita les résolutions de M. de Cavour.
La décision du Conseil et la proclamation du comité étaient affichées à Chambéry, le 25 mai, à dix heures du matin; six heures plus tard, le ministre déposait le traité sur le bureau de la Chambre et en demandait Texamen d'urgence. Il est voté, le 29, par 229 voix contre 33 opposants et ^^ abstentions ; le Sénat Tadoote à son tour, le 10 juin, par 92 voix contre 10. Le 12 juin, le roi sanctionna la loi de cession; à peine la dépêche annonçant la si^iature du aécret royal était-elle arrivée à Pans, que le traité fut soumis à Tapprobation du Sénat français qui le ratifias séance tenante, à lunanimité.
de rbospice, abandonnant auMi tout le plateau à l'Italie ; et k Niée lorsqu'on accepta pour limite le pont Saint-Cbarlea an lien d'exiger la remiae de Vintimiglia.
* On a fait le aliénée autour des manifestations des habitants dn Val d'Àoste aussi français que les Savoy eus par leur origine celtique, leur langue, leurs mœnrs et même leur situation gëographiaue, affirmation qui paraîtra peut-être singulière à eeux qui n^ont point pareoum la splendide rallée d'Aoste fermée dn cdté de l'Italie, an fort de Bard et au Pont-Saint-Martin par nn mur de roebers et une baf:rière morale plus diffieiles à rrancbir que le col dn Fetit^Saint-Bernard. Les tendaneee firaifaisesdes Valdôtains n'ont point foibli ; elles setradvisaient au lendemain de r annexion, le 81 décembre iS61, par «n relo forteniMit«ioliféde't« Junte ■moieipaie d'Aosmet la pubNet*-
Le 14 juin 1860, une fête nationale célèbre, dans toute la France, le retour de six cent mille Français dans la mère-patrie ; le même jour, M. le président Charles Dupasquier, gouverneur de Savoie, signait le procès- verbal de remise au représentant de l'Empereur de l'ancien duché de Savoie * , et le sénateur Laity prenait possession des provinces annexées pour en confier aussitôt radministration à MM. Dieu et Petetin,
Îréfets de Chambéry et d'Annecy. Du 14 au 8 juin, ce ne furent que fêtes civicjues, chants et feux de joie, et le journal officiel des passions éteintes par le vote d'avril pouvait s'écrier
tion d'une vigonreuse brochure iotilulëe : La langue française dont la vallée d' Aoste, {Lyboz, imprimeur. 1862.) LesVéldôtains avaient les mêmes griefs que les Savoyens ; 1860 les séparait pour la première fois de la Savoie dont ils avaient toujours fait partie intégrante (voir ci-dessus page d43 et an tome II® paçes 17 et 534, à la note). La brochure municipale de 1862 se ter jiine par ce cri d'indignation : Si le Parlement italien s'obstine à proscrire nos lois, on pourra dire qu'Aoste, pueelle pendant neuf siècles de barbarie f fut brutalement violée par un peuple civilisé.
* On forma deux départements : la Savoie, chof-lieu Chambéry, la Haute^Savoie, chef-lieu Annecy, avec les arrondissements d'Albertville, Moûtiers, Saint-Jean de Maurienne, Thonoa, Saint-Julten et Bunnevilie. La Savoie conserva sa Cour d'appel et ses quatre évèques ; on y créa une Académie ; elle dépendit de la 22* division militaire ; d'immenses travaux publics furent immédiatement inaugurés ; une zone de douanes soumise à un régime exceptionnel étendit an Chablais et à une partie du Genevois les privilèges du pays de Gex pour le trafic avec la Suisse. Les lois françaises furent successivement mises en vigueur dans les pays annexés les 14 juin, 1^ août et l^^* novembre 1860.
L'annexion a coûté à la Savoie deux hommes : le marquis Léon Costa, penseur élevé, dont la délicatesse exquise refusa 'de servir sa nouvelle patrie en se séparant de la première et que L'inaction tua trop tôt (1864) ; le général Menabrea qui, mettant en pratiqpe, \b mot de César sur les préféreoees de l'iuMkiine d'ac^qn, fait anjQurd'Jmi .pour l'Italie,, avec l'ordre» .ce ifo». M. de Cavour fit pour le Piémont avec- la Ré^tttJaa4 ..
en constatant Tunanime satififaction du pays : On ne reconnait aujourd'hui len anciens adoer" Mires de V annexion qu'à un excès de chaleur patriotique ' .
Oublions les dix années qui nous séparent de ces événements; reporlons-nous à ces longues journées d*anxiétés et d*incerlitu<ie que Sassèrent à Chambéry, à Annecy ou àTbonon, e se[)tenibre 1858 a juin 1860, les hommes sur qui reposaient alors les destinées du pays. Le jugement des contemporains sur les événements qu'ils provoquent ou qu'ils subissent est rarement le même que celui de la postérité. Un grand courant d'opmion populaire entmlnait la foule ; à peine si quelques esprits se sentaient assez dégagés de Témotion universelle pour apprécier froidement les chances de l'avenir. Qui pouvait prévoir et préciser, en 1860, autrement que par de banales espérances les conséquences de l'annexion? Les résultats n'en étaient pas pressentis, même par ceux qui devaient en profiter le mieux ou par ceux
* L'enthousiasme reprit, sent ee lester, lors dn royage de l'Empereor et Je Vlnip^ralrire dans les Aipes, pendant les dernières seaaines d'août 1800.
qui les souhaitaient avec le plus d'ardeur. Qui aurait osé prédire ces bienfaits dont Texpérience de dix ans nous permet aujourd'hui de mesurer Timportance? Le capital social de la Savoie a triplé de valeur*; son capital moral n'a rien perdu, que je sache, au contact de l'activité française; mais c'est aux historiens de l'avenir à parler de ces choses.
Pour nous, qui étudions à distance les hommes de 1860, nous comprenons leurs angoisses patriotiques. En renversant la barrière qui fer-
* Chacan sait qu'anjourd'hoi pas un centime des impôts que paye la SaToie ne sort da pays et qne le Trésor y verse, an contraire, chaque année, des sommes considérables pour compléter les dépenses des pensions, traitements, trayaux publics, subsides, etc. Du 14 juin. 1860 au 1^' avril 1865 (ainsi qu'il résulte des chiffres officiels), le département de la Saroie a produit 31,912,524 fr. 10 d'impôts divers, tandis que TEUt y a dépensé 88,592,734 fr. 92 fnon compris les dépenses spéciales aux budgets communaux et départemental, montant à plus de dnq millions pour ce dernier seulement, pendant la même période). La proportion est la même pour le département de la Haute-Savoie. Le bilan de Tannexion peut être facilement établi d'après les Procès-^erhaux des sessions des Conseils généraux de Chambéry et d'Annecy ; on y voit l'essor des travaux publics, de 1860 à 1869 : 84 kilomètres de chemins de fer, 124 de routes impériales, 327 de routes départementales, 844 de chemins vicinaux ont été construits ou amenés de l'état de mauvaise viabilité à celui de bon entretien ; 92 kilomètres de rectifications, 169 ponts de pierre ou de fer, 34 kilomètres de plantations complètent l'ensemble de ce réseau qui n'a point d'égal parmi les anciens départements les mieux dotés ; 16,753 mètres de digues neuves ont été bâtis sur les bords du Rhône, de risère, de l'Arc et de l'Arve ; 76 églises ont été érigées, 269 restaurées, 468 maisons d'école ou de mairie construites. Le dessèchement des marais s'opère sur des surfaces de 2,200 hectares en Ghautagne, de'3,400 dans la vallée de l'Isère, de 1,500 dans la vallée de l'Arve ; 34 syndicats d'irrigation ou de canalisation ont été autorisés, 67 mines concédées. En 1868, on comptait, dans les 326 communes du seul département de la Savoie, 958 écoles primaires, 368 classes d'adultes et 14 salles d'asile. Je ne parle que pour mémoire de l'émigration ralentie, des villages assainis, des villes embellies, du crétinisme vaincu.
mait la France i la Savoie, il semblait que les Savoyenâ dussent être comme subitement absorbés par cette grande foule où leur petit groupe allait disparaître. Si, fatigués da servir uniquement les intérêts du Piémont, Us renoncent à une autonomie dont quarante-^înq années de sujétion n'avaient pu faire perdre le goût ni diminuer le {prestige, c'est q^e le mal dont la patrie souffrait était ancien et profond* Il s aggravait tous les jours ; au nom du droit et de la justice, et pour les sauver tous les deux, les Savoyens sacrifiant ce qu'un peuple possède de plus précieux, Torgueil national, s'exposant à perdre jusqu'à leur nom, comme il était amvé aux autres vieilles provinces gauloises, voulurent redevenir Français et n'eurent plus d'autre ambition.
L'histoire politique de la Savoie s'arrête donc à la date du i4juin 1860; mais la Savoie n'est pas morte. La Savoie ne peut mourir 1
L'Axve, quand la pente la contraint à jeter ses eaux troublées dans le lit du Rhône, ne les engloutit point soudain dans les flots transparents du grand fleuve; le regard suit longtemps les eaux grises de l'une et les eaux bleues de l'autre, emportées d'un même élan, associées pour des destinées semblables et se mêlant sans se confondre. Telle est l'image de la Savoie se livrant à la France. C'est qu'un
Souple ne disparait pas plus en s' absorbant ans l'harmonie administrative de sa nationalité mère que les couleurs du prisme ne perdent leui' intensité propre en s effaçant, aux yeux ignorants, dans l'unité des rayons sdaires.
L'histoire, conscience écrite de l'humanité, montre quel est le poids du passé sur le libre
arbitre des peuples. Sans affirmer avec Joseph de Maistre que la tradition est tout ou avec les révolutionnaires que la tradition n'est rien, il faut savoir observer les faits contemporains aux clartés léguées par nos pères : impulsions irrésistibles, disciplines morales, traces lumineuses qui modèrent ou assouplissent nos instincts. Si la meilleure partie du génie se compose de souvenirs, le progrès lui-même n'a point de base plus solide que la tradition. L'histoire a ses lois comme la nature; il est bon d'en chercher l'esprit pour le salut et l'honneur des sociétés. Un pnilosophe^ a dit :
« Historiens qui avez immortalisé les aventures et les lois de quelques peuplades de la Grèce , vos peintures sont brillantes, vos idées souvent profondes ; vous me transportez réellement sur la place publique d'Athènes ou de Corcyre, sur les champs de bataille de TAttique et de la Laconie ; vous me montrez fort bien ce qui a perdu Athènes, ce qui a fait triompher Lacédémone. . . Mds après tout, qu'est-ce qu'une nation de plus ou de moins dans l'humanité ? Qu'est-ce que cette Athènes, cette Lacédémone, dans le sein de la civilisation générale ? Représentent-elles quelc[ue idée dans l'économie de la vie universelle ? Ce serait cette idée qu'il s'agirait de déterminer ; ce sont les idées diverses représentées par les divers peuples qu'il faudrait atteindre et décrire. »
Les récits qu'on vient de lire ne prouvent-ils pas que le caractère propre au- peuple de Savoie est d'associer l'amour du progrès au respect de la tradition? Les Savoyens, qui déployèrent tant de fermeté et de vertus dans leurs luttes à travers les âges poTir leurs croyances et leurs
* Victor Cousin. Fragments philosophiques.
libertés, apportent donc à la France un appoint de bon sens, de dignité, de foi virile dont peut s'enorgueillir un grand pays.
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IL 8, 124, 129, 257, Bevilacqua. IL 151. 388,429; ilI. 84, 137, Béze (Théodore de). IL
Bemex. IL 203.
Bëbnex. m. 11.
Berniéres. il 492, Bernouére. 11.234. Bérold. L 163, 166.
Berquin. il 63.
Berrod. il 349.
Berset. il 516.
Berthelier. il 5.
BiANcô. III. 220.
Bienne (lac de). I. 68.
Billiet (cardinal Alexis).
I. 63, 132;. III
Biord (Pierre). III. 3. HL BiRAGUE. 11.^18, 140.
BiRON. IL 187, 216.
Bissy.I. 22i;11.56,486:
BlTURlGES. I. 77.
Bixio. III. 295.
BiZE. II. 49.
Blaisot. II. 4rl6.
Blanc (Albert). III. 446,
Blanc (Thomas). I. 41;
Blanc, m. 424.
Blanchard. 1. 496.
Blanche de Montferrat.
BlanqulI. 209.
Blonay (baron de). I.
Blondel. II. 235; III.
Bloye. lil. 466.
BoccoN. II. 492.
BocQUiN.II. 329.
Bocsozel. I. 299.
BoDiN.I. 253; II. 488.
BoGiNo: III. 99.
BÔHMER. I. 262.
BoiGNE (de), m. 223,
BoissAT. I. 4, 45.
BoLDU. II. 56.
BoLOMiER. I. 448, 443.
BoMBOURG (de). I. 438.
BoNALD(de). III. 495.
Bonaparte. III. 482, 486.
BoNAUD. m. 47.
Bonne. I. 300; II. 234.
Bonne de Savoie. 1. 463.
Bonnet. 11.329,507.
Bonnet (Charles). III.
Boniel de Catilhon. II.
BonifaceVIII. 1. 285.
Boniface-Roland. I. 248.
BoNiFACE de Montferrat.
BoNiv ARD . 1 . 464 ; II . 5,
BoNJEAN. II. 483; III.
Bonlieu. I. 220.
Bonmont (abbaye de). ï.
Bonneval. III. 445,463.
II. 10, 297; m
Brachet. II. 409.
Bramans. 11.181,314.
Brandis. 11.184, 219.
Brantôme. I. 507 ; II. 32,
Brécorans. 1. 220.
Bréda (rivière). II. 170;
Brescia. 111. 300.
Bresse. I. 83. 257, 412 ;
133, 312 ; III. 42, 58, Bresson. II. 516.
Bourget (prieuré du). I.
Bretagne. I. 324, 348.
Brétigny. 1.364.
Brette (Boniface).II.330.
Bourget (lac du). I. 487; Breyl (marquis de). 111. II. 311, 324, 470; 111. 30.
Bourget.l. 302, 308;1I1.
Bourget (du). III. 355.
Bourgneuf. II. 547.
Bourgogne. I. 124, 127,
Bourgogne cisjuraiie. I.
144 ; transjurane. 1.145.
Briançon.I. 181,330; 11.
Bricha nte au (Mgr de) . I II .
Brides, m. 259.
Brignolet. II. 234.
Briqueyras. II. 177.
Briset de Saint-Porcher.
Bourgoin. I. 300; II. 188. Broen. II. 487.
Boussy. III. 100.
Bouttelier. I. 250.
Bouvard. II. 500; III.
BouvENs. II. 218, 222.
Bouvier ( Marcel ) . III .
Bouvier.il 314,475.
BOYER
BnoGNY (cardinal de)^ II.
Brosses, il. 335.
Brotty. II. 198.
Brou. I. 432,499; II. 36,
Broussin. II. 409.
Brun. II. 492; III. 125.
Brun-Durand. I. 394.
Brunet-David. 1. 340.
Brunier, III. 285, 297,
Bruno (saint). I. 211. Bruno. II. 164, 308.
Brusol. II. 248, 358.
BRY(de). III. 446.
BuBNA (comte). III. 204.
BUDÉ DE Vérace. II. 23Ô.
CABANIS. III
Caddoz. II. 208.
Gaffe. III. 3, 114, Caille. 111. 66.
Caïssotti.III.13,92.
Cajetan. II. 172. Calderone. II. 230.
Gallou. II. 473.
Calloud. III. 355.
Calvi. 1.242; 111.218.
Calvin. II. 25, 56, 107,
Cambiano. II. 163.
Cambon. III. 143.
Cambrai. I. 499.
Camus. II. 278.
Canal. II. 239.
Canale. I. 364.
Candie. II. 387.
Candye. 1.433.
Canossa. 1. 191.
CANTu(César).II.49;IlI.
Capell. m. 201.
Caperon. II. 59.
Capitanate. I. 235.
Capré de Mégève. I. 8,
Capriata. II. 367.
Capris. II. 363.
Capris de CaSTELLAMOiNE.
Carignan. II. 406, 411 ;
Carmagnole. 11. 114, 169,
Caron. m. 224.
Carouge. III. 100, 135,
144,176. Carplnel. II. 439.
Carelli. III. 181.
Carquet. III. 343.
C ARRET
Carrier. III. 120, 256.
Carrington (lord). III.
Carligny. III. 82.
Caîiutti. II. 341 ; 111. 52,
Casai. I. 495; II. 302,
Castiglione. II. 317.
Catalogne. II. 387.
Catarina.1I. 92,163.
Câteau-Cambrésis. II. 31.
Catinat. II. 400, 404,
Catouiges. I. 80.
Caussin (le père). IL 364.
Cavet. 11. 71,207.
Cavour. II. 113,177,406.
Cavour (comte de). III.
Cécile de Baux. I. 241.
Celtes. 1. 70.
Centrons. 1. 81.
Cervetle (La). IL 327.
César. 1.82, 91,94.
Cessens. 1. 196.
Cève (marquisat de). IL
Cévins. II. 314; m. 163.
Charert. il 139.
Chablais. 1.100,175, 236,
Charoi) de Lescheraines.
Chabod de Jacob. II. 166,
Chabot. IL 14.
Chaboud.IIL 176.
Chabrey. il 238,
ClIAFFARDON (JaCOUCS dc).
Chailles. IL 392, 479.
Chaix. 111.15.
Challant (René de). IL
Challant (Boniface de).
Challes. IL 343.
Challes (Claude de). I.
Challes (Philibert de). IL 1 7 385.
Challes (Mnie de). IL 463.
Chambéry. 1. 109, 233, 300, 307, 343, 350, 365, 367, 382, 409, 43,67, 208, 217,293, 307, 34^, 388, 407, 441, 461, 472, 478, 520; 111. 11, 26, 28, 37, 60, 67, 99, 119, 129, 139, 145, 149, 162, 169, 172, 189, 193, 223, 227, 233, 237, 243, 254, 265, 277, 284, 288, 297, 309, 314, 317, 318, 324, 338, 352, 358,
Chamillart. il 437.
Chamonix. I. 35, 73, 186, 221, 308; IL 335, 541; III. 118, 164.
Chamosset. il 384, 388,
Chamoule. III. 70.
ChamousseL IL 182 ; III.
Chamousset (marquis de).
Chamoux.IL547;IIL200.
Champion. 1.403, 470,483.
Champier (Symphorien). I.
Champlaurent. II. 547.
Chanaz. I. 92; II. 196,
Chancy. II. 203; III. 206.
CHANTAL(M«node).lI.202,
Chapareillan. I. 287, 328,
Chapelier. II. 19.
Chapelle-Blanche (La). II.
Chapot. III. 291.
Chapperon . III . 331 .
Charbonnel. III. 106.
Charbonnières . 1 . 177,
Charlemagne. 1. 140, 207.
Charles le Chauve. I.
Charles II. I. 481.
Charles VIII. 1.207, 484.
Charles- Albert. III. 89,
Charles-Félix. III. 243.
Charles III. I. 499; II.
Charles le Hardy. I.
Charles-Quint. II. 9, 30.
Charles - Emmanuel l^ .
Charles - Emmanuel II
Charles -Emmanuel III.
Charles - Emmanuel IV.
Charlotte de Lusignan.
Charlotte de Savoie. I.
Charmettes(Les).II. 320,
Charmoisy (Mn»e de). II.
Charolais (comte de). I.
Charrière (de) . III. 94.
* Charrost. 11. 456, 463.
Charvaz (Mgr) . III . 251 .
Charvet. I. 432.
Chasey enBugey. I. 497.
Chasteaublanc. II. 184.
Chasteauvieux . II. 81.
Chastel. il 58.
Chateaubriand. 1. 19, III.
Château-Dauphin. II. 169,
Chateauneuf (de). III.
Châtelard (Le). I. 233,
Châtillon. I. 251, 478;
Châtillon- sur- Cluses . I .
Chatillon.II. 296; III. 9.
Chaussy. II. 226.
Chautagne.I.487;III.10.
Chavany. II. 494.
Chavigny. II. 366.
Chenal. III. 207. > Chrestienne de Franck.
Chéran (rivière). IL 77; II. 259, :jil, 361,363;
III. 119. III. U
Cherasco. IL 30, 302, Ciiuit (l'abbé). 1. 88.
355;IIL182. ♦Chypre- II. 374.
Chérines. I. 452.
Chérubin (le père). IL
CHEVALiER(rabbé).L174,
Chevelu. IL 520; m. 202.
Chevelu (de). I. 403.
Chevert. IIL 74.
Chevilliard. il 407.
Chevrier. il 173, 484.
. Chevron. I. 99 ; IL 335.
Chevron (Mgr de). IL 50. Chevron - Villette (baron de). L183.
Chézery. L 199; IL 227;
Chiesa (Lodovico délia),
Chifflet. II. 180,3^J2.
Chignin.II.441;III.60,
Chillut. I. 11.
Chilien. 1,233,339,432,
Chindrieux.II.529.
Chissé (Rodolphe de). 1.
CHissÉ(Jean de). I. 349.
Chlotilde. I. 122.
Chlovis. 1. 122.
Choiseul. II. 89.
Cholat. II. 327.
Cholët. II. 533.
Chorier. I. ii9.
Choulex. II. 203.
Cibrario. 1. 16, 30,253, 257, 326, 426, 433;
II. 341; m
CicÉRON, I. 78^89.
Cillan (marquis de). U.
Cisterciens. I. 211.
Civaro. I. 98.
Civitella. !. 189.
Clarafond. L 221.
Claudine de Brosses. L
Clavel. il 93.
Cl A VI ÈRES. IIL 141.
Claus. m. 149.
Cleppié. L 444.
Clerc. I. 311.
Clermont (rornte de). L
Clermont de Hauterive.
Cléry. I.'330.
Clérv. IIL 355.
Clèves. IL 247.
CONDÉ. II
CoNDiLLAC (Bonnet de).
IIL 103.
Connans. 1.330, 336, 482; 11.217,296, 401,439, 121,207,211,249,322.
Coniux. II. 476.
Coni. i: 380; IL 168,
QONRAD. I. 151, 168.
Conseil (Michel), m. 100,
Constance! I. 149.
Constantinople. I. 225.
Contamine- sur -Arve. I.
Contheys. I. 301.
CoNziÉ(de).Il. 351; m.
Copernic. 1. 511.
Copiez. II. 485.
Coppet. III, 132.
CoppoNAY. IL 482.
Copponex. IIL 225.
Copponex. III. 117.
CoRAï. L 95.
CoRBELLim. II. 288.
Corbière. I. 345.
Cordon (Aymar de). L
Cordon (seigneurs de). IL
Cordon (marquis de). III.
Cormet de Roselyn. IL
Cornélius Nepos. I. 79.
CORNIER. III
CORNILLION. IL 323.
Corse. IL 289, 391.
Corsier. I. 468.
Corsinge. II. 387.
Cortenuova. I. 235.
Corynthe. I. 433.
Cossé-Brissac. II. 115,
COSSONAY. I. 270.
CossoNAY (Louis de). I.
Costa.' II. 470; III. 21 a.
Cristillin. III 168.
Croisades. 1. 202, 219, 223, 225, 283, 369.
Croisouet. III. 65.
Costa d'Arignan. II. 76, Crotti. II. 288 ; III. 325.
II. 343; III
Costa du Vu^lard. II.
Costa (marquis Joseph).
CUALDO. II. 360.
CuiLLBRiE- Dupont . III .
Cuines. II. 184.
I. 4, 252, 284, 377, Cubz. II. 78; III. 325. 437; IL 97; III. 74, Curial. III.* 3, 148,168, 77,128,182,199,219. 212.
Costa (marquis Léon). II. Curinthe. II. 386. 421 ; III . 253, 298, 31 5, Curtet . II . 59, 61 . 331,339,367. Curti. III. 135.
COUSSEMAKER. II
Coux. II. 392.
Crans (baronne de) II.
Crassus (Benoît). II. 61, Danton. IIl. 143.
DANEAU. II. 132.
Daniel (le père). I.
Danois (comte de) III. 75.
Dante. 1. 242.
Craveri. II. 18.
Crémieu. III. 325.
Créqui. II. 182,293.
Crescentino . II . 437 .
Cresciierel (Claude de).
Darantasia. I. 101.
Dargaud. II. 135.
Daru. I. 226.
Daunhiné. I. 170, 204, 354, 393, 411; II. 121, 163, 334, 437, 446; III.
Crest (Jacques de). 1. 401 . Dauphins de Viennois. I.
CUÉTINEAU-JOLY. III. 109. 1 74.
Criuon. II. 216.
Daussy. II. 329.
Davise. II 17,71, 372.
Datta. il 279 ; III, 252. Déage. m. 355.
Décanat de Savoie. 1. 182 ;
Décret. III. 146.
Delbène. II. 41, 143.
Délexius. I. 98.
Della Torre. II. 390.
Dénarié. III. 331.
Dénarié ( Gaspard ). II.
Dénarioz. II. 507.
Denina.I. 6; II. 138,396.
Denys. II. 407.
Depleoz. II. 524.
Des Ambrois. IïI. 293.
Désarnod. III. 273.
Desmoulins (Camille). III.
Despine. 111. 285.
Desportes (l'abbé). II.
Desportes (le président).
Desprets. II. 198.
Dessaix (Joseph). I. 16.
Dessaix. m. 3, 136,201,
Dessoles (Yves). III. 192.
Deùx-Bourgogn'es (royaume des). 1. 164.
Deville.II. 399,518;III.
Dichat. m. 25, 55, 82.
Diderot. III. 103.
Didier. III. 226.
DiEDO. II. 298.
Dieu. III. 367.
DiEULEFIT. II. 470.
Dijon. II. 38.
Diluvium. I. 46.
DioDORE DE Sicile. 1. 76.
Hiois. I. 256, 393.
Dion Cassius. I. 90.
DiVOLAY. II. 515.
Dolet (Etienne). II. 63.
Dombes (les). I. 388, 399.
Domessin. II. 343.
DONNIER. Hï. 160.
DoppET. III. 3, 146.
Doria (rivière). II. 401 .
DORIA. II
Doron (rivière). I. 375.
Doucy. II 333 Dûiivaine. I. 352; IL 166;
DossAT.IL186,215,231.
Dragonnière (Chabod de
la). IL 343.
Dranse (rivière). I. 233;
IL 128; m. 210.
Drevet. III. 351.
Dreyss. I. 390.
Droit de justice. I. 381,
Bruyset. il 289.
dubochet. il 147.
DuBoiN. I. 8, 422; IL
Dubois-Crancé. III. 140.
DuBouLoz. III. 224.
DUVERNEY. IL
DYArî. IL 164, 172, 306,
EiMix minérales, I. 54.
Ecole. IL 440, 543 ; III. 120.
Edouard d'Angleterre. L
Edouard le Libéral. 1.285.
Ef.ÉONORE d'Angleterre. I.
Elisabeth. IL 160.
Embrun. 111. 27.
Emery* IL 293, 360.
Emigration, L 415, 489; IL 358,491, 508; IlL 101,189,334.
Emmanuel- Philirert. 11.
Empereur. IL 172.
Empire d'Allemagne. L 142, 183, 235.
Emprin. h. 21 ; III. 254.
Ensenada (marquis de la).
Entre-deux-Guiers.III.83.
Entremont. IL 439, 470.
Entremont (abbaye d'). 1.
Epaone. 1. 137.
Epeisse. 111. 82.
Epierre. IL 884; IlL 118,
Erasme. I. 511 ;IL63.
EscHER. IL 433.
Esprit DE LA Baume. 11.103
EsTAVAYft (Gérard d'). 1.
Etais- Généraux de Savoie. 1.214, 219, 251, 264,324,356,382,402, 418,448,458,466,470, 478, 502,507; H. 10, 17, 23, 84, 345, 360, 407; IlL 105.
Etrambières. II. 203, 236.
Eugène de Savoie. II. 430,
Everard. I. 175, Evian. I. 240, 267, 287,
EXCOFFON. II. 473.
Exiles. II. 177; m. 73.
ExpiLLY. 11.294,335,538.
II. 492; III
Faverges (Milliet de), in.
Favier.1I.351,426.
F avre (Antoine). IL 190,
Favre (René). IL 343,
Favre-Buisson. III. 168.
Félix V. I. 406.
Félix (don). IL 357.
Felmase. I. 132.
Féneloi!î.II.463;II!.242.
Fénestrelle. I. 80.
Fenix. il 162.
Fenouillet. il 41.
Féodalité. I. 145, 154, 186,294,306,821,454, IL 78,318,352,548;
Ferdinand VI. III. 76.
Fernaz ("Jean) . L 316.
Ferragus. il 483.
Ferrand. IIL 216.
Ferraris. 111.64,117.
Ferrero. lu.
Fésigny. I. 445.
Fessigny (Hector de) . il .
Festaz. il 545.
FESTi(Nichod). I. 409.
Feuquières. il 406:
Feurs. L 444.
Fichet. I. 481,508; IL
Fieffé. II. 128.
Fier (rivière). IL 77; IIL
Filangieri. IIL -112.
Filly. n. 196.
Final (marquisat de). III.
Finances de Savoie, 1.
454,486; IL 21, 28, 88, 306, 324,336; III. 77, 83, 89, 90, 136, 18?, 185,191,312,330,334, 356,368.
PINAS-DUPLAN. III. 354.
FiNOT. m. 202.
FlOCHETTO. II. 298.
FiVEE (Théodore). I. 79,
Flandin. III. 253.
Flandres. 1.244,378.
Flassan (de). II. 251 ; III.
FLEURY(lecardinal). III. 7.
Fleur Y (Fabbé). I. 131,
Fleury (le recteur). II.
Florence. I. 406.
Florus. I. 90.
Flour de Saint -Genis.
François !«'. I. 500; II.
François-Hyacinthe. II.
Françoise d'Orléans. II.
Francks. I. 72, 128.
Franzoni. III. 308. Frayssinous. III. 242.
Frédégaire. I. 122.
Frédéric II d'Allemagne.
Frédéric II de Prusse. III.
Fresne (col du). II. 440;
Fréterive. 1.221 ; II. 182,
Flumet;i. 243, 251,300, Frézet (l'abbé). I. 14,
303;'lli. 12é.
FoDÉRÉ. III. 3, 198.
FoGLis(Saint-George8de).
FoLLiET. III. 146, 355.
FONCET. III. 70.
FONTÉIUS. I. 88.
FoRAx (Bernard de). II.
FOSCARINI. III
Fossano. II. 113, 115,
Fourneaux. II. 314.
Franche-Comlé'. I. 467;
Franchi. 11.386, 441, 445,
Fribourg. I. 468 , 472 , .
Frigelette. III. 160.
Frimont. III. 210.
Frisard. II. 508.
Frisciiing. III. 144.
Froissart. I. 348, 351,
FUENTÉS. II. 230.
Furdity (Guy). II. 11.
FURRER. 1.202.
GABALÉON. II. 250, 257.
Gaberel. II. 11, 56, 185, 203,233; III.
Gabet.II. 483; III. 176,
Gabriel (don). IL 400.
Gâbrielle d'Estrées. II.
Cachet. IL 329.
Gaidioz.II. 469.
Gaillard (bailliage de) . II.
Galibier (col du). II. 180;
Galiffe. II. 6.
Gàléas Sforzv I. 462.
Galli.II. 372;III. 71.
Gallo.III.291.
Gallo-Romains. 1. 119.
Galls. I. 70.
Galoisdela Baume. 1.340.
Gandolfo. il. 378.
Gantellet. II. 468.
Garbillion.III. 57,64,69.
Garella.III. 100.
Gariel. I. 5, 174.
, Garnerin. il 357, 470.
' Garocèles. I. 80.
Gasparin. III. 140.
Gassendi. IL 249.
Gaston. III. 178.
Gaston de Foix. L 500.
Gaston d'Orléans.II.373.
Gattinara. ni. 39, 207.
Gaud. il 418 ; III. 20.
Gaules. L 70, 109,114.
Gaulois. I. 71.
Gault. III. 323.
Gauthier. IL 258.
Gavot(pays de). III. 171.
Gay di Quarti. III. 328.
Gay (Jean). L 482.
Gazel (Pierre). III. 115.
Gazzera. I. 491.
Gazzini (Pierre). L 507 ;
Gênes. I. 231, 393; IL 69, 289, 390 ; III. 76,
Genève. 1.26, 87,109,124, 167,216,266,287,413, 432,443,448,479,483, 56,106,121,130,159, 168,203,232, 262-, 359, 387, 456,462, 520, m.
Genève (évêques de). L 331,390,483.
Genevois. IL 326, 357, 385 ; III. 10.
Genevois. IL 308.
Genevois (comtes de). I.
Genot. il 543.
Genoux (Claude). 1. 1'6.
Geoffroy de Villehar- DouiN. L 225.
Cerbaïx I. 288.
Cerbaix de Sonnaz. III.
Geedil (cardinal). L 6; m. 93, 109.
Germains. I. 72.
Germonio. il 50, 263.
Gérold. I. 175.
Gésates. 1. 78.
Gessner. m. 103.
Gex. L 469; IL 8, 523.
Gex (pays de). I. 358 ; IL 135, 185, 226; m. 133, 206,351.
Gex (seigneurs de). L 270.
GlAIME. m. U6.
GiANNONE (Pietro). III. 51.
GiDELiNS.1. 223. 235,258.
Gillette. II. 492.
Gillette. II. 492.
GiLLET. III. 355.
Gilles. 11.261.
Gilly. III. 210.
Gilly (Philippe de). III.
GiNET.' II. 492.
Ginet. III. 343.
GiNGiNs(Aymé de). II. 11 GiNGiNS (Frédéric de). I.
GiNOD.II. 17,71, 139.
Gioberti. III. 273.
GiojA. II. 378, 485.
Girard. II. 188.
GiROI) DE MONTFALCON. III.
GiROLLET. II. 468.
Gmments géologiqmn. i.
Glaciers des Alpes, L 45.
Glapigny (de). II. 439;
Glérens (de}. 1. 403.
Glétaine (Michel de). II.
Gleyron. II. 335.
Glimes (comte de). III. 55.
Godard. II. 61.
Gode AU. 11.60.
Goldalst. II. 233.
GOMRERVILLE. II. 251 .
Goncelin. 1. 277.
GONDEBALD. I. 122.
(jONDICAIRE. I. 118.
Gontran. 1. 129.
GoNZAGUE (maison de). H.
Gorrevod (Louis de). 1.
GOUDIMEL. II
GoiiVERT. III. 233.
GoYBET.II. 318;III.355.
Graisivaudan. I. 97, 167,
Grand. 111.160,204,355.
Grand-Bornand (le). III.
Grande-Chartreuse. 1.211,
Grandson (Ottiou de).. I.
Gransom. 1. 110.
Granson. I. 469.
Grandis. III. 332.
Grandville. I. 383.
Granier (mont) . 1. 246.
Granier (Claude de). II.
Granvelle. II. 139, 158.
Grattoni. III. 332.
Gravier. II. 330.
Grégoire VII. 1.189.
Grégoire vk Tours. I.
Grégoire, m. 148, 153.
Grégoire XVI. Ifl. 248,
Grécory (de). HI. 124.
Grésine. II. 476. .
Grésin. 11.227.
Grésy. IL 343, 507.
i&résy-sur-Isère. 111. 59.
Grenat. II. 490.
Grenus. I. 382. Greyffié de Bellegomde.
Grillët (l'abbé). I. 5, 14,
Grillet. m. 96.
Grimaldy. il 255, 482.
Grisows. L 5Ô2 ; IL 260,
Gritti. il 258.
Grolée. IL 9.
Grolée l'Huys (de). L
Grolée (Jeaa- Philippe).
Gropellq. IL 418.
Gros. III. 354.
Grotius. m. 23.
Gruat. m. 355.
Gruffy. m. 228.
Guibert. L 298.
Guichardin. L 495.
Guichenon (Samuel). I. 6, ' 12,191, 327;II.46,375.
Guelfes. L 223, 241 . Hamilton. IL 369. ,
GuEFFiER. IL 250. Hamon. il 194.
Guéri» de Tencin. U, 409, Haaovre. IL 399 ; III. 6,
Hauréau. L
GuiGNEjT. m. 260. Hautecombe (abbaye d').
Guigonet-Mare$ghal, L I. 196, 199; IL 196,
QmhLAvm. L 476. 238, 243, 322.
Guillaume de Lucinge. L
Guillaume d'Eçublens. L
Guillet.il 289 ;ltL 246,
Guirod. il 165.
Guise (duc dq). 11.23,169.
Guitry. IL 185.
GuizoT.L2;i56;II.354;
GuJmjY. m. 146.
Guy^oquille. 1. 181.
GuYON (M'»«). IL 458, 463,
GuYON. m. 246.
Guy d'Alpon. I. ^55.
Guy de Saint-Aspre. I.
Guy de Tavel. L 273.
Gy. m. 82.
Gye (seigneurs de). II.
HABSB(MJRG(Maisoi;i de).
Haller.III. m.
Haluer (maréchal du). IL
-ixA-
Hautecour. m. 163.
Hautefort. il 159.
Hauteluce. f. 336.
Hauteville. III. 42.
Hauteville (Nicolas de).
Heine (Henri). II. 43.
Hclvétie. I. 87, 238, 278,
Henri H. II. 23.
HenriIII. II. 159.
Henri IV. H. 167, 247.
Henri III d'Allemagne. I.
Henri W d'Allemagne. I.
Henri YII d'Allemagne. I.
Henri de Nemours.II.255.
Henriette d'Angleterre.
Henri Junior. II. 54.
Héraclius. I. 194.
Hérault de Séciiellks.
Hercule. I. 76.
Héritier. III. 355.
Hermance. I. 239, 287,
Herhancb (barons d'). II.
Hermengarde. I. 168.
Hermillon. I. 288.
Hergott. 1. 149.
HiLDEDRAND. I. 189.
HiLL Atcham. II. 437.
HlÔELY. I. 262.
UOLBEIN. II. 145.
Hollande. H. 991, 437;
Hommes lihren. 1 . 1 86,303,
HoNGROis.I.72,147;n.50.
HUDRIOD DU HOLLARD. IL
HuDRY. m. 296.
Hudry-Mënos. il 82.
Hugues d'Arles. L 161.
Hugues (saint). 1.221. Hugonet des Bois. 1. 338.
Humbert aux Blanchbs
Mains. L 168. 173.
Humbert IL I. 192.
Humbert UI. I. 212.
Humbert dauphin. L 350.
Humboldt. in. 111.
Ilurtières (Les). 1.85,328,
Ibères. I. 70.
Induciomar. L 89.
Innocent IIL I. 224; H. 499.
Innocent XIL IL 411.
Instruction publique. I.
105, 109, 430; IL 150, 351, 499, 539; lU. 94, 195,197,227,239,472, 306,330,334,350,368.
ISàBELiE d'Aragoav L 493.
IsAMBERT. II. 22:.. îp •
Istre. I. sa, 96; U; i8S, 296^111.11,42,824.
Italie. I. i02y 4â2, 2&1, 369, 485, 492; IL âil3, 413; m. 229, 268^ dS7.
IVERNOIS (tf). IIL 144;
Ivrée. IJ 29»; II. 379.
hFBiÉE (marquis d'). 1. 164, 169,179,257.
bAim. 1. 151.
JACOB. II
Jacqueline de Monî- BEL. IL 136.
Jacquemod (Pierte).1.475.
jACQtJÊMduD. I. 199: III.
JaCOUES O'AGfiidiE. I. 350.
Jagqiîes dé' Salins V L 339.
JkCWRB de Tarentâise (saint). 1. 135.
jACQUffiR. m. 146.
Jagot, m. 14fe '
JaILLËTDE SAINT-GEfiGtEd.
Jamin. III. 242.
Janin. II. 60.
Jands de Genevois. 1. 445.
Jaquemoz (Jehan). L 401.
JaqixeatoÉ ( château de
-saint). 1:135, 337, aai;
Jarre. Il: 48& Jarsy. 11.489.
Jay. n. 61.;
Jean K (dauphin). 1. 259.
Jea» dëBëi^trand. 1. 339,
JeanîCswBaMiIistB' > âeu Savoie*Nemours^* Ui 885, 392,3îfô;in;4i4. :nui
Jeanne de HUnatif y I;i2l4.
Jérôme (saint).il;ili4k ' Jogerand de Briâûçdà. I.
M' II
Jorat. II. 9, 389; . . i!
lordane. IH/343J' ;>' )i!
JoRDY. m. 201. .1 Joseph IL IJl. 107. (/ iH Jourdain. II. 308. '• ) Joyeuse. M. 809 y ;.i/ ii Juge (de). II. 501; LUI.
■ 860." !.. i/ .'<■ rii/iM JuiGNÊ(de):JII.il29i/ i- Jules II. 1. 510. - il
JULLÏARDtl ll.',469l ) ai [)
Jura(lô).J.:85-^ Ui/â89;
ffl. i8a,21<0. . / .;li JussiE (Jeanùe.de). 111(12,
Jussy. IL}2»a, 290;j m.
Justin. III. 242. >'rK
JUVÉlffAIi DES UllSi0l9i V.
Rant; I11.41«2i!i-în'.ii KELLfeRiM[ANN;III.'168.
KÈYSLBR. I./3W.">'^ =
Kibouiç(lî:ybûfg^'.'1.84d, 255. ' '' ■ ■'*
Kymris.L 71.- «" î- ' '^'
a Balnie. II. 226: 111. La Madelène (col de). 11.
Lamdallk (Louise de Savoie, princesse de). IIL
La Marche (OUivier de).
Lamartine. 111. 128. 256,
La Bftthie. 1.482.
La Baume (Pierre de). II. 8.
La Bicoque. 1. 500.
La Biolle. III. 202.
La Boetie. I. 511.
Laborie. II. 61.
Laboulaye. I. 116, 323. Lambert (le doyen). I.
La Chambre. IL 314, 536. 475; 11. 500.
La Chambre (marquis de). Lambert (Claude). II. 60.
La Chapelle. 11. 314, 547. Lambert. II. 47^ 357. Lâchât. III. 352.
La Chavanne. 111. 203.
Lachenal. III. 160, 309,
La Clusaz. IIL 159.
Lambert (Jehan). II. 59.
Lambert. II. 47. 3J Lamberti. II. 431.
Lambert van der Bvrch.
La MoNTA(rabbé). 11.366,
Lagombe Saint - Michel. LaMotte-Servolex. 11.523.
La Mûre. m. 226.
Lacordaire (le P. Domi- Lancelot de Lans. 1. 476. nique). 1.32, 312.
Lacoste. 111. 193.
Lancelot. I. 470.
Landry. 11. 508.
La Croix-Rouge. 111. 203. Lanfrey. III. 195, 317. La Fayette (M'nc de). II. Langins. I. 451.
La Perrière. 1. 154.
La Feuillade. II. 432.
Languedoc. 1. 225.
La Noue. II. 73.
Lans. 11. 314.
La Fléchére. 1. 250; III. Lans (marquis de). II. 253,
LaForest. 111. 119.
Lageret. I. 400.
La Grange (Joacbim de).
La Hoquette. IL 410.
Laity. m. 365.
Lallée de la Toniette. II. Lanze (délie). III. 12.
89, 308. 316 ; 111. 19. La Palme (de). 111. m, Lama (le Père). 1.6,437. 181.
Lans-le-Bourg. 1. 102; II.
Lans-lc-Villard. II. 314;
Lanza. III. 3
La Palud (Hugues de). I.
La Pérouse. il 409, 458,
La Perrière. L 261, 327.
La Perrière enTarentaise.
ra. 259.
La Poëpe. IL 389, 529.
La Popellinière. II. 179.
Laporte du Theil. I. 95.
Laragine. il 466; III.
La Ravoire. I. 337; IL
La Renaudie. IL 170.
La Rivière (le Père de).
La Rive (William de). III.
La Roche d'Aller y. IL
LaRoche. 1.300, 395; IL
La Roche-Cevins. IL 439;
La Rochefoucauld. IL 64.
La Rochette. I. 220, 300;
IU
Lassale.III. 114.
L'Assiette (col de). IlI.
LaTeyssonniére. I. 83.
La Thuile. III. 59.
La Tour du Pin (Philis
de). IL 411.
La Tour du Pin (barons
de). L 265.
La Tour (baron de). III.
Launay (de). III. 246.
Lausanne. L 68, 187, 233,
La Valette. II. 361.
La Vanoise (col de). IL
297, 439; IIL 58, 163.
Lavergne (Léonce de). IIL
La Vieilleville. IL 23.
Lavisco. L 101.
Lavriano. il 116.
Law.I1. 390;1II.14.
Laybach (Congrès de). III.
Le Bois. II. 333; m. 188.
Le Borgne, m. 118, 257.
Le Bouchet. III. 159.
Le Camus. IL 397, 455,
L'Ecluse (fort de). IL 77;
Les Echelles. I. 282 ; IL
Le Fèvre. II. 41.
Leganés. II. 361.
Léger. IL 113, 389; III.
Législatiàn iaf>ogemie. l.
L'EstoiLB. n. 64; Léti. 11.241. ••
4&3' ôDâdl. ii, 75, 78^ = Lévaldis. H. 3Ô3. 9SJ3.SI, 162, 820, 337, LrivET. IL 502 j IH. 297.
345, 35?; Hï.^, 23,49, 84,991, 187, 217, 234, 261,?69, 312,314, 362.
Legris-Duval. ni. 334.
Léàian (toc). I: 68. 400/ 238, 439 ; II. 126 ; im
LéroènG.II.414,585;IIi; 18îi,B03i^
Lemincum.' L 101, 234,
Le Noyer. II. 540.
Léon ï. Il 510. i '
Léon XILIIL 237; 240.
Léonard de Vmèt. li 4d8; Lépante. IL 139; ' i '' L'Epine ((^Idô)iIIL^3;' L0 Plot. IIÏ.' 1324; ^ Les AvanclïérsJlL'883,' 508. ' ' '. !" .î -'•'■■ ' Leis6lidpéUesiIILil9. ' Ldschâux. HI. 825^ ' ' Lescheraines. 111.216,325.
LesghèïiaiI^es '(marmiii^
de).II. 542;m.i'5.
Levo. n. 74^ Lévrery. II. 7k • Leyssaud. IlL 249.
L'Hospital (Conflans). II.
16;ra.207,èll: '
L'Hospital. IL 71/ • • Liberté giiUimièà'de ié' Savoie, l. Àl^, 4^6; IL' 98, 532 ; m. ^4, îfM, 186. '/
Lieu (abbaye de). LS2iO.
LïLio. n.161. •' < LiPÔMAilîo.ïI. 69.: ' .'( .
LiTTA (comte), n. 26'. ' Littérature ^ séiemes '-et arts. 1.845, «29; 474; = 232,241,260.
LiyorSoI IL- 393i • ' • LiVouniei IL 69,224, 890.
LizoN(Noél).ILS07. = Loche (de). IL 487 ;1H'.
233,267. - Locke, m. 103. :^^ LE^ôHEliUiîms. ï. 429 ►, ni' LoctiEiR (Jehan). L '481. â94, 407 ;'ni. 9^ 20. LocHer (François de)* ïï.
Les Clefs. IIL 150j Lé^Déserts^lII. 540; Hi;
345'. • '•' ' '' * i . ' i' LESDkGtJi6Rfe$vII.'160i 1 76 ■ '
248,2!â2,2ei,4«5;in.
HL
Lombards. 1.72,139,131.
Long (Denis). IL 140.
LONGERAY. IIL 166.
LoRNAY (baron de). IIL 6i .
Lorraine. II. 127.
Louis de Savoie. 1. 435.
' Louis (baron de Vaud). I.
LouisXl. 1.449,467.
Louis XIL I. 499.
Louis Xm. II. 294, 296.
Louis XIV. II. 383, 391,
Louis XVI. III. 99, 112,
LOUISE-G ABRIELLE .11.423.
Louise de Savoie. I. 497,
Louvain. II. 500.
Louvois. II. 406.
Lovera di Maria. III. 17,
LucAiN. I. 78.
Lucerne. IL 124, 148.
Lucey.I. 91; II. 476;m.
Lucinge. II. 389.
Lucinge (Georges de). II.
LuciWGK (René de). 1. 11 ;
Lullin(MoUardde).'I.271.
LUU.IN. Lll;n.l9,23!,
LuLUN (Amy). UL 144.
LULLY. III
LûNiG. I. 264.
LURBIGNY. IL 171.
Lusiçil<i^..I. 436, 451 .
Luther. I. 507 ; IL 9.
Lyobard. IL 153.
Lyon. L 103, 236, 264, 299, 469; IL 93, 142, 178,351,383,477,485; m. 90, 112, 134, 158, 168, 249, 294, 300.
MABLY (Bonnet de), m.
Maghault. II. 54.
Mâché. II. 56, 173, 455,
Machiavel. I. 207, 354,
Mâcon.II. 38;IIL203.
Macôt. m. 196.
Madrid. III. 32.
Maffei. m. 5, 30.
Magenta. III. 328.
MAGLAND(de).lII.157,164.
Magne IN. IL 484.
Magnin (Jacques). I. 431.
MaHAULT D'iU-BOK. L 201.
Mahault de* Savoie. I.
Maigrecombes. II. 227.
Maïno. m. 12.
Maine de Biran. IIl. 195.
Maintenon (M»ne de). H.
Maissiat (Jacques). I. 83* Maistre. m. 3, 64, 92.
Maistre (Joçeph de). 1. 9.
Maistre {X^aviar de)* I|l.
Maladreries. 1. 251,336,
Mauikrbb. il 277.
Malingri. II. 213.
Mallet-Dupan. III. 195.
Halplaquei. IL 439.
Maltaveme. IlL 210.
Hangini. 11.382,430,581.
Mandrin. III. 82.
Manfred de Saluées. I.
Manfred de Sicile. L 241 .
Manigod. III. 159.
Mansord. m. 139, 146,
Mantala. L 101,144.
Mantouan. IL 247, 292. ' Manuel de Locatel. IL
Manzoni. IL 298.
Maraldi. ni. 40.
Marcellaz. IIL 166.
Marchand. UI. 203.
Marches (les). L 327; IL
Marches (marquis des).
IIL 95.
Marcley. III. 224.
Margossay. L 479.
Margossay ( Guillaume
de). U. 40.
Marcoz.IL468;IIL256.
Margoz d'Ecle. IIL 65.
Maresghal. I. 250, 470;
IL 544; IIL 161, 296.
Marguerite d'Autriche. L
Marguerite d'Ecosse. I.
Marguerite de France. U.
Marguerite de Faueigny.
Marie- Adélaïde. IL 414.
Marie de Médicis. U. 224.
Marie de Velario. IL 121.
Marie Mancini. IL 521. Marie Stuart. IL 166.
Marignan. I. 500.
Marigny. IIL 135.
Marigny (de). IIL 168.
Marilley. III. 328.
Marin. IIL 347.
Marin. IL 502; IIL 207,
Marlens. lU. 150.
Marnix de Saint-Aldegon-
de. 11.171.
Marot. il 53, 132.
Marquemont (de). IL 284.
Marquet le Fol. L 476.
Marseille. L 231;I1L il.
Marsilly. IL 487.
Marsollier (Fabbé). 11.
Martial. L 105 ; U. 132.
Martigny. L 81 ; IL 128 ;
Martilly (l'abbéde). LU.
Martin. IIL 193.
Martinel (Claudine). IL
Martinel (de). III. 331,.
Martinengo. u. 172.
Martinet. III. 173, 237,
Martini. IL 263.
Mary Marc. IL 492.
Mâssazza. 1. 102. Hasséna. ni. 177.
Hasserati. II. 363.
Mathieu. II. 189.
Mathieu Paris. I. 237.
Matile. 1. 125.
Haubec. III. 133.
MAUGNY(de). m. 331.
Maurice de Savoie. II.
Maurice. 1. 107.
Maurienne. 1.79,129,177,
Maury (Alfred). 1. 136.
Maus. III. 332.
Maxilly. III. 171.
Mazarin.II.293,302,382.
Mazin.II.76,378,393,418.
M AZURE. I
Mazzini. m. 246, 265.
Médail (Joseph). HI. 324.
Médicis. I. 476, 510.
Médulles. I. 102, 129.
Mégève. I. 482; III. 100.
Mélan (chartreuse de). I.
MEbLARÉDE. II. 343, 429,
Mellaréde (Tabbé de).
Melphe. 1.149, 194.
Menabréa (Frédéric). III.
Menabréa (Léon). I. 15,
Ménenc (Jean). IL 41 ; III.
Menestrier (le père). I.
Menthon. III. 159.
Menthon. L 152,403; IL
Mercier. III. 328.
Mercier de Lacombe. IIL
Mercurio. il 378.
MÉRiNViLLE (Mgr de). III.
Merlin. I. 411 ; IL 330.
Merlinge. il 501.
Mermet (Claude). IL 50.
Mermillod. IIL 35.
Mermoz. il 483.
Mersenne. il 54.
Metelli. il 295.
Meynard. il 60.
Mézerai. I. 499; IL 14.
MiCHAL. IL 205.
MiCHAUD.L202;III. 120,
Michelet. L 30, 157 ; IL
Michon. III. 291 .
MiÉD an-Gros. IL 96.
Mignet. III. 6. Milan. L 275, 368, 438;
Millet (Christophe). IL
Milliet. IIL 25.
Milliet (Hector). IL 257,
Milliet (Loys). IL 14, 71,
MiLLiET DE €HAtL£S. II.
MlLUET DE FaVEBGES. U«
Million n'abbé). H, 50.
MiLLioz, ni. 325.
MiLLOT. 1. 242 ; III. 53.
MiNTo(lord).in. 267.
MirabeL m. 165.
MiRAMioN (M™« de). IL
MiiïiBEL (de). Q. 601 .
MlTONET. II. 457.
McHlaie. I. 102; II. 43, 314; m. 58, 190.
Hodène. II. 50.
Moines. 1. 133, 158, 212, 220, 310; II. 97, 133,
Moiraiîs. 1. 300, 361 .
Moirenc. il. 163.
MOIROUD. III. 119.
MoLAN (de), m. 134.
MoLiN. III. 173.
MoLiNi. IL 102.
MoLLARD. IlL 292, 340.
Mtflléttes (Les). I. 327.
MoifASTÉROL. IL 458.
MoncàUera. III. 39.
MONTBRUN. IL
Mont-Cenis. I. 79, 206, 233,279; IL 127, 438, 477; IIL 58, 72,178, 190, 197, 366.
Mont-du-Chal. IL 226.
Monf^ellafirey.II. 502»543.
Mont-Genèwre. L 80; IL 468, 290, 438.
Montgirod. III. 58.
Mont-Joux (Grand-'Saiût- Bernard). L 200.
MONTJOUVENT. IL 134 ,
MontlueL L 388; H. 38,
Monte Cavallû. IIL 74.
Montendry. IL 547.
MoNTEOLivi?ro. IL 308.
M0NTESa<»EU. IIL 14, 32,
MONTtESOUIOU. IIL 137.
MoNTESPAN (M«» de). II.
— Ml —
Mohtfalcon. D. 349.
MONTFALCON. IL 453, iT3, 843^ 354,464; m. 64, 453,468,248,
MôsiTFËïiKAî (meff qmis de) .
I. 479, 224, 257, 369, 508; IL
MoNTFERRArfcbicde). IIL
MoHtiïeury. L 274w
MontfoTt en Graisivandan.
MoNTFOAT (baron de). II.
MoNTHOux. L 239 ; IL 288,
MoNTHoux. IL 350.
MoWTM AYEu R ( ^igueiurs de). L 488, 462 ; IL 220; m. 449.
MoNTMAYEUR (Jacques de). L 445, 462.
Moiitmélian. L 204, 207, 2f44,' 300, 307, 382, 465, 482; IL 45, 434, 467, 249, 296, 307, 388, 365,440,435,442,450, 484; m. 44, 18, 28, 54,94,190, 203, 297.
Montmorency. IL 458.
MontpelUier. n. 46.
MORELLY. III
MoRÉRi. 1.405.
MoresteHL307;IIl,432,,
MoRET.n. 469..
Morette,IIL459. . . Moines. I. 232, 448, 469.
Morgex. IL 485 ; UL 326.
Morillon. IL 64. 430.
MèRiN (Celsé). IL 64,-348,
Mornex. IIL 226.
MoRôsiNi. IL 4Ô6.' HlôvoÈzo. m. 248.
MoHCS (Thoihàs). L 544.
Morzine. IL 549.
MOTTARBJ IIL 365. ' ' MOUCHET. 111:351. ' "
Mouçon. IL 289.
MoudoR.1. 224.888; iL 9.
MouLTOu. IH. 144; 235.
MouNiER. ra. W3.' • '
Moûtiers. L 193,294^'336;, 338,574,401,432,502; IL 38, 217, 324, 836,' 445, 450, 481, S4â, 547V ra,25,41,58j84,ll«^' 455,462,468,476,191, 496,237, 854,^827. ^
MooXY (de). L 422; H.
Mozart. 11.54.
Mdonier. m. 352.
MULETTI. 1.494.
MûLLER (Jea» de). 1,440,
MuRALD (de). II. 432 ; m. Nicolet. II. 24; III. 25».
NiCOLETTO, I. 242.
MuRATORi. I. 6, 149,254, Nicosie. I. 203.
MusTON. II. 389.
NiGRÀ. IL 49.
Nimègue. II. 395.
Myans. I. 246 ; II. 167, Nisard. II. 248.
Nivolet. m. 38, 240.
Myolans. I. 432; II. 173, Noailles (marquis de). 11. 217, 364; 111.51,56, 141.
Myolans (barons de). I.
Notre-Dame de la Gorge.
Notre-Dame des Minières.
antua. II. 93, 133, Nomis. IL 378 233, 528 : IIL 203, Nostradamus. IL 157.
Novalaise. L 94, 299 ; II.
Novalèse. L 180, 221,
Novare. I. 441 ; 111. 300.
Nantuates. I. 81.
Napione. L 69.
Naples. I. 496.
Napoléon. III. 193, 195, 229, 337, 350.
Nâves. IL 223,324; 111. 58. Novbllet. IL 41 .
Na VILLE. IIL 224.
Naz, III. 321, 355.
Necker.11L113,132.
Negroni. h. 89.
Nemours (duc de). L 508;
Néphaz(torreiit). 1IL119.
NeufchâteL 1.68, 468; IL
Nbvers (duc de). IL 302. Odon de Savoie. L 179. Nevaet (Antoine). I. 508. Oléron. IIL 181 .
Noyer (du). IIL 360.
xNyon. L 96; IL 12, 125,
Nyons. IL 411.
Oceiuni. L 80.
Oddinet (Loys). IL 14.
Oddinet de Montfort.
Odon de DeuiL L 202 .
Neyrbt.IIL 325.
Nezin. IL 473.
Ulivarés. IL 289; IIL 5.
Ulivaros. IL 172.
Nice. L 380; IL 30, 6i^, Olive (Charles). IIL 121.
72 ; IIL 27, 365.
OuviERi. IIL 278, 287.
Nicous DE BoTRONTE. L Oncieu (Janus d'). IL 372,
Oncieu (marquis d'), III.
Oneille. II. 394.
Ontex.III. 321. Orbe. IL 13.
Orderic-Vital. 1. 195.
Orléans (duc d'). I. 439.
ORLYÉ(d'). 1.422,464,475.
Orme A (marquis d'). III.
Orsières. III. 297.
Orso-Serra.III. 358.
Osnabrûck. II. 384.
OsoRio. m. 30.
OsY. in. 136.
Ottavian. II. 329.
Oulx.n.43,402,439;lII.
OzANAM. 1. 323 ; II. 492.
PACHE. m. 145.
PAGET(Mgr). III.153, Pagus Savogensis. 1. 182.
Paleocapa. III. 308, 332.
Palladius. I. 117.
Palluel. III. 146, 196,
Palmaz. II. 416.
Pancaliere (marquise de)
Panisset. m. 3, 114, 153,
Paradin. I. 178, 469; II.
Paravia. II. 105.
Parella. il 401 .
Paris. L 109; IL 40, 213;
Paris(traitésde).IIL206,
Parme. III. 246.
Parme (infante de). III. 5.
Pascal (Biaise). L 18,
Pas-de-Suze. IL 15, 290.
Pasini (l'abbé). L 6 ; IIL
Pasquier (Estienne). 1.
Passier (Françoise de). IL
Pasteur. IIL 136.
Pavie. m. 71.
Payerne. 1.250,262, 278;
Pazero. il 363.
Péages. L 209, 250, iSl ;
Pecchio (comte). I. 344.
Pécloz (Jacques). I. 316.
Peignot. il 439.
Pélisson. il 23.
Pellionex. 1.221.
Pelloux. III. 355.
Peney. IL 11.
Penot. il 492.
Pensabene. il 351; IIL
Percée des Alpes. IIL 190.
Période glaciaire, L 46.
Péroges (Favre , baron
de). IL 271, 343.
Pérouse (La). IL 386.
Perret (Claude). IL 24.
Perret. 111. 317.
Perrier de La Bathïe.
iIL321.
PEimir(Àn4ré). n. 38.
Perrin.H. 492; 111.29,64.
Perrinet du Pim. I. 384 ;
PfitMBSOT. L 273.
Pbrrotin» IU. 355.
Perruqua. II. 520* Pesey. II. 95 ; IU. 119,
Pestâlozki. III. 144.
Peste (épidémies de). IL
.208s 2S8vi90, 449; OL
Petetin. m. 357, 367.
Petit. 11.470,475.
Petit -Saint- Bernard. L
93; II. 297, 438; lïL
PetitrBugt;.IU.190,325* Petitti. IlLn, 117.
Petitot. il 365.
Petrus Bucsbnsis. 1. 312i
PEDTINGfiR. L 206.
Peyssard. m. •289.
Bjevssieuk be Salagine^
(ou Pésieu). il 297.
Peytavin. m. 255.
Phélypeaui. U. 426.
Phéniciens. L 76.
Philiberqt le BtAu. L496i Philirert le Chasseur. I.
PlilLiBCRTcdeMédicis. L
Phiupi>bII.JL138.
Philippe III. IL 229.
PHILIPPE Y d'Espagne. IIL
Pjhlippedb Bresse. 1.
Philifiï: dbSavméi L:i56.
Philippe: (in&ait dos). H.
444; UK 54.1 t i
Philippin (Jean). U. élu PffîLiPPtN de Savoie. II.
PiAGEï. m. 277i PiANEZZE (marquis de). IL
PicoLLET. m. 272.
PiCTET. IIL214,225• PIE IX. IIL 266.
Piémaat.Li02,224;a40;
n. 49, 372, 415; IU.
Piémont- Achaieï (princier
de). L 246,391. - i Pierre - GhâieL 1..255^
326;ffl.2i, 13a. «' Pierre de Romont. L'^8,
Pierre de Tare{17aii^
(saint). L221.
PiGNA. 1. 4Ô8. ' J
PigneroLL180,364,480i
384, 413; IIL 39, 351.
PaLET (André). IL 24. • ' Pillet. m. 68, 273^ 383.
PiLLET-Wïix. in* 267; 'î
PiMENTEL. IL 383. « i
Pin. UL 160.
PiNGON (Philibert de).'Ii
10; IL 41. :î
Pioghbt (Jean de). IL 52:
PiossASQUE. IL 76, 177.
Pi«e. 1.231,371.
PissARD. m. 355.
Plain-Palais. n. 287. Plaissnee. III. 71, 76.
Planaise. lU. 304, 313.
Plàncherine. L 199.
PLatbl (Félix). III. 338.
Plutarque. L 78.
Pô. 1.204, 43ft;il. 247,
392 448 PoBEL.'lI.71,172,340^348.
PONCET. II
Pomet. il 483.
PoNTBRiAND (l'abbé de).
in. 334.
Pontcharra. 1.481; IL 176.
Pont-d'Aiû. 1.288, 497.
Pont-d'Ariod. L 91; IL
Pont-d'Arre. L351,505;
Pont-de-BeauvoisÎH. 1 .
Pont-de-Vesle. L 366.
PONTELLY. n, 506* '''
Poîit-SaiHt - Martiir (val
d'Aoste). I. 487. ■•' Pont-Saint-Mârtin ;Ilf j I6Ï.
Pont VERRE (François deî.
PORPORfATO. IL 14. '
PORTALIS. III
Portier. I. 250.
Port-Royal. H. 275, 463.
Porttt^. L 203; IL 341,
395;IIL 107.
PosiDONius. L 75. î
P0SS0Z.IIL121.
Pouilly. L 274.
POYETJ IL 14, Pozoz. IL 488.
Pozzo (comte dal).'L 7;
Pragelaz. IL 18t.
Prallet. IIL 355.
Pralognan. IL 16, Prangiftâf. L 870; Prarsone (l'abbé). IIL
Procope. I. 118.
Promis- I. 192, 438.
Proudhon. h 320. •
Provana. IL 76,189, 396i
IIL 29. «
Provence. IL 437; III. 80.
Provence (cfimle de), ni;
Province des Alpes A. 111.
Provima riparemis, L
Promkm romaine. L 86,
Pnwe. U. m ; UL 128.
PTOLéMÉE. L 202* PÛFFENDORF. III. 23.
Pugnet. IL 488.
PuTHOD. IL507;III.244.
Puy d'Orbe. II. 529.
RABELAIS. I. 511 ; IL
Rabut. I. 303.
Raconi8.L478;II. 16,112.
Ract. III. 297, 354.
Radulph. I. 218.
Rages. III. 203.
Rambaud. II. 335.
Rambert. il 407.
Ramel. IIL 355.
Ramorino. IIL 246, 249,
Randens. IL 223.
Rapin-Tiioyras. il 514.
Rassat. IIL 166.
RATTAZ7J. IIL 300,* 31 3,
Raurica. I. 97.
Ravassol.il 173.
Ravenne. L 500.
Raymond. I. 14; IIL 42, 196,233,238,242,256,
Raynouard. L 223. Ré (île de), m. 181.
Real. IL 466: III. 113.
Rebut. IL 45d.
Reclus. IL 173. , Rectorat de Bourgogne, L
Regard (de). 11.414.
Régime numicipal. 1. 294,
86, 331, 336, 544; IIL
Regnauld.il 71.
Reignier. III. 206.
Rendu. 111.233,251.
René de Savoie. I. 497.
Replat. IIL 252 , 267 ,
Reposoir (chartreuse du).
Ressan (comte de). IL
Revel. IL 169.
REVEL(de).IIL182,230,
Revel. Ilf. 354.
Reverdel. il 318.
Revermont. I. 388.
Revêt. IIL 160.
RÉVIL.IIL273. 321.
Reveyron (Philibert). ilL
Hey. il 205, 323, «9 ;
— in —
Reynaud I. IW.
Rhrbinder. III. 14.
Rhin. I. 87, 353, 486.
Rhodes. I. !283, 451 , 502.
Rhône. I. 68, 204, 486;
II. 2-26, 324; III
RiBOD. IL 165.
Ricard. III. zlO.
RiCCARDI. III. 12.
Richard. II. 329; III. 355,
Richard de Cornouailles.
RlCHARDOX. I. 475.
RiCMK. i. 269.
RlClIELET. I. 404.
Richelieu. II. 287, 361,
RiCHEVAUx (Louis de). IL
RiONDET. IL 71.
Ripaille. 1. 381, 402; IL
Rivanlella. 1. 149.
Rive. IL 389.
Rive (Cordeliers de). IL
RïVOlRE. III. 106.
Rivoli; L •>41 ; IL 78, 95,
358;IIL3I,39.
Robert (Nicola*s). I. 476.
Robert de Genève. L 387.
Robertet. il 14.
RoBuuENTE. IL 2;88.
RocH. III. 146.
Rochas. 1. 394.
Roche. II.-542.
Rôchefort. III. 82.
ROGHEFORT. il. 473.
RocHEMONT (de), ni. 143.
Rochette. Il 175, 235,
Rodolphe. L 144, 163.
RoDaLPHiENS(dynastiedes)
RoGET DE Cholex . III. 238.
RoGÈs. m. 186.
Rolland (de). III. 340.
Rolliaz.il 261,' 308.
Rollier. il 409.
Romagnes. I. 258.
Romains. L 80.
Romanèche (de). IL 34.
Romanet. il 492.
Romans. I. 355 ; IL 163,
178; IIL 127, 133.
Rome. 1.510; m. 128.
ROMILLY. lILlll.
Romont (comté de). I.
Roncaglia. 1.215.
RoNCAS.IL213,225,263.
Ronsard. IL 52, 143.
Roselyn. IL 223.
RosiGNAN (marquis de).
RossEir. IL 416, 469 ; m.
RossET (Pierre). IL 50,
Rossi. m. 274.
Rossillon. I. 233; IL 366.
RoSSILtON DE BëRNEX. IL
RossiLLON du Château- Blanc. IL 388.
Rôth. I. 96.
Rotherens. IL 332.
Rotterdam. 111. 136.
KOUGKMOT. I. 85.
RoiJJON. II. 468.
Rousseau (Jean-Jacques).
Rousses (col des). IFI. 210,
Roux (Hector). II. 402.
ROVERETO. III. 246.
Royaume des Alpen. 1. 467 .
Royaume ffArle$. ï. 164,
Royaume dltalie. I. 164.
Royauvw de Provence. I.
RUBELLIN. II. 400.
RuBiNS. IJ.487.
Rubis, l. 282.
RUFFIN. I
Ruffy. I. 162.
Rumilly. 1.294, 300, 307, 477; 11.38, 167, 181, 296,387,409,441,469, 501,537, 545; 111. 26, 65,100,127, 134,149, 166, 181,196,324.
RUPHV. III. 355.
Ryswick.II. 413.
Sabaudia. 1. 112.
Sacchi. III. 117.
Saconnex (comte de ).
Sada (marquis de). 111.59, Sage. III. 301.
Saillet. ÏÏL 114.
Saint-Alban. If. 328, 542;
Saint-Alban des Villanls.
^aiiit-Audré de CuiDes«
Saint-André en Maurieii-
ne. III. 161.
Saint-Baldoph. II. 44; III.
Saint-Beron. II. 529.
Saint-Bon. 1.330; II. 545;
Saint-Bonnet (de). 111.
Saint-Branchier. I. 275.
Saint-Cergues. UI. 225.
Saint - Christophe de la
Grotte, m. 192.
Saint-Clair (pont) . iil . 1 59 .
Saint-Qaude. I. 470; II.
Saixt-Evbemond. n. 460,
Saint-Félix. III. 166.
Saint-Front (comte de).
Saint- Cenix d'Aoste. I.
Saint-Georges d'Ëspéran-
('he.L204,255,274,299.
Saint - Geohges ( comte
de), m. U.
Saint-Germain en Taren-
taise. II. 328; IIL 119.
Saint-Gkuhain ( marquiii
de). IL 368.
Saint - Gervais. IL 502,
Saint-Gingolph. IL 128;
IIL 210, 297, 364,
Saint-Hilaire. il 431.
Saint- Hugon (chartreuse de). I. 220,289,488; II. 182, 537; III. 21, Saint- Jaquemoz. I. 135, 337, 377; II. 218; III.
Saint-Jean d'Arve. I. 289;
II. 547 ; m
Saint-Jean de Couz. II.
Saint-Jean de la Porte.
Saint-Jean de Maurienne.
Saint-Jean le Vieux. I.
Saint-Jeoire. I. 281 ; II.
Saint- Jorioz. 1. 199.
Saint-Joyre. II. 170.
Saint-Julien. II. 9, 175, 244, 389, 481; m. 127, 190, 203, 216, 249.
Saint-Laurent d'Ouh. I.
Saint-LaurentMu Pont. L
Saint-Marcel. 111. 135.
Saint-Marcellin. L 355.
Saint-Martin de Belleville.
Saint-Martin d'Arc. 1.289.
Saint-Martin. III. 146, 233, 256.
Saint-Martin u'Aglié (le
père). IL 369.
Saint- Maurice. I. 165,
nS;nL120.
Saint-Maurice-lès-Bourg .
Saint-Maxime de Beaufort.
IL 222, 520; m
^ 58, 120, Saint-Michel la Cluse. L
Saint-Michel sur Moûtiers.
Saint-Michel en Maurienne. IL 314, 346; IIL 58, 118.
Saint-Nazaire. IL 464.
Saint-Nicolas de la Chapelle. IL 542.
Samt.Paul.IL487.
Saint-Pierre d'Albigny. IL 167, 298, 441, 449, 536; m. 50, 54, 120, 153,207.
Saint-Pierre de Curtille.
Saint'Pol. IL 14.
Saint-Quentin. IL 31.
Saint-Ramberl en Bugey.
Saint-Rambeut (marquis
de). IL 172, 312.
Saint-Réal. il 460, 510.
Saint-Réal (Vichard). II.
Saint-Rémy. IL 434, 547.
Saint-Rémy. m. 7, 181.
Saint-Ruir. IIL 115.
Saint-Ruth (marquis de).
Saint-Saturnin. Ifl. 192.
Saint - Sébastien ( comtesse de). III. 37.
Saint- Se vEnm. IL 127,
457, 470; lU. 141.* Saint- Sigîsmond. I. 99 ;
Saint-Simon (duc de). II.
Saint-Simon (marquis de ).
II. 437; m
SAiNT-SoLUTicun ( TaLbé
de). II. 125.
Saint-Sorlin d'Arve. II.
Saint-Sorun. I. 447; II.
Saint-Sulpice. II. 547.
Saint-Sulpice en Bugey. I.
Saint-Symphorien d'Ozon.
Saint-Symphurien en Cha-
blais. ut. 225.
Saint-Thomas. II. 413.
Saint- Véran (col de). III.
Sainte Victor (fieî de). II.
SainlrVictor. H. 6.
Saint-Vilal.II. 127.
Sainte-Beuve. I. 1, 30;
Sainte-Catherine ( abbaye
de).L 220; II. 529,530.
Sainte-Colombe. II. 294;
Sainte-Fov.lI.16;lIl.ll9.
Sainte-Hélène des Minières. 1. 482.
Sainte-Hélène du Lac. U.
Saiiite*Marie d*Alvey. III.
Saix (détroit du). IL 218,
Saix (du). I. 403.
Saix (Ilumbert de). IL
Salasses. I. 77.
Salbertrand. IL 43.
Sales (Saint- François de).
272,319,486; IlL 173,
Sales (Louis de). IL 256.
Salève(liO. H. 12,85.
Salino. III. 287.
Salins. 1. 149, 194, 336,
375; m. 168. • Sallanches. L 186, 251,
487,541 ; IIL 43, 122,
Salles. IIL 118,166.
Sallenove (sires de). L
Sallustk. L 88.
Salmorenc. L 299.
Salomon. il 479.
Salteur. U. 24, 71,501;
IIL 3, 88, 204.
Saluées. IL 168, 406 ; HI.
Saluées (marquisat de). L
Saluces (comte de). I.
398 ; IL 73, 261 ;m. 79.
Sàlvatng de Boissieu. I.
Samoëns.II.502;IlI.li9,
Samoens (marq»» del . III.9.
Sancy. IL no, 184/.^ Sa>'di. I. 226.
Sandoval. II. 230.
Sa^guyprivert. II. 6i.
Santa-Rosa. III. 308.
Santénà. II. 436.
Sanlya. II. 373.
Saône (rivière). I. 257.
Sapaudia. I. 112,136.
Sardaigne. II. 391 ; III. 6,
SARnASiNS. 1. 12, 85, 148,
Sarpi. I. 427.
Sartorius. I. 304.
Saunier. II. 10, 193.
Saussay. III. 189, 191.^ Saussure (de). III. 113.^, Sauzai. III. 151.
Savardin (Bonne de). III.
Savaron. II. 490.
Savey-Guerraz. III. 159.
Savières (canal de). 1. 487 ;
Savillan.II. 114.
Savoie. I. 35, 128, 139,
Savoie (Maison de). 1. 162,
H. 174; III
Savoiroux. ni. 330, 360.
5avoisiens. I. 69.
Savonabole. I. 484.
Savoyards. I. 69.
Savoyens. I. 69, 73, 225, 240, 378; II. 173, 446,
Savyon. II. 148.
Saxel. III. 225.
ScAGLiA. II. 261, 289,
SCARNAFIX. II. 457.
SCHULLEMROURG. II. 434,
SCILANS. III. 119.
Scioiizier. III. 118.
Sclarandi-Spada. III. 20,
ScLOPis. I. 253.
SCŒPUN. 1. 125.
Scorax. I. 83.
Secrétan. 1.240; III. 260.
Sedunum. I. 81.
Séez. 111.49,119.
Séguiër. II. 113.
Segusia. I. 83.
Segusini. 1. 101.
Segusium (Suze). I. 83.
Seignelay. il 390.
Semeria (le Père). I. 6;
Sémori. IL 236.
Sénat de Savoie. IL 71,
Senebier. II. 40. - Seplôme. I. 282. Séquanes. 1. 91.
Séran (col de). III. 77.
Serand (Eloi). m. 160.
Serraval. 1.266: III. 159.
Serres (Jean de). II. 169,
Servage. I. 225, 313,
IL 226, 476 ; III
Seyssel (Claude de). 1. 10,
Seyssel (Jean de). 1. 444.
Seyssel d'Aix (marquis
de). IIL 74.
Sforza. 1.441, 462.
SHoéLL. 1. 304.
SiccARDi. m. 306.
Sicile.IL 391,448; m. 30.
SiGISMOMD. I. 126.
SiLHOu. IL 288.
SiLLANI. IL 378.
SiLLERY. IL 212.
SiMiANE. IL 234, 388.
SlMLER. I. 255.
Simon. IIL 325.
Simon de Montfort. L
SiMOND. m. 146,148, 155,
Simplon.IIL189,215.
Sion. IL 128,351.
SiON (évéque de). I. 182, 232, 239, 291, 378; m.
SlONEST. IIL 82.
SiRi(ViUorio). IL 258,360.
SiRMONI). I. 137.
SiRUELLA. IL 371.
SïSMONDi.L 226, 371,397,
Sixt (abbaye de). L 199,
SlXTE-QuiNT. 11. 167.
SUBLET. IL
SucHET. m. 212.
Suétone. I. 96.
Suisse romande. I. 253;
Suisses. I. 467 ; IL 124,
Sully. 11.178, 217.
Sûr (Thomas de). I. 447.
Sure (Antoine de). 1. 399.
Suze.L 81, 179,208, 216,
IIL 165.
Swetchine (M'ne). II. 276.
Sybille deBaugé. I. 257.
Symonet. I. 476.
Syracuse. IIL 7.
TABAZAN. 111.221.
Tabouet. il 19.
Tacite. I. 82.
Talloires (abbaye de). I.
430, 529; IIL 115.
Tamié(abbayede). 1.198,
488; IL 351, 528; IIL 11,25,191.
Tana.I1.414, 417.
Tanninges. IL 332.
Tardy. L 269.
Tard Y (Jean). I. 401.
Tarentaise. I. 72, 233, 330, 372, 488; IL 16, 50, 133,218,317,366, 434,470,542; IIL 11, 41, 72, 91, 134, 162, 227,237,267.
Tarin-Impérial. III. 123.
Tartavbl. il 468.
Taurins. I. 77.
Tavel (Aimon de). L 269.
Templiers. L 282.
Tende (col de). IL 103,
Termignon. IL 314.
Ternier (bailliage de). IL
135, 201; IIL 91.
Tesauro. L 252.
Tessé (marquis de). IL
Tuann. il 438.
Thessalonique. 1.258.
Thierry. IL 37.
Thierry (Amédée). I. 70,
Thierry (Augustin). L
121,158, 297; ni. 19, Thïers.III.162,185,194.
THroi;LAz(de).IIL 153,204.
Thoiry. L221.
Thomas. IIL 95.
Thomas de Cauignan. H.
.Thomas de ftUrRiENKE. 1.
Thônes. IL38, 502,544,
Thonex. IL 235.
Thondn. L 60, 287, :)00,
Thoran. n. 61 .
Thorens. III. 206.
Thorens (seigneurs de).
Thuy. III. 159.
Ti^s-Etat de Savoie, l.
ligne». II. 21.
TiTE-LiVE. L 77.
TocffON. III. 256.
TocQUEviLLE ((le). II. 354.
ToNSi. II. 118.
TôPFFEn. I. 74.
ToRCY (marquis de). II.
ToRftENTÎNO. II. 151.
Toulon. II. 390.
Toulouse. II. 351.
TouRD'HÉRy(du).III.254.
Tours. I. 330; II. 335.
THOtJVENEL.III. 364.
TflOY (marquis de). II.
Thovras (maréchal de).
Traveunay. II. 255, 490.
Travernay (marquis de).
Treffort (marquis de).
Trente (concile de). II. 50,
Tresservea.I. 60; II. 50,
Tkigallet. II. 61.
Trokchin. III. 113.
Trydon. 11. 182.
TuiiENME. IL 391.
TURGOT.in. 112.
Turin. I. 200,230, 257.
Turin (Iraités de). III . 82,
182,184,273,359. TURRKL. II. 409.
Tyrol.I.235;II.43,425.
GHEL. I. 149.
Uixiel. II. 537; III. 43.
Upaix. III. l!iJ7.
UiiFÉ (marquis d'). II.
UnsiNs (M^e des). III. 5.
Urtjkrks (comtes d'). II.
Usses (torrent des). III .
Ulrecht (traités d'). H.
Vailly en Chablais. III.
Vaissette (dom). I.
Valbonnais. 1. 170, 325.
Valbonne (Favre de la).
Val d'Abondance. IL 332,
Val d'Aoste. L 236, 263, 139, 101, 317, 366 434, 441, 524, 533
Val des belles Villes. L 194, 336 ; IL 16.
Val d'Isère. I. 109, 336, 393;II. 343,328, 441, 544; m. 324.
ValdePellice.il. 112.
Val de lignes. III. 58.
Valence. I. 97,394; IL 40, 351; m. 82.
Valenlin (le). II. 373.
Valenlinois. I. 256, 393.
Valeyry.II. 235.
Vallêse (baron de). II.
Valley. 1.81, 108, 291, 378,391,472, 501; IL 128,175, 4-29; III. 72, 420, 194, 215, 265, 364,
Vallet.il 468; m. 325.
Vallières. III. 166.
Valloires en Maurienne.
I. 290; III
Vallon (chartreuse de) . I .
Vallorsine. L 186, 313;
IL 541 ; m. 165.
Valineyuier. II. 500.
Valperga. I. 403, 443.
Valpergue de MaSIN. II.
Valromey. I. 82; II. 8,
Valteline. I. 501 ; IL 260,
Van Dyck. II. 365.
Var. L 86; II. 438; III.
VARAx(de). 1.403,482;
Varembon. L 443.
Varey. 1.287.
Vars. m. 213.
Vauban. n. 33.
Vaud (pays de). 1. 224,
257, 401,429; m. 183, Vaud (barons de). L 264.
Vaudois. il 10,58,140,
Vaugelas. II. 509.
Vaultier. I. 470.
Veillet (Humbert). II.
Velasco ( don Amorin
de), m. 70.
Velat. m. 144.
Velliet. il 172.
Vendôme . II . 425 .
Venise. 1.225,368,440;
Venlia. I. 90.
Verceil. I. 257,392,465,
Vergingétorix. I. 94.
Verdelin. m. 165.
Verdft de Grandchamp.
Vernaz. m. 174.
Verneuil (marquise de).
Vernon. IL 61.
Vernes (Jacob). III. 111.
Verneilh (de). L 62; IIl.
Véron-Réville. III. .151.
Verrue. IL 374.
Verrue. U. 360.
Verrue (comte de). II.
Versoix. 1.338,251,489;
II. 510; III
Victou-Amédée ^^ II.
Victoh-Améuék U. 11.392,
440, 448; IIl. 2, 31,
ViCTOR-AlIÉDÉK IIl. m.
VlCTO^lrEMMAiNIJEÏ> ^^ III.
Victor-Emmanukl II . m .
ViDEL. IL 176.
Vidomnat de Gmhe. I.
Vienne. I. 85, 97, 103,
Viennois. I. 299.
VlÉTE. I. 511.
Vigon. 1.502; II. 400.
ViGNET(de). III. 267.
ViGNERS» U. 59.
ViLLAMARINA. III. 247.
ViLLANi. 1.254,351.
ViHard*Sallet. IIL 115.
Villaroger. UI. 119.
Villaroux.II. 314.
VilIars*BenoH. III. 83.
Villars-en-Bresse. I. 388.
ViLLAAS (maréchal de). IL
Ville (niarquii» de). 11.359.
Villefranche. I. 502: IL
ViLLEMAIN. I. 2, 139.
Villeneuvo en Valley. II.
Villeneuve. L 433.
VlLLEROY. II. 251, 424.
Villette. IL 218, 223,
VïLLETTE (Humbert (Je).
VlLLETTE-CllE VRON . Ifl .
213 285 Villy-l'e-Pelloux. 111.146. Vimercati. III. 308.
ViNCKNT UE Paul (saint).
Vintiiiiiglia. I. ;i8û.
Vinz. in. 118.
Vions en Ghautagne. I.
Virieu. I. 428.
Vmv (barons de). I. 170;
VOCONCES. I
Voglans. I. 22i; III. 263.
Voies romaines, I. 400,
i04. • Voiron. I. 255,299,361;
Voirons (Les). II. 12.
VOLCES TEGTOSAGES. I. 77.
Voltaire. I. 404; III. 6,
32, 111. Voreppe. I. 327.
Vraïta (rivière de la). lil.
Vuache(Le). 1.273.
VuARiN. m. 193.
Vulbens. m. 225.
W ACE (Robert). 1.305.
Walgkeivaer. 1.79.
Warens (Mfioe de).
Westphalie (traités de).
WlSIGOTHS. I. 114.
Worras (traité de). III. 72.
WURSTEMBERGER. I. 233,
IMENÈS. III. 5
enne.I. 300, 478; II.
Yenne (marquis d'). II.
Yolande de France. I.
Yolande de Montferrat. 1.
York. II. 393.
Yverdon. I. 181; II. 13,
Yvoire.I. 301; II. 401;
Yvorrie. I.' 246; III. 42.
Zara. I. 225.
Zechmeister. III. 202.
Zeller.I. 176,237.
Zerlauben. I. 251.
Zœhringen. I. 238, 249,
ZSCHÔKKE. I. 319.
Zurich. I. 509; II. 244, 388, 429, 478; III. 214.
DES DOCUMENTS INÉDITS, DES NOTES ET PIÈCES JUSTIFICATIVES
1 •*- Inédit. — Testament d'Agnès dame de Fau-
cigny (3 des Ides de mai 1262.
— Texte en langue vulgaire).
2 — Inédit. — Testament du dauphin Jean P^ (1 i
des Kalendes d'octobre — 24 septembre 1282. — Texte latin).
3 •— Acte de donation par Béatrix de
Faucigny à Jean fils d'Humbert de la Tour (24 septembre 1282.
— Texte latin).
4 — Inédit, — Vente par Tabbé de Bonnevaux à
Pierre de Savoie, frère d'Amédée IV (janvier 1251. ^- Texte latin).
5 — Charte des franchises de Flumet
en Faucigny (1228. — Analyse des articles essentiels).
6 — Inédit, — Inventaire des vassaux et terres
cédés par le roi Jean au comte de Savoie (1354-1355. — Texte latin).
7 — Inédit. — Protestation publique des citoyens
de Hoûtiers contre les actes de l'archevêque Rodolphe de Chissé (28 mai 1384. — Texte latin).
8 — Inédit, — Charte de reconnaissance des li-
bertés de la cité d'Aoste et titre de protectorat de Thomas et d'Aniédée VII sur leurs confédérés (mai 1 192 et juillet 1391 .
-■'■ Texte l$tin).
9 — Inédit. — Projet d'un traité d'alliance entre
les ducs d'Orléans et de Savoie (8 mars U48. — Texte en langue vulgaire).
10 — Inédit. -~ Délibération du iîonseil d'Etat à
Evian sur les affaires lombardes (24 juillet 1440).
11 — Inédit. — Relevé chronologique des assem-
blées des trois états dont les délibérations sont constatées par des documents authentiques , imprimés ou inédits, avec l'indication de ces documents.
12 — Inédit. — Lettre de Pierre Gazzini, évéque
d'Aoste, ambassadeur à Rome, au duc de Savoie (12 juillet 1529).
13 — Inédit» — Arrêt du Parlement de Chambérj
contre Loys Alardet (24 septembre 15d2).
14 — Inédit. — Seize lettres intimes adressées par à le duc Charles III à son fils
29 Emmanuel-Philibert lorsqu'il
était au service de Charles-Quint (1540 à 1558).
30 — Règlement sur les incendies dans
la ville de Chambéry (1385 à 1561).
Note sur la situation générale de
TEurôpe pendant le règne d'Amédée VllI.
33 — Inédit, — Principes gallicans du Sénat de
Savoie en ce qui concerne le tribunal de l'inquisition (de 1424 ài7d5). '
34 — Sonnets, de Claude de Buttet^ tirés
d'une édition rarissime de l'Amalthée (1575).
35 — Inédit. — Lettre d'Emmanuel - Philibert au
chancelier de L'Hospital pour lui demander des conseils en matière de législatifn (18 août 1559).
36 — Inédit. — Edit sur la gabelle du sel (12 juin
37 — Inédit. — Lettré d'Emmanuel - Philibert à
l'évêque d'Aoste, sur la conduite à tenir vis-à-vis des hérétiques (mai 1558. — Texte italien).
3S — Inédit. — Lettre du même à M. du.Bochetà
propos du mariage avec la princesse Marguerite (10 novembre 1558).
39 •— Inédit. — Lettre du même au comte de Tende
à propos du bruit de son al^nration(4juin 1562).
40 — Inédit. — Lettre du même à l'évêque de
Belley à propos des désordres de son clergé (14 octobre 1562).
41 — Extrait d'un mémoire secret sur ♦
la situatiott* politique <lte Genè^, ridifé par Loys Alardet, évêque de Ibiidovi (10 janvier 1560)
42 — Bref du pape Pie IV au sujet de
Genève (11 juin 15G0. — Texte latin).
Inédit. — Lettre du cardinal Charles Borro
méo à M. de Culegno à propos de la reprise de Genève (13 juin 15C0. — Texte italien).
44 — Inédit. — Deux lettres de la duchesse Maret guérite en faveur des Vaudois
46 — Noie de Thistorien Chorier sur le
rôle du tiers-état dans Tadmi- 0 nistration municipale.
47 — Inédit, — Expédient? financiers d^Einmanuel-
Philibert, d après les registres secrets du Sénat et les arrêts de vérification de la Chambre des Comptes. (Domaines engagés.)
48 — Inédit. — Concessions de titres de noblesse
par le duc Emmanuel-Philibert moyennant finance.
49 — Inédit. — Procès-verbal de rassemblée des
syndics des villages de Taren* taise au sujet du refus de l'impôt (3 décembre 1593).
50 — Inédit. — Editde création de l'Office d'abon*
dance avec les amendements du Sénat et les réserves du prince (15 décembre 1633).
51 — Inédit. — Lettres de jussion pour le prési-
dent Gaud que le Sénat refusait d'admettre (8 janvier 1661).
52 — Inédit. — Lettre du prince au Sénat pour lui
annoncer un deuil de famille (14 janvier 1664).
53 — Inédit, — Lettre du prince au Sénat sur les
abus de coadjutorerie (7 mars 1664).
54—^ Inédit, — Ordre du Sénat relatif an» assemblées du conseil de ville de Moûtiers (7 mai 1701).
55 — Inédit. — Traité entre les syndics de Moû-
tiers et quatre professeurs^ pour . . l'enseignement public au collège
municipal, contenant le règlement des études et le tarif de la rétribution scolaire (10 octobre 1707).
56 — Inédit, — Mémoire sur l'état malheureux de
la Savoie par suite de l'occupation militaire, adressé par le Sénat à l'intendant d'Angervilliers (l«r décembre 1709).
57 — Inédit. — Ordonnance de M. d'Ângervilliers
pour satisfaire aux plaintes du oénat (5 décembre 1709).
58 — Inédit. — Lettre du comte Mellarède aux
nobles syndics de Chambéry (11 avril 1713).
59 — Inédit. — Lettres des syndics de Chambérv
aux syndics de Moûtiers (l8 avril 1713).
60 — Inédit. — Lettre du Sénat au prince de Pié-
mont sur les dangers du libre échange (22 septembre 1714).
61 — Inédit, — Deux quittances des fermiers de et rarcnevéjmp de Tareataise. peur
62 la dime-du blé et la dîme des
agneaux ^(1738 — 1770).
Inédit. — Tableau du budget de la Savoie en
1738, avec la péréquation de rimpôt entre les sept provinces de 1736 à 1738.
63 — hiédit. — Tableau de la répartition de Timbis pôt foncier entre certaines pa- '
roisses ; crédits alloués à l'instruction publique et au Sénat de Savoie.
64 — Inédit, — Lettre du comte Sclarandi-Spada,
premier président du Sénat, à • l'intendant général espagnol don Julien Amorin de Yelasco (20 février 1747).
65 — Inédit. — Quatre lettres relatives au service à des prisons de Chanibéry pen-
68 dan t l'occupation espagnoles 747
69 — Inédit. — Relevé des réquisitions en nature
frappées par les Espagnols sur les paroisses du mandement de Montmélian (1742 à 1745).
70 — Inédit, — Lettres-patentes autorisant la com-
pagnie des Chevaliers -Tireurs de la ville de Rumilly (25 avril 1742).
71 — Inédit . — Titre de reconnaissance d'emphy-
téose et de servitude personnelle par les communiers du hameau de Mont-Lardier en Bauges, en faveur de Louis, duc de Savoie (6 novembre 1460.
— Texte latin).
72 — Inédit, — Trois lettres-patentes relatives au à rachat de servitude et à l'octroi
74 du privilège de chasseur de ^é-
linoûes pour les membres de la ' tmWte llansoz (1607, 1615 ëi
75 — Inédit. — Ordre du prince aux bourgeois de
Chambéry d'avoir à concéder le droit de bourgeoisie à Claude Mansoz, par dérogation aux règlements de la Tille (34 avril 1634).
76 — InédU. — Patentes de bourgeois de Chambéry
(18 mai 1634).
77 — Inédit, — Titres de reconnaissance d'emphy-
théose par les communiers du hameau de Villaret-Rouge, en Bauges (famille Àrmenjon), en faveur de l'abbaye du Betton (1666 à 1733).
78 — Inédit. — Hommage féodal du marquisat du
Chàtelard en Bauges par nobles Paul et Joseph de Lescheraines, en faveur du duc de Savoie, précisant les limites du fief, énumérant sa juridiction et les redevances des serfs (4 février 1698).
79 — Inédit — Etat de liquidation des indemnités
dues au marquis de Lescherairaines pour le rachat des servitudes dans la paroisse du Chàtelard en BauRes, énumérant les prétentions du seigneur et les contredits des intéressés (1784).
80 — * Inédit. — Inventaire des titres des franchises
municipales de la ville de Montmélian.
81 — Inédit. — Budgets de la commune de Hont-
mélian,del738àl750.
82 — Inédit. — Acte de décès de Claude Anet (14
mars 1734);
83 — Inédit. — Titre relatif à des concessions de
mines, en Tarentaise, accordées à M"»« de Warens (26 avril! 755).
84 — Inédit. — Protestation des habitants de Saint-
Pierre d'Albigny contre leur curé à Toccasion de la dlme des vins (25 octobre 1761).
86 — Edit du roi Louis XVI sur les maî-
trises, jurandes et corporations (16 février 1776).
86 — Mdit, — Inventaire des titres des franchises
municipales de la ville de Moû* tiers.
87 — Inédit. — Procès- verbal du vote d'annexion
à la France par la commune de Moùtiers (11 octobre 1792).
88 — Procès-verbal de la séance de la
Convention du 27 novembre
80 — Inédit. — Réponse de la commune de Moùtiers à une lettre du citoyen re- [irésentant Simond, à propos de 'espritpublic(15 juin 1793).
90 — Inédit. — Trois pièces relatives à la recherche à des titres féodaux et à leur des-
92 truction par les flammes dans la
commune de Moùtiers (15, 27 et 29 juin 1793).
93 — Inédit. — Trois pièces relatives à la tolérance à du culte catholique pendant la
95 Terreur, en Tarentaise.
96 — Inédit. — Assemblées patriotiques pour la
lecture des lois (28 pluviôse an II).
97 — Inédit, — Formule du serment d^Albitte. —
Abjuration publique de quelques . religieuses (l»" germinal an II).
98 — Inédit.' — Rétractation solennelle de plusieurs
religieuses oui avaient prêté le serment d'Albitte (18 floréal an III).
99 — Inédit. — Ecrou de Marguerite Avet dans les
prisons d'Annecy (15 mai 1793).
100 — Inédit. — Mémoire confidentiel sur la déter-
mination des nouvelles limites entre la France et le Piémont, présenté au Congrès de Vienne (7 juillet 18U).
101 — Inédit. — Documents relatifs à la tentative à républicaine de 1834.
103 — Inédit. — Brefs autorisant, pour certaines
éventualités, la vente ou la saisie des biens ecclésiastiques par le pouvoir laïc.
SUPPLÉMENT AUX PREUVES
105 — Inédit. — Treize suppliques, lettres-patentes à et actes d'exécution relatifs aux
117 empiétements progressifs des
princes de Savoie sur la juridiction des archevêques de Tarenlaise(1452 à 1492.-Texte latin).
118 — Inédit. — Tarif des droits de mutation ou
plaids des terres tenues en fief exigibles en Tarentaise, soit au décès du seigneur, soit au décès du tenancier (1520 à 1562).
119 — Inédit. — Liste nominative des convertis du
Chablais par paroisse (1598 à 1610).
120 — Inédit. — Relevé des conversions de dîmes
éventuelles en rentes fixes effectuées par Mgr Milliet de Challes.
archevêque de Taren taise (1658 à 1703).
121 — InédU. — Bail à ferme des revenus de Tar-
chevéque de Tarentaise (24 avril 1750).
122 — InédU. — Protestation des syndics d'Aimé
contre la liquidation des droits féodaux du marquis de Saint- Maurice (9 janvier 1 785).
- Procès-verbal de visite des prisons de Moûtiers (27 frimaire an II).
" Cinq extraits du registre d'écrou de la maison d'arrêt de Moûtiers sous le régime révolutionnaire.
— Proclamation du marquis de Mon-
tesquieu à son entrée à Chambéry (24 septembre 1 792).
180 — InédU. -— Texte des franchises des hommes
de Saint-Germain en Tarentaise chargés d'assurer le libre passage du Petit - Saint - Bernard (1399. — Texte latin).
131 — InédU. — Relevé de 176 assemblées ordinai-
res des trois Etats depuis 1537 jusqu'en 1766.
132 — InédU. — Relevé de 48 assemblées extraor-
dinaires des trois Etats du Val d'Aoste de 1555 à 1766, avec protestations pour le maintien des franchises des élus.
138 — InédU. — Cahiers présentés par les députés
du tiers aux Etats-Généraux tenus à Chambéry en 1484 et 1487.
184 •— Note sur le mot Savoyeit.
InédU.
InédU.
Inédit.
485 — Inédii. — Cahiers présentés par les ^épiUés
du Val d'Aoste aux Etats-Généraux tenus à Chambéry le 20 février 1528.
136 — Inédit. — Relevé de 57 assemblées des trois
Etats du duché d'Aoste dans lesquelles ont été votés des donatifs ou subsides volontaireç pour dépenses militaires (1536 à 1766).
137 — Inédit. — Relevé de 95 assemblées des trois
Etats du duché d*Aoste dans lesquelles des donatifs ont été demandés aux députés ou offerts par eux au prince (de 1559 à 1750).
138 ^- Inédit. — Quatre lettres du duc Charles-Emà manuel à la commission penpa-
JIM nente (Burena des Commis) des
Etats-Cénéraux du Val d'Ao§te (1600 a 1603).
142 — Inédit. — Lettres-patentes de réorganisation
du Conseil de ville de la cité de Moûtiers (6 octobre 1650).
143 — biédit. — Analyse d'un procès-verbal d'en-
quête du mois de juin 1 790 sur la vajçwr des dîmes dpnt la perception est traditionnelle en Tarentaise.
144 — Note sur les ingénieurs militaires
italiens.
145 — Note sur les cardinaux et papes
savoyens.
146 — Note sur quelques philosophes du
XVII1« siècle.
147 — . Note sur le retour des Vaudois à
travers la Savoie en 1688,
148 — InéiU. — Remontrance du Sénat à la du-
chesse régente à propos de rétablissement d'un couvent d'Ursu- Unes à Bonneville (9 mars 1680).
149 — Inédit» •— Arrêts du Sénat relatifs à la sup-
pression ou à la réduction arbitraire des aumônes périodiques (1587 à 1692).
160 — Inédit. — Jurisprudence du Sénat de Savoie
en matière de droits féodaux (1671 à 1697).
161 — InédU, — Statuts des mattres-maçons de la
ville de Chambéry, réunis en confrérie sous le titre des Quatre saints couronnés (22 avril 1 776).
162 ~ Note sur les extases diaboliques.
DOCUMENT N» I
Testament en langue vulgaire ff Agnès de Faudgny par lequel elle institue la dauphine Béatrix son hérir Hère. — Ecrit et clos dans la chapelle de Mélan en Faucigny, le iS des Ides de mai 1262 , — ouvert dans V église de Saint-Maurice, à Vienne, le ii septembre 1337,
*P En non dou Pare e dou Fil e dou Saint Esperit, en Tant de Nostre Sengniour M.CC.LXII, ou tiers ide de mai, vacant Tenpire, mon sengniour Urban j)aj)a guovernant Tiglisi de Rome, je Agnes, dame de Fucignie, en mon bon sens e en ma bone mémoire, ordeno mon testament e fais ma derrere volunté de mes choses en tel manere, cum cette lettre contient. E tôt au cornroancemant fais mon hoir, en toz mes biens qui me pertinent ne pueont pertenir en encone manere, de ma chiere iillie dame Éeatrix la Delphyne, e li commant sor lu péril de s'arme e autremant non houst droit en mes choses, ne elle ne autri que elle emendoit mes clains après mon deces dedanz d'une ant e paioit mes dedes e mes aumônes, e dedans II. ans après mon deces emandoit les clains mon père; e vuel que elle face crier mes clains après mon deces en totes les parroches ou je haurai demoré , et emendoit a toz cez cui je haurai fait tort ; e vuel estre sevelie en la maison de Contamine, a la quel je doin e outroi après lu deces maistre Ame de Chissins, IL maisons, les quez il ha fait for mon barber en la parroche de Floirie en un lue qui est appelle Melans, e I. mulin que il hi ha fait e lu mugner qui est ses hom liges^ e les follons et les botiors, les quez li devant diz maistre Amex hi ha fait; eles dévies 8 les praz e les terres e les bois que il tient e quel-* conque choses que il tient de mon barber, fors que lu pral de Chevaise, lu quel je doin e outroi e bai outroie pieza a la maison de oyz, afjres lu deces dou devant dit maistre Ame, a Aymon que il ha norri, en tel forme que après lu deces dou devant dit Aymon li devant diz lues
ensemble les apendimanz remanist a la devant dite maison de Contamine. Encor doin e outroi a la maison de Contamine Tarbergement dou prel, ensemble toz ses apendimans, salve Tautrui raison ; li quez harbergemanz est assis entre la ville de Floirie e la ville qui est appelléeli Chenaz. Cestes choses que je doin a la maison de Contamine, je li doin e outroi save Tautrui raison, en tel manere que après lu deces dou devant dit naaistre Ame elle tienguie toz jors mais II. moines pluis que elle ne soloit, li quel moine chantoiont 11. messes chascon jor por m'arme e por celles de mes ancessors e de tôt mon ligniage, e li prier de Contamine asignoitXV. livrées de cesles choses a un chapeliain e a un cler qui demoroiont ou devant dit lue de Melans e servent bien e honorablement la chapelle qui hi est e hi celebiriont au moins chascone semaine lll. messes; e se cesles choses ne valoiont XXX. livres per ant, je vuel que ma fillie les acroisse tant de les rentes de mon harber que bien les valliont. E ultre totes cesles choses, je vuel que ma fiUie doint a la maison de Contamine LX. soudées de terre par ant, por ce que cil qui demoreront a Contamine fazans toz jors mais per ant mon aniversaire e li demandoiont toz les prevoires que il hont acutiuné de demander. Âpres vuel que Ton doint a Saint Père de Geneva por couquerre e fare mon aniversaire XXX. livres, a Saint André de Grenoble por mon aniversaire conquerre XXV. livres; a la maison d'Auz por mon aniversaire conquerre C. livres; en Bone Vauz por mon aniversaire conquerre LX. livres; e vuel que Ton doint a l'uevre de l'iglisi de Cluses XX. fl. (m sols?) en celle de riglisi de Sallanche XX. tl., en celle de ChastelUon XX. fl., en celle de Floirie XXX. fl., en celle de P0IUOnas XXX. fl., en celle de Fucignie XXX. fl., en celle de Saint Jorge d'AUnge X. fl., en celle d'Alinge la Ville XX. fl., en celle d'ErmenceXX. fl.; e vuel que Ion mete sus Tauter de Nostre Dame de Contamine XL. fl. por esmeode de votes que je n'ai atandu, sus l'auter de NosireDame de Paierne aussi por voûtes XL. fl., e por ce maimeenvoioit Ion a l'auter de Saiiit Jaque de Gmlbce LX.. f.^e.^avQipit loii for m'arma «un cdbevaU(NDet*iun $arr
gant en la s^te terre d'utre mer ; e doint Ion es nonams deBonz de lez Beleys LX.f., a celle de Bon Lue XX.f., es Frères Menors de Geneva XX. liv. , es chanoines de Fil- Ue LX. f., es Frères Pregiors de LosenaX. liv., es FreresMenors de Losena C. f., a l'abaie d'Aucrest XL. f., a celle de Monteron XX. f., a celle de Bonmont XXX. f., a la maison d'Aujons C. f., a celle de PomersXL. f., a celle de Vallons G. f., a la viengnie qui est soz Lucinge qui fu desirra de Bonna, a la maison dou Beposiour lu oral de la Bossona qui est assis ou territoire d'Achie de lez lestra; evuel que l'on doint a la maladere dou Pont Saint Martin X f., a celle de Cluses X. f.^ a celle de VevegeX. f., a celle de Ghesne X. f., a celle dou Pont aArve de Geneva X. f., a celle d'Ovenoz X. f., a celle de Montonz soz Alinge X. f., a celle dou Pont de Drance X. f., a celle de Lugrins Y. f., a chascone de dous poures maladere qui sont vers Auz V. f.; a les nonains de Belle Rive veul que Ton doint mes roncins de Gherret, a celles de Andlelape XV. livre», a celles de Prelmol G. f., a la maison de Chartrosse a Fucignie en la confrari dou Saint Esperit V. f., a Geneva en la confrari delà Katerine en celle des clersXX. f., en celle des lais V. f., en la confrarie de la kalende de Gompeys XX. f., a Saint Gergue en celle de la Trinité X.f., a celle de Saint Nicolai a Alinge V. f., a Sve en celle de la Katerine X. f., a Usinav en celle de Nostre Dame X f., a PolUenay en celle d.e Saint Denix XX. f., a Tauter de Saint Legier de Geneva V. f. Les guamimanz de ma chapelle qui sunt ppr parer doin a Fauter de la
Madellene a Gontamine, les vestemens dou chapellain por chascun ior e les cuvertors de Tauter qui sunt de toile doin a 1 auter de la chapelle dou chastel de Versoie, totes mes reliques doin à Tauter de la Madellene a Gontamine, fors que celles de la Katerine, les quez je doin a Sye a 1 auter de la Katerine ; e vuel que Ton doint vestement a mon chapellain por son service XV. livres, mon sire Esteve de Sergie mon chevalier XV. livres, Rolet de Noieres X. liv., Auderan ma demoiselle X. liv.. Petit a mon cua X. liv., Perret de Semé LX. f., Johenet mon cler G. f., IsiaJi)ellet XL. f., BollietXL. f.,
Rolet d'AnbilIie qui fu mes clers im. liv., a tos mes autres maignens tant a preventers cum a autres a cbascou X. f., Peron de Pressie X. liv. que je li promis quant il se maria, Broisin a la fillie dou Guion de Langes C. f. que je li promis quant elle prit Baron. E vuel que l'on face neurir Janin tu fil Margcneil que je hai norri puis que ses père fu trépassez, e li face Ion guardersa terre tant que il la puisse tenir; Aymonet mon frère lais je en la tue et en la mantenance ma fillie la Delphyne e son mari lu Delphyn , e lor pri e commant que il li donoiont cbevance honorable, e se ce ne li plaisoit je vuel e commant que il li donoiont C. livrées de terre per ant e li soiont asises en ma terre en terre plaine senz fortelcee e sens ville francbe, e celles C. livrées de terre je vuel que il ticngnie a fiez de ma fillie e de tant vuel que il se tiengnie por paiez, e se mes père li fit aucone donacion, je contradrui que elle riens ne vallie, e se il de tant ne se tenoit por paiez je vuel que ma fillie li face raison ; Vullieriiietan ma serour vuel que ma fillie doint CC. livres de Genevois por mariage e la guamisse bien e bel de robes si cum li apartient, e de tant vuel que elle se tiengnie por paiez, e se mes père li fit aucone donacion je contradui que elle riens ne vallie ; a ma serour Beatryx, dame de Yillars, vuel
Jue ma fillie doint L. livrées de terre que je li doint e i. livrées de terre que mes père li promit de aseoir por mariage, ultra XII « livres que il por mariage li dona, de les quez je croi que elle soet paie, e vuel que cesles VII«»X. livrées de terre li soient assises en la terre deis Bonna en jus senz fortalcee e senz ville franche, e vuel que de tant elle se tiengnie por paie de tote la terre mon père, e se elle por paie ne se tenoit ma donacion que le li fais ne li vallist riens. Mais commant que ma fillie li feist droit, après vuel que toz les blez e tos les vins e totes les viandes e toz les deniers qui demoreront en mon hostel départisse Ion por deu lai ou miaux sera enploie. Totes mes robes aoint ou por Deu a poures dames, tote ma vaissellamente d'argant vuel que l'on doint por Deu, tôt l'autre guamimant de mon hostel, corne coutreSy coussins, linzuez, mantis, tapins de lit e
de sieches, e tôt guamimant de cusine e tôt autre guarnimant qui ne sera devisez en cest escrit. despartisse Ion entre Tospital de Monjo e cellui de Saint Antoine e cellui de la Ville Nove, en tel manere que autant en hait li uns cum li autres, fors que ma coutre pointe e mon cuvertour les quez je doin lai ou je serai sevelie, e mon lit de plumes ensemble, e fors que XII. de mes
S luis bez lin^uez e X. de mes pluis bez mantiz les quez je oin Yulliermetan ma serour e li doin toz mes avez, fors que la grosse bemeraude la quel je doin a mafillie^ e vuel que lu jor que je serai sevelie faze ma prevera belle e grant e face Ion chanter messes e faire bel servise e honorable, e doint en deniers a prevoires e a clers si cum apertient e face Ion bel aumône e grant as poures qui lii viendront ; e vuel e cornant se nuls demande riens en mon harber que on li en faze raison amorablemant, et vuel que mi clain e li mon père soiont emende per lu consoil dou prieur dou Reposiour e de frère Peron de la Croix e de frare Peron de Belle Guarde, e se il tuit ensemble non hi jpuoiont estre, au moins hissant emende per lu conseil de l'un ou des dous. De ce que je hait dit desus que mafillie emendoit les clains mon père dedans II. anz e paioit mes dons e mes aumônes dedanz d'une ant après mon deces, entant je en tel manere se elle tenoit ma terre, en autre manere ne fust tenue tant que elle la tenist, mais de paier mes dedes e emender mes clains fust tenue ou elle tenist ma terre ou non, e de totes mes aumônes e de toz mes dons que je hai desus divise en tant que soient de monoie de Genevois. E vuel e comantque ces miens testamenz vaille per raison de testament ou per codicilles ou per derere volunte ou ger quelque manere aue il miaux porra valoir, e je hai jure a ma fillie sor Saint Evangele que je totes cesles choses guardoie e que je encontre non irai en tôt ne en partie, e riens non ni changerai se per lu consoil de ma fillie non ou per sou pruage, e se je havoie fait caienarriers aucon testament de mes choses, je contradui que il riens ne vallie; e hai prie GuyUiaume prevest de l'iglise de Saint André de Grenoble e frare Peron de la Croix e
frare Peron Jocerant de Tordre des Frères Menors e mon sire Guyiliame Sibuey le joene e mon sire Gilin de Gondreys e mon sire Raymond de TEngelas, chevalliers, e Thomas chapellain de ma fillie e maistre Gileber son fisician e Jean Chaunens chanoine de l'iglisi de Grenoble e Yestevent mon chappellain e Jean de Colunges mon cler, les quez je hai appelle a les choses devant dites, que il en portoiont tesmoins se mestiers est, ou tesmoins de laquel chose Je hai scelle de mon sael lu presant escrit. Ge fut fait ou mandamant de Ghastellion, en la terre de Fucignie, en la parroche de Floirie, en un lue qui est appeliez Melans, dedans la chapelle, presens lesdiz tesmoins qui furent appelle especialementacesles choses; je hai priie Guylliaume, prevostde l'iglisi de Grenoble, que il en cest escrit mete son sael : ce fu fait ou devant dit lue, presens lesdiz tesmoins en Tant e ou jor desusdiz.
f Anno Domini M.GCC.IXXVII, indict, V. die undecima septembris, pontificatas D<** B. pap«B XÎI anno tertio, illastrU dominus Humbertos, dalphinns Vfennensis, appeitiit carUm •prieseDtem, qnœ interdusa erat sub duobus sigiiliê inpendeiH libua, et de apertione requi»ivit ipBe D"» noster dalphinoa por me guWript. notarinm fieri publ. instrumentnm. Actnm apud Yiennaro^m capclla eccleaisQ Sanrti Manricii..., prflesentibas rererendis patribusDni* P. episcopoOebennensi^/o. episropo Tinienai, H. de Balma prœceptore Sancti Panli, A. de Bancio domino de BrantoUis , A. domino Bellimontia, G. de Mbrgiia domino JSpinœ, Amedeo de Rosaillone condomino Boachagii, militibus ac pluribus aliis; et me Guigone Frumeoti de Gratianopoli, apoatolica ci imperiali, etc.
Tiré du YII* Registre des manuscrits inédits de Val* bonnaia, en la possession do M. P.-E. Gihal'd (ad annam 1363). (Caisse de Faucigny). Communiqué et coUationné par M. l'abbé C.-U.-J. CnSTiusii, de Romans.— Il est curieux de rapprocher de cedoeu«ment, Tun des plus anciens écrits en français, une lettre qui lui est postérieure de 58 ans {2 septembre 1320), adressée parle comte de Genève, Guillaume llh au dauphin de Viennois. (Biblioth. impériale de Paris. Manuscrits de Lancelot)^ et les Patentes d'Agnès de Savoie en faveur du curé de Copponex (13 juin 1331* Archives de Genève. N<> 199 des Pièces historiaues.J Ces deux titres viennent d'être publiés par M. Luliln dans la SUvue savaimnne du 15 Juin 1869.
DOCUMENT No II
Testamentum domini Johannis Dalphini. Actum apvd Bonam-Villam in domo capellani dicH loci.
(Il des kalendes d'octobre 1282.)
*ï* In nomine Patris et Filii et Sjpiritus Sancti, amen. Anno Incarnationîs ejusdem M"" CC» octogesimo secundo , XI kalendas octobrïs, Nos Johannes Dalphinus, cornes Viennensis et Albonensis, sani mente licet eger corpore, considérantes nichil esse in humana condicione quod inmutabile perseveret, coram testibus infrascriptis a nobis ad hoc specialiter vocatis, videlicet domina Béatrice karrissima matre nostra, fratre Rod(erico) Marrochini ordinis Fratrum Minorum*, fratre Jacobo de Fler(iis?) ejusdem ordinis, fratre Johanne de Gebennis ejusdem ordinis, Bernardo de Quetz judice terre Fuc(igniaci), domino Garrnerio de Faucoyngneio capellano ejusdem domine B(eatricis) matris nostre, magistro Clémente de Gebennis fisico nostro, magistro Bruno de Rumill(iaco) fisico , magistro Johanne de Bona fisico, Chastayng castellano Montis Gaudii et Stephano pictore, de bonis nostris , juribus , possessionibus et quasi ad nos spectantibus ordinamus in hune modum. In primis testamentum inclite recordacionis domini Guig(onis) Dalohini , condam patris nostri, comitis comitatuum preaictorum, volumus et precipimus integraliter observari-. Item Amedeo de Gebennis damus et reliquimus illud quod habemus apud Do-
* Les Frères mineurs , fondés en 1208 par saint François d'Assise à Porticella, près Naples , s'appelaient Cor délier s en France (1223).
^ Testament du dauphin Guignes, du 15 des kalendes de juillet de l'an 1267, prévoyant la mort de Jean et lui substituant sa sœur Anne. — Publié par Valbonnais en 1721. Preuves, II. À. 3. Voir aussi celui du 17 juillet 1264, publié par M. l'abbé Chevalier en 1869 (Invent, des arch. des dauphins en 1277, page 42) ; ce dernier titre prouve que Jean n'avait pas 18 ans quand il mourut à Bonneville.
menam et apudPetram^ Item predictam dominam B(eatricem), karrissimam matrem nostram, facimus et constituimus ordinatricem helemosinarum nostrarum et legatorum, secundum quod sibi videbitur ordinandum, et in hoc volumus et precipimus eam esse supra omnes % rogantes testes suprascnptos ut huic ordinacioni nostre et ultime voluntati sigilla sua apponant una cum sigillo nostro. Et nos predicta Beatrix, jB(ernardus) de Quetz, Garnerius de Faucoynffneio, ma^ster démens, magister Brunus, magister Johannes et Chastayng, rogati predicte ordinacioni interfuimus et sigilla nostra una cum sigillo curie Fuc(igniaci) et ejusdem domini Johannis Dalphini duximus apponenda. Nos vero predicti fratres ordinis Minorum, ^uia sigilla propria non habemus, sigillum fratris Parisms gardiani nostri ro^avimus presentibus apponi. Actum anno et die predictis.
Tiré (les Archives de la Préfecture de l'Isère. — Original parchemin, avec dix lemnisques, auxquelles pendent encore le 6« sceau et un fragment du 9«. Communiqué par M. Tahbé C.-U.-J. Cheyaufr, de Romans.
* Sans doute Domène, dans la vallée de l'isère, et Pierre- Châtel, près des lacs de LafTrey, fiefs qui faisaient alors partie du comté de Graisivaudan d'après la Notilia locorum deValbonnais. En 1353, Pierre de Saint-Jeoire rendit l'hommage an comte de Genève pour la seigneurie de Domène qu't7 tenait en fief de lui,
' Les témoins étaient toujours convoqués peur l'ouverture des testaments, et l'acte n'était généralement tenu pour authentique que lorsque l'écrit était conforme à la déposition préalable des témoins. La foi de cette déposition devait être soutenue par le sceau, la souscription, et la signature qui n'était quelquefois qu'une Heur ou une croix. Si l'acte était rédigé par un notaire, il l'était toujours en latin , et le notaire l'expliquait ensuite à l'assemblée eu langue vulgaire, linguà malernd. Le latin étant déjà devenu une langue savante , comprise seulement par les clercs, les lettrés et quelques seigneurs.
DOCUMENT No Ml
Donatio inter vivos Beatricis Dalphinœ Joanni primogenito Humberti de Turre.
Le jeudi avant la fête de saint Michel de l'an 1S8Î. (La Saint- Michel tombant le 29 septembre.)
jf Anno ab incarnaiione Domini H.CC.LXXXII. indict. X. Die Jovis ante festum B. Mich. — Illustris D. Beatrix filia inclita^ recordationis D. Pétri quondam Comitis Sabaudise Domina terrœ Fucigniaci constituta in prœsentia nobilis viri D. Hartmanni de Baldetta inilitis Ballivi fortissinai, D. Rodolphi Romanorum Régis semper augusti per Burgundiam generalis, dicta domina Beatrix, sanâ mente et corpore, pro se et suis hœredibus et successoribus, dédit, donavit pure et simpliciter titulo irrevocabilis donationis inter vivos concessit Johanni de Turre filio nob. viri Humberti Domini de Turre et de Cologniaco tanquam bene merito et mihi notario infrascripto vice et nomine dict. Johan. totam terram ejusdem D. Beatricis et castra, dominium, jura, possessiones et quasi quse ipsa possidebat vel alius nomine suo et pro ipsa et omne jus omnemque actionèm, rationem et requisitionem, quod et quam dict. D. B. habebat in omnibus bonis, terris, rébus, castris, juribus, possessionibus et quasi quae et quas tenebat prœdict.I). Petrus Cornes quondam pater suus, tempore mortis suœ, *et quœ tenebat et possidebat D. Agnes quondam mater ejusdem D. Beatricis, tempore mortis suae, et generaliter quidquid habebat D. 6. in totam hœreditatem suam paternam et maternam. Devestiens se dict. D. Beatrix de omnibus et dictum Johannem per traditionem cujusdam festucas investiens de eisdem ipsum in vacuam possessionem vel quasi, omnium prœdictorum, et eorum quodlibet inducendo, dicendo sic eidem Johanni exislenti in gremio dicii Ballivi : — Fili Johannes pulchre ; Ego de tota terra mea paterna et materna, quam habeo et possideo me totahter devestio et te fili carissime investie bono corde et bonâ
voluntate, et te sappono in protectione et custodiâ feren. Dom. Reg. Roman, qui tibi prœdicta omnia et sinçila manuteneat et deffendat et meis precibus, ac justitia mediante, juvet acquirere ea quaB ad prœsens , non possideo de prœdictis ; quia noio quod aliquis alius habeat terram meam nisi tu solus et post te tiœredes tui. — Quibus dictis et actis prœdicl. D. 6. promisit quod contra non faciet vel veniet in futurum . -Y Actum apud Bonam Villam, in domo Capellani dicti loci prœsentibus testibus, videlicet Guillelmo de Prissie, Guillelmo de Felingio militibus.
Valbonnaifl. Preuvei de l'Histoire du Dauphiné. Edition de Genève. 1721 et 1723. II. No XVII. - Tiré des archives de la Chambre des comptes : titres dn Paneigoy.
DOCUMENT N» IV
Vendicio fada domino comiti (Sabaudiœ) super pescuis (sic) Esperenchie per abbatem et conventum Bonarum Vallium,
(Janvier 1251, nouveau style.)
Univerais présentes litteras inspecturis frater Guigo, humilis abbas Bonarum Yallium * , et ejusdem loci conirentus, rei geste notitiam cum salute. Universitati vestre presentibus innotescat quod nos. considerata utilitatè monasterii nostri et comodo eviaenti, ad liberandum dictum monasterium a sarcina debitonim quibus graviter gravabatur pascendo es alienum ad usuram, pro negociis nostris utiiiter expediendis, vendimus et yen* dendo tradimus illustri viro domino Petro de Sabaudia,
« L'abbaye cistercienne de BontuvcMx (-la-Cdte« commune d'Anay, dans l'Isère), avait été /ondée en 1117. M. Hinaiiu fGalUa Christ,, XVI, SU) n'a pas connu l'abbé Guignes, qui gouvernait (d'après cette charte) le monastère en 1251. Lagrangt vendue à Pierre, frère d'Amédée lY, était située à Saint- (hotfeê d'Bipérancbe (arrondissement de Vienne).
fratri illttstris Comitis Sabaudiae, grangiam de Perenchia cum possessionibus et ejusdem pertinenciis, vide* licet pratis, terris, pascuis, vineis, nemoribus, villis, hominibùs et aliis accessoriis universis, prout in longum et latum tenebamus et possidebaïuus... ; précium autem predicte vendicionis est quindecim milia solidorum Viennensium et viginti librarum cum decem solidis Yiennens. annui census quos ibidem retinemus : predicti tamen X. sol. cadent, si decem libras Yiennens. nobis solvat emptor ultra dictum precium, ut alibi dictes decem sol. conperemus. Devestimus autem nos de predicta grangia de PerencKia et ejusdem possessionibus..., prefatum dom. Petrum investiendo plenarie de eisdem sub eodem modo sub quo tenebamus per nos Tel per aliuih prelibata. Promittimus autem dom. Petro emptori per stipulacionem et bonâ fide nos predict. vendicionem et tradicionem imperpetuum inviolabiliter servaturos et contra. . . non venturos ; sub eadem stipulatione nos obligamus, nomine nostri monasterii, quod si quis inpeteret dictum dom. Petrum vel successores sues super rébus predictis... aut in causam traheret vel in aliquo molestaret, opponeremus nos pro ipso et successoribus suis ad justiciam, eosdem indempnes penitus observando sub hoc modo, quod de evictione et vicio teneamur. Recepimus autem dict. precium a prefato dom. Petro intègre et in utilitatem monasterii nostri totaliter est conversum : renunciamus igitur in hoc facto ex certa sciencia... omni subsidio et auxilio... tam juris canonici quam civilis. In predicta siquidem vendicione intelliguntur et continentur specialiter et expresse universa et singula que nos contemplacione abbacie Bonarum Yallium vel grangie de Perenchia tenebamus et possidebamus infra terminos... subséquentes : videl. ab ecclesia d'Oities per viam de Comuneuz usaue ad ecclesiam de Charantonnav et ab ecclesia de Cnarantonnay usque ad laccum de Pins et de laccu de Pins per Félines usque ad ecclesiam de Lippeu et inde usque ad ecclesiam d'Oities ; servicium tamen quod habebamus in curtili Petronille Rajnoude d'Oities conprehenditur in dicta vendicione, videl. III. solid. et L cartale
frumenti eti. gallin.,eltaTn dict. servicium quani cetera
?ue possidebamus infra siipradict. terminos dicto dom. etro emptori vendimus et tradimus. . . Et sciendujn quod prefatus dom. Petrus et ejus successores res emptas tenentes tenentur censain indè debitam solvere annuatim sive pro décima sive alia de causa debeantur, videl. monasterio Sancti Pétri foris portam Vienne vel domui de SaintolaK, novem sestar. biadi racione décime, quatuor videl. frumenti et quinque siliginis et duas asinatas vini; item Jacobo Jocerant unam eminam silig., item Hugoni Emeraudi militi et Gàutero fratribus pro pascuis terrarum et nemorum suorum quinque solid. Sane Nos J (ohannes), Dei miseratione sancte Viennensis ecclesie archiepiscopus, et Nos frater B (onifacius), abbas Cisterciensis , predicte vendicioni et contractui pro utilitate dicte domus auctoritatem impendimus et consensum, et ad requisicionem predict. parcium decretum nostrum interponimus , sigilla nostra cum sigillo dicti abbatis Bonarum Vallium presentibus litteris apponentes. Nos autem dict. abbas Bonarum Yallium pro nobis et conventu nostro, sigillo nostro présentes litteras sigillamus et apponi facimus sigillum dicti dom. Pétri de Sabaudia, ad majoris vinculum firmitatis. Actum anno Domini Mo CC<> quinquagesimo, mense januarii.
Tiré des Archives do la Préfecture de T Isère. — Origiginal parchemin f qui a ou quatre sceaux, dont il ne Aubaiste que le prc^mier, celui de l'archevêque de Vienne, Jean de Bernin, et les cordonnets de deux autres. — Communiqué par M. l'abbé C.-U.-J. CvBvuiKn, de Romans.
DOCUMENT N« V
Franchises de Flvmei en Faucignu.
Si l'un dea bourgeois meurt, ses héritiers ont seuls droit
à l'hoirie ; s'il n'a pas d héritiers, les élus de la ville garderont ses biens pondant l'an et le jour pour les restituer à quiconque justifiera de ses droits (même clause dans les franchises de
-Saint-Genix. — 1259 à 1284). Ce délai expiré, il sera fait trois parts de Thoirie : pro Deo (ponr l'Eglise et les pauvres), pro publico (travaux publics) , pro domino (le seigneur). — Si quelqu'un des marchands qui viennent aux foires franches de Flumet est volé et qu'il désigne le voleur, les objets volés lui seront rendus ; sinon le seigneur lui en payera la valeur. — Le seigneur fera escorter pendant trois jours et trois nuits le bourgeois qui voudra quitter la ville après avoir vendu ses biens. — La justice locale est rendue par un jury de douze membres fDominus communi eonsilio suorum hurgensium eligere débet de mis XII meliores et sapientiores.qui sint villœ consules et eonjuratores ad tenendam justitiam rectè et rationabiliterj, choisis pour la première fois par le -seigneur sur une liste dressée par les bourgeois et qui se recrutent ensuite à l'élection ; chaque nouvel élu doit paypr à ses collègues un repas honnête. — Le juge, le curé, le percepteur des taxes, le héraut ou crieur public seront élus par l'assemblée des habitants fconcione hurgentiumj et si l'un d'eux leur déplaît, il sera changé. — Trois fois par an et trois jours chaque fois, le seigneur jugera en public, d'après la coutume des bourgeois, les causes qui lui seront soumises. Si le peuple fpofulusj avait à se plaindre du juge ou de l'un des consuls, il choisira un avocat pour l'accusation. — Nul ne peut se faire justicer à luimême. — Le droit d'appel est réservé au seigneur et à la commune de Fribourg pour le cas de déni de justice. — La charte est jurée par le baron de Faucigny, en présence des députés de la commune helvétique de Fribourg, au nom du
protectorat de cette ville sur sa sœur de Flumet
(De l'an 12^8).
Extrait et traduit du texte latin conservé aux Archives DE COUR à Turin et publié au document LXXXI du tome XI des Mémoires de la Société savoisienne d*histoire et d*arehéologie (1867) ; I rapprocher des documents de l'an 1218 publiés dans le Cartulaire de Die en Diois, par Tabbé Chevalier (1868).
DOCUMENT N» VI
(Se rapporte à la page 358 du voIuidb I^r).
ITEM quaedam aliae patentes litterse a domino Francorum Rege et Carolo ejus primogenito, Dalphino Viennensi, emanatse eorumque impendentibus sigiltis sigillatse, datœ auno Domini H.GCG.LIIII, die XI. mensis
MMraarii, per gnas dictas Dalphinns, de et cam auto* ritate dicti sui genitoris, qui ut ibidem feuda qua Cornes Gebennensis tenebat ab eodem in Gebennesio cum hoinagio quod pro eisdem feudis sibi debebat omniaoue jura qusB habebat in feudis prsBdictis tradiderat aomino Comiti Sabaudiae pro se et successoribus suis permutationis causa ; praecepit et mandavit nobilibus dictae terrse, potissime domino de Langino, nobilibus de Lucingio, nobilibus Bastidae, de Dardillo, no* bilibus de Sancto Jorio, Chissiaco, Nicodo de Fernay militi, nobilibus de Fracia, nobilibus de Cnice, Hugoni et Johanni de Filingio, nobilibus de Freneto, aomino de Menthone, Guillelmo de Compesio et Nicodo de Monte Forti, militibus, caeterisque nobilibus territoriorum et locorum per ipsum Oalphiiium dicto domino Comiti in permutationem traditorum, quod ipsi dicto domino Comiti Sabaudiae et suis oflQciariis tamquam sui subditi ex tune pareant et ipsos proinde quittavit, etc. : prout prsemissa et plura alia in eisdem litteris latius describuntur, quae super signatSB sunt CXXXIX.
• Tiré du V* Registre den manuscrits inédits de Valbonnais, en la possession de M. P.-E. GrRAUD.no 161. (Inventaire des papiers da comte do Valentinois. fo« lio 18^, verso.) — Communiqué par M. l'abbé C.-U.-J. Cb£Talibb, de Romans.
DOCUMENT No VII
Protestation publique des citoyens de Moûliers contre les actes de r Archevêque Rodolphe de Chissé
(28 mai 1384.)
Anno Dom.MCCC octuagesimo quarto, indictione VII die }UCVII1 mensis maii, per hoc praesens publicum ^ instrumentum cunctis appareat evidenter quodcum Per» ' retus Bertrandi locumtenens castellani Musterii pro Rev. ia Chri$to pâtre et Dom. Domino Rodulpho de Cmssiaça
Dei et Apostol. Sedis gracia Archiepiscopô et Gomito Tbarentasiensi dudàra pœnam XXY librarum fortiana iinposuerit videlicet die vicesima mensis hujus maii : — Antonio de Berthelino ac Petro Theobaldi aliàs Villet syndicis ac syndicario nomine totlùs universitatis et communitatis civitatis Husterii prœdictse Antonio démentis, Andrœ Chety Antonio Rollin, Joanni Ranerii,Mernieto de Furno, Joanni de Buellâ, Petro Boverii, Francisco Escoferii, Antonio Terionis, Joanni Chasseti alias Boieis, Petro Viilensii dicto Mugnon, Joanni Auterii, Jacopo de Campis notarié, Joanni de Perreria^ Petro Francisci, Thomœ Pathodi, Villielmo Aquariœ, Guionetto de Yilleta, Bartholofneo Archeti notarié, Joanni Balli, Hugonodo de Sancto Genisio, Aymoneto de Furno, Joannis Offredi, Jacobo SimilIiaB notario, Aymoni Marugleri, Joanni Jordani, Joanni de Uginâ, ac Andrae de domo nova, tune existentibus in curia Domini Arch. prœfati et domo nova arch. prœfati Dora, et cuilibet eorumdem syndiconim et hominum supra nominatorum eamdem pœnam XXY librarum fortium imposuerit connetenda per quemcumque syndiconim et nominum antedictorum et eidem domino archiepiscopo applicandâ. — Quod iidem syndici ac hommes suprà nominati sive ipsorum alter non exirent ne que separarent quomodo libet à domo et curiâ archiepisco* pâli prœdictâ in quâ erant. Donec et quousaue dictî syndici ac homines adimplevissent et compievissent quœdam scripta et inserta in quâdam litterâ papyreâ a prœfato Dom. Tharent. Arch. emanatâ. Eisaem syndicis et hominibus per dictum vice castellanum porrecta lecta et ostensa. Cuj^usquidem litterse copiam dictas vice castellanus dictis syndicis et hominibus tradere recusavit ut iidem syndici asserant. Prœcipiendo que vice castellanus... de dicta poenarum impositione sibi fieripublicum instrumentum nomini prœfati Dom. Archiepé.. Hinc est quod dicti Antonius de Berthelino et Petrus Theobaldi aliàs Villet syndici et procuratores nominibus suis et totius universitatis et communitatis prœdictse civitatis Musterii omniumque et singulorum nooiânum supra scriptorum perscmarumque et incola*
nun sibi adherentium et adherere volentium babitantiumoue in civitate prœdictà. — AltàvoceetintelUgibili appellaverunt et provocaverunt pro ipsorum syndiconim et hominum tuytione pœnm antedictae et coiitentorum in litterâ antedictâ. Yidelicet ad sanctisaimum in Christo Patrem et Dom. Dominum no.strum Papam ejusque Sanctam Sedem Apostolicam et Curiam nomanam et adauemcumque judiceni ecclesiasticum et sécularem. f in nomine Domini, Amen. Quoniam oppressis et contra jus ^ravatis de jure remedium appeilationis est indultum , ideo cum vos Perrete Bertrandi qui vos asseritis vicecastellanum Musterii die XX niensis huius maii nomine et ex parte Rev. in Christo Patris et Domini Dom. Rodulphi Dei et Apost. Sed. gratià Archiep. Tharent. legi fecistis quamdam litteram à prœfato Dom. Tharent.. Archiep. ut m eâ legebatur emanatam et ipsâ litterâ lectâ imposuistis pœnam XXV librarum fortiuin nomine et ex parte prœfati Dom. Archiep. et eidem Domino applicandapersonis inferius nominatis videlicet Antonio ae Berthehno, etc. (ut supra). Comparentibus nominibus suis et totius univ. et comm. prœdictœ civit. Musterii personanimque et incolarum sibi adherentium et adherere volentium ut ipsi non exirent de curià Srœfati Dom. Archiep. neque de domo archiep. prœfati ^om. in quâ erant recédèrent quousque adimplevissent descripta et contenta in eàdem litterâ sibi lectà sub pœnâ prsedictâ perquamlibet ipsarum personarum si defficerent connettenda et oroefato Dom. applicanda praecipiendo de praedictis iieri publicum instnimentum jpro ut sic seu aliter in ipso instrumento dicitur contmeri. Praedictique homines de Musterio et habitantes in dicto loco ad observationem ipsius pœnœ et contentorum in litterâ lectâ et de quâ mentio l'am est facta minime teneanti^r justis suis titulis rationious atque causis tam in scriptis quam aliis suo loco et tempore proponendis. — Et primo auia praedicti homines de Musterio et habitatores dicti foci ao observatione ipsius
{lœnae et descriptorum in litterâ memorata sunt franchi, iberi et immunes ab omni talliâ et exactione in débita et semper fuerunt ipsi et eorum predecessores de Mus-
terio et habitantes ibidem temporibusretroactis. — Tum etiam pro eo quia impositio pœnsB et littera sibi lecta et processus inde secutus factus et impositus fuit dictis hom. de Must. et habit, dicti loci ipsis non citatis non confessis in nullo jure convictis non consensientibus sed invitis et contradicentibus imô repente et ex abrupto voluntarie et omni juris ordine praetermisso... Ex eisdem provocant et appellant ad Sanctissimum in Christo Patrem et Dominum Dom, nost. Papam et ejus S. Sed. Apost. et Curiam Rom. et ad quemcumque judicem eccles. et secul. ncc non ad alium quemcumque ad quem de jure consuetudine statuto privilégie vel libertate prsBsertim appellatio devolvi posset aut pervenire deberet petentes et requir. praenom. syndici et procurât, suis et quibus supra nommibus... seu litteras dimissorias semel secundo et tertio cum magnà instantiâ instanter et instantissime sibi dari etconcedi. De quàquidem appellatione ut... factâ et omnibus et singulis in praesenti instrumente descriptis dicti syndici et procur. (ut suprà) et omnium quorum interest et intererit in futurum petierunt et requisirunt sibi fieri per me notarium infra scriptum unum aut plura publica mstrumenta tôt quot eisdem et eorum cuilibet fuerint necessaria et opportuna. f Actum in civitate Musterii in plateâ et carreriâ magnâ dictsB civitatis et contra domum... ubi testes fuerunt vocati ad hoc et rogati videlicet Dumpnus Antoninus Burdini capellanus, Petrus Girardi de Aquâblanchâ habitator Musterii, Johannes Ardiczon parochiaB Bosellorum et Petrus Budicti parochisB de Salsa, ego autem Antonius Layolii, imperiali auctoritate et Dom. Gom. Sabaudiœ notarius, iis omnibus prœsens fui et hoc instrumentum rogatus recepi scripsi signavi fideliter et tradidi.
Tiré des Archives municipales de Moûti£rs.— Original parchemin,, avec traces de deux sceaux dont les cordonnets sont arrachés (55 lignes d'écriture); n» 62 de l'inventaire Bergonsy.
DOCUMENT N« VIII
Charte de reconnaissance des libertés d^ Aorte.
(Mai 1192 et joillet 1891.)
Ea propter efo Thomas Morianensis Cornes et in Italià Narchio. visis et cognitis calamitatibus et etiam oppressionibus et injuriis illatis, TRADO CIVI- TATEM AUGVSTiE cum suburbiis, consilio baronum meorum, LIBERTATI ita quod nunquam deinceps ego yel successores tallias vel exactiones invitas per me vei mistralos meos faciam sed omnium bona pro viribus meis defendere tenear. — ... Pro bac autem libertate eoncessa aut promissa, ad petitionem miiitum et aliorum proborum virorum qui se huminibus nostris civibus Augustœ cum juramento SOCIAVERVNT, videlicet forenses, milites, ruslicos qui juraverunt cum iliis sieut praedictos cives nostros in EÂDËH PROTECTIONË et
defensione recipimus hoc idem faciemus de eis
qui in posterum civibus nostris se sociabunt, etc.
Tiré des archives du Buhkau des Commis d'Aoste.
. (Inventaires conservés au palais Roneas). — Original parchemin avec traces de neuf sceaux pendants k des tacs de soie verte, jriuoe et rouge. — Une autre charte du 22 juillet 1391 contient le serment par le comte Amédée : prœUUum corpnraliter ad litangê- Ha Dei Saneta sub nostrotnm obhgatione bonorum auorumque omnia et singula- capitula, eontêiMna, tibertates et privilégia civitatis atque habitanlium et militûm et rusticorum ut supra scripta eisdem nostris civibus et juramento sociantibus tenere, attendere, eomplere, obiervare inviolabiliter cum effeetu et nunquam contra per nos vel alium seu cUios quomo^ do facere, opponere nec venir e, etc» Rapprocher ces titres des pages 286 et 297 du tome l*'.
DOCUMENT N» IX
Projet d'un traité d'alliance entre les dna d'Orléans et de Savoye.
(8 mars 1448.)
Pour le bien accroissement et évident prouffit de trèsexcellentz princeps et seigneurs messeigneurs les ducz d*Orlcans et de Savoye samble (|ue les choses qui sensuivent se doivent faire et acomplir. — Primo, que lesdits seigneurs doijent faire alliance et intelligence ensamble pour conquérir communément les pais terres places et seigneuries oui fuerent du duc de Millan darrenierement traspassé. — Item, que au regard de la cite de Millan et des aultres villes que tiennent les Uillanoiz pour le présent lesdits seigneurs nen facent aucune mencion. Jusqua tant quilz verront les temps et lieu que bonnement faire se pourra et devra tou-* siours a Ihonneur et prouOit desdits seigneurs. — Item que tout ce qui se con(|uerra dudit pays soit commun et par égale porcion soit parly entre lesdits seigneurs, sauf et reserve que la Cite de Novarie avec le Novarois soit du tout a monseigneur le duc de Savoye. Et au regard de ce la cite d* Alexandrie avec TAlessandrin ou aultre chose équivalent qui soit plus prouchain dAst soit a monseigneur d'Orléans. — Item que le demourant des terres que tient le conte francois en aultre quelconque (exceptes les villes que tient monseigneur lesauelles lui demourront pour le tout) se conquerront et départiront entre lesdits seigneurs par egalx porcion fraiz et proufficz. — Item que se lun desdits seigneurs faisoit plus grant dispense que laultre Gellui qui auroit moins despendu soit entenu de reffaire a laultre par manière que la dispense soit égale.
Tiré des Archives de Genève. Manuscrits N® CLIV. — Recueil des lettres autographes et des dépêches diplomatiques échangées entre le pape Félix Y et le duc son fils, pendant les années 1448 et 1449» an sujet des affaires du MUanais. (Folio 275.}
DOCUMENT No X
Délibération du Conseil d'Etat, à Evian^ sur les affaires lombardes,
(24 juillet 1449.)
Desliberacion et finale resolucion prinse a Esvjans le 24® jour de juillet rail IIII« XLIX presens Mess»^ d'Aouste fa Rocher, Habundance, Saint-Mauris, Piochet, Canalibus, Yaulmercueil, Gruffy, Montrottet, Lullin, Richard, Villerset et Bertrand. — Primb. Au regard de lallee de nostre saint Père, samble a tous que là où sa personne le pourra pourter, elle seroit très nécessaire, et grandement pourroit prouffiter tant es afferes de Mons^ son filz, comme aussy a la consolation de tout le pays de par delà. — Item. Samble estre expédient et très nécessaire, la ou nostre saint Père dispousera daller que sur tout et avant toutes choses il soit pourveu dargent, car en tel cas sine ipso factum est nichiL Et sur ce point, pareillement len sen rappourte a nostre d^ saint Père, qui scet la faculté de sa bourse. — Item. Samble que nostre saint Père doit envoyer devers le prince dOurenges, le conte de Neufchastel, et les Bernoiz, affin que jeudi prouchaîn darrenier jour de ce moys, lesd'» prince et conte soyent et lesd's de Berne envoyent deux des leurs, a Lausanne devers nostre d* saint Père qui là sera pour leur communiquer son allée, leur recommander son pays et leur dire les bonnes parolles quil bien saura etc. — Item. Samble pour le plus honorable, considérée meismement la aualité de Testât de nostre saint Père, que sil va par delà, il doit aller a voix et soubz coleur de paix, et ne doit menner avec lui aucuns gens d'armes, ce non tant seulement son estât ordinaire tel que bon lui semblera, maix yl samble bien que deis maintenant il doit tenir mode et prattique envers les Bernoiz et aussy envers Messg^* Jehan Loys et aultre part et aussy envers les Nobles qui sont au pays, de faire apprester et entretenir ung nombre de gens darmes, pour les avoir se
besoing fait, si toust quil sera par delà. — Item. Sambie
Sue pour le gouvernement, et a la consolacion des pays eça les montz, nostre saint Père, avant quil preigne chemin, doit faire venir par deçà, Hons^ le prince son fîlz, et lacompaignier de notables gens, mesmement de Conseil, et quant au lieu de sa résidence, ja soit ce que Chambery soit asses propre, toutes foiz pour les causes qui ont esté dictes, le lieu de Thonon est trop plus convenable, et a moins de charge. — Item, Sambie que nostre saint Père doit laisser sa court ecclésiastique a Lausanne en résidence jusqua son retour pour les causes qui ont este dictes.
Tiré des Archives de Genève, loco eitato, et coUationné à rorigtnal, folio 291 .
(A rapprocher des pages 545 du tome II et 113 du tome III).
Les lettres-patentes du 35 avril 1743 viennent d'être données dans V Histoire de Rumilly de M. Croisollet. D'ailleurs, H. l'avocat François Descotes publie à Annecy, à Tinstant où s'impriment ces pages, une étude complète sur les Chevaliers- Tireurs de l'Albanais ; je ne puis qu'y renvoyer mes lecteurs.
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DOCUMENT No XII Lettre de Pierre Gazzini, évêqm (TAoste.
(lî juillet 1529.)
Excellence, j'ai baisé hier les pieds du pape et lui ai exposé que nous avons eu à Cfhambéry un synode général de prélats et d'abbés touchant les affaires de la religion et que nous le supplions de nous porter secours. J'ai raconté au S. P. toutes les occurences commises par les Luthériens dans nos vallées de Savoie. Je n'ai pas omis de dire que de la Bourgogne supérieure et du comté de Neufchâtel est venue cette maudite secte. J'ai raconté que, dans le diocèse de Genève, leur évéque n'ose plus Y demeurer ; que cette année ils n'ont point fait de carême, qu'ils mangent de la viande les vendredis et sa* médis, et lisent les livres défendus. J'ai parlé ensuite à S. S. d'Aoste et de la Savoie qui eussent été absolument perverties si V. E. n'avait pas fait décapiter douze gentilshommes, principaux auteurs de la semence de ces méchantes doctrines. Malheureusement, il ne manque pas de babillards sans vergogne qui vont répandant cette peste dans vos domaines, malgré la défense que Y. E. a faite, cous peine de rébellion et de mort, de parler de la secte.*
Tiré des archives de cour à Turin. (Correspondance romaine. G. maxzo iV, no Cil.)
DOCUMENT No XIII
La Cour du Parlement de Savoye siégeant sous la domination du Roy de France qui pour lors occupoit le pays, fit le procès à la requeste du Procureur Général contre un Révérend Claude-Loys Alardet, Doyen de la Sainte Chapelle de Chambéry, accusé du crime de lèzemajesté, monopole, et conspiration contre le Roy et l'Ëstat. Par arrêt du 24 septembre 1552, il fut déclaré
atteint et convaincu desdits crimes pour réparation desquels, en tant aue concerne le cas j^rivilégié, il fut déclaré privé et aeschu de tous bénéfices qu'il tenoit en régale et qu'il tenoit du Roy par privilège et provision d'iceluy, le déclara inhabile à tenir bénéfices et offices provenant dudit Roy, le condamna au bannissement perpétuel et confisqua ses biens temporels et, en tant que concernoit le dit crime comme commun, le renvoya devant les juges ecclésiastiques pour luy eslre fait son procès dans deux mois avec l'assistance de cinq des conseillers clercs de la Cour, etc. Cet arrêt prouve contre le sentiment de ces Docteurs outrés qui, malgré la loi de Dieu, ont voulu soustraire les Ecclésiastiques du rang des citoyens et de la sujétion à leurs Princes pour former une monarchie dans leurs propres Etats, sous la souveraineté de l'Eglise ou plustost de la Cour de Rome.
Tiré du Recueil de la pratique de Saooye dans les matières ecclésiastiques, transmis par le Boi a a Sénat le 80 septembre 1739. — Mannscrit de la Bibliotbèqne de la Cour impériale de Cbambéry, folio XLV. — {k rapprocher des Documents n*** 36 et 3.3.)
DOCUMENT Ho XIV
tjelîreif inédUe$ du dur Charlé^ê-le^Bfm à non fil».
Philibert, j ai receu ta lettre par Felipe lequel te dira amplement aue j'ay fait tout ce que désirés et pour Tespargne qui s en manque je te supplie ne penser que ce soyt faute du désir de te satisfaire mais de ne le pouvoir veu le mauvois estât en quoy nous sommes de par delà, et s*en estoit Tespérance que j'ay en N. S. Dieu qui m'a souventes foys aydé, je ne sçais comment je pourrois porter les maulx tt les ennuys que j'ay. Aios me fie en sa bonté et en les bons offices et puissance des ministres de Sa Haiesté aux fins d*écarter de mes paovres subjecis les fouilles, charges et servis qu'ils en*
durent. Tu feras entendre prudemment et dans les occurences que tu jugeras à propos les mespris que certains ont par icy des commandements de S. M. et qu*il lui plaise y mettre la main par sa miséricorde et nous tirer d'ennuy. Et ce porteur te dira aultres choses dé bouche et aussy prie N. S. Dieu t*avoir en sa grâce avec le bien que je te désire. Escript de Verceil, ce 4« de may 1540. Ton père. Charles.
DOCUMENT No XV
Philibert, comme le déplaisir que j*ay receu de ne pouvoir te bailler l'argent est très grand, je ne me contente pas te l'avoir tesmoigné parles lettres escriptes par l'occasion du Sgr de Chalant; ains je te veux le dire plus amplement par ledit porteur Michaut pour te faire entendre plus particulièrement le regret que j'en ay et aussy qu'il est convenable d'avoir considération de la povreté des subjets et des novelletés que font les ministres et Hespagnols depar icy à mon encontre qui, si S. H. n'envoyé provision n'auray bien tost nul moïen de suffire à mon ordinaire lequel est bien maigre. De Verceil, ce 16^ de febvrier 1542. Charles.
DOCUMENT No XVI
Ayes donc soin de ta santé et pour l'amour de moy dont tu es le fils si chèrement aymé et aussy pour le contentement et le repos à venir de ces paovres peuples de par de là si grandement foulés à ceste heure par la mafechance et le déplaisir de la volonté de N. S. que je supplie qu'il ne t'arrive rien de fascheux. Je ne feray cettuy plus long que pour t'adviser d'adjouster créance à
ce que ledit Carraz * te dira de la part de ton père
(3 juin 1542.)
* Qui figare ea qualité de maître des comptes, ainsi que Michaut (Document no XV} dans le procès-rerbal de restitution des Etats, da 7 août 1559.
DOCUMENT N'' XVII
Peùc nous maintenir dans les débris de mon autho* rité et rompre les mauyois desseins que nos ennemys foiil contre moy il n'y a rien qui ne soit plus nécessaire que le soin que tu dois avoir de ta conservation que je te recommande sur toutes choses et que je te conjure autant qu'il m*est possible de ne pas négliger. En attendant que je te renvoyé Carini qui te baillera les CC pistoles, je t'envoye par l'occasion du valet de messire Provana les trois mil escus aue m'a remis desquels j'oste tant seulement XC doublons pourquoy ceux d'Aoste n'ont rien adjouté au donatif du quartier eschu et que mes nécessités sont bien dures. (12 octobre 1542.)
DOCUMENT No XVIII
Philibert, pour ce que je te prie d'avoir créance aux escriptures de messire Vuliiet et de mesnager ta despence et d'y procurer un bon ordre pour ce que la misère extrême dans laquelle on m'a fait vivre longuement ne m'a jamais pu inciter à me séparer des intérests de S; M ains m'a lait perdre mes bagues qui sont à Gennes et mes provisions et commoditez que les Juifs tiennent. Je te prie de sommer hardyment Mgr de Granvelle de se souDvenir des bonnes paroles qu'il t'a dites et qu'il veuille ouvr ce que suis obligé de faire par l'advis de dignes et fidèles serviteurs pour me retirer de la ruyne c[ui me grève, en suppliant bien pour ta félicité comme je le prie te donner ayse et contentement et à moi ayde et secours asseuré que je cuydois plus proche avant d'avoir receu ta lettre du 28^ proche passé. De Verceil, ce 13e juillet 1545.
DOCUMENT No XIX
a Maispa de Savoye dont tu auras sans plus tarder, la charge et l'honneur et moy pardessus tous sommes.^
de beaucoup redevables à S. M. et au prince d'Hespai-
ffie et s'il est contrainct à retarder la restitution des stats, et ne peut, aussi tost que nos gens d'Âoste et ceux de par delà les monts le désirent, renger à la raison les ennemys du repos et de la grandeur de nostre maison, nous y porterons avec asseurance nos vies, nos biens et nos volontés affm de tesmoigner que nous ne sommes point ingrats de ses faveurs, de quoy il convient Ten asseurer à propos et que le fils te prenne d'affection comme a fait le père (Septembre 1546.)
DOCUMENT No XX
Ledit Sgr Carlo di Simiane te pourra tesmoigner, en attendant que j'envoye un chevaulcheur exprès pour te faire entendre certains ennuys que j'ay et te porter la provision qu'on m'a baillé de Gennes pour mes bagues, qu'il ne faut point doubter que je n'employé tout ce qui dépend de ma puissance, laquelle est bien petite, pour ce qui regardera ton bien et les allégements de ta despence, ne faisant jà aucune différence ny contrariété entre tes intérests et les miens (24 août 1547.)
DOCUMENT N« XXI
Je te conjure de te modérer en Testât de nos affaires le plus possible et penser aussy à nos Estats et aux f»aovres subjects comme à la gloire et puissance de 'Empereur que je te prie n'importuner pour affaires d'argent, ne réclamant la pension et mon deu qu'aux plus intimes ministres et conseilliers. Après quoy j'y voudrois apporter quelque soulagement et j'y employéray le* peu de forces que N. S. m'a mis en main pour t'assister toy et tes gentilhommes en tout ce que tu estimeras en avoir besoin. Ave soin de ta santé et de
te conserver pour l'amour de moy (9 novembre
DOCUMENT No XXII
Philibert, ayant sceu de ceux d'Aoste et des autres de delà les monts que le plus fort obstacle c|ui a jus- (fues icy retardé Texécution du dessein de la juste restitution des Eslats a esté le désir immodéré qu'avoit le roy Françoys de tenir soubs sa domination tout ce qui ne luy appartient pas dans les dites provinces et aussy le refus obstiné que nos alliés et associés des Cantons ont tousiours fait de remettre le pais de Vauk, terres de Gex et de Chablais en Testât qu'ils doivent estre suyvant les articles arrestés et convenus en la cité de Berne le 15*^ d'avril de MDXLVIII*, il te plaira nous recommander à la bonne grâce d(5 l'Empereur et luy dire que si lesdits Cantons les ont pris non pour siens mais pour se garder de perte ains il est convenable aujdurd huy de les rendre à îa bonne volonté Ao l'Em-
fiereur et comme ce sont gens d'intérest fauldra voir es accointances d'iceux et se mesnager les provisions suflTicientes. (18 mars 1549.)
DOCUMENT N» XXIII
Comme ainsy par l'estime que l'Empereur fait de ta personne et afleclion et l'amitié et bienveillance que sadite Majesté te porte et pour icelle affermir davantage, estraindre et la perpétuer au commun bien des paovres subjects. sera besoin de renouveller la mémoire de Mgr de Granvelle aflin qu'il sollicite les princes pour le cas des gabelles du Genevoys et la venue de Stroppiane comme aussi l'ennuy du comte de Fruzachs qui m'oste le peu que j'ay de bien. (26 novembre 1550.)
DOCUMENT N^* XXIV
hilibert, comme j'ay remoustré audict Leiny (ju'avant de procéder à ces négoces il convenoit adviser sur
* Voir aux Preuve» de Guicheaon, édition de Turin, tome V, pages 501 \i 503, les démarches de TEmparenr.
certains points esquels pourroit escheoir difficulté et différends. Premièrement, il sera de besoin^ convenir sans plus tarder de la restitution des Estats lesquels sont grandement foulés à ceste heure ; secondement, estant impossible de donner ordre et faire (|ue les restitutions desdites places soient faites en mesme temps de part et d'autre, convenir que lesdits Françoys rendent toutes celles de Savoye et qu'ils commencent en Piedmont par rendre Turin, Asti, Savigliano, etc. ; Hnalement faudra renouveller le compromis deçà le Milanois et l'Âlessandrin et me bailler les provisions escheus et ma pension. Et d'autant que l'on fait tousiours difficulté de convenir de ces articles je n'entends estre obligé de rien si dans le Quatrième jour d'Aoust qui vient je n'ay asseurance de la résolution de S. M. au contenu desdits articles. (Verceil, le pénultième de juin 1551.)
DOCUMENT N« XXV
Tu bailleras la copie des dites lettres à S. M. et comme il est notoire que sans sa bénévolence le reste s'en iroit de mal en pis malgré que ledit estât soit plus fascheux que l'autre fois, il n'est pire ennemy que Dieu n'écarte s'il le veuille, tu diras quelle diligence on aura faite en ladite besogne, et pour ce que nous sçavons que par le bon moïen et ayde ae monseigneur de Granvelle icelle besogne se pourra faire plus briesvement tu l'as* seureras de la mienne affection et qu'il cognoistra tousiours imeulx là bonne amitié que je luy porte et dont il auroyt Jes marques si je n'étois si deffaict d'argent.
DOCUMENT No XXVI
Philibert, Carraz et Provana sont de retour de Milan avec les bonnes paroles de don Fernando mais n'ont pas receu l'argent qui n'adviendra à briesve conclusion sans l'ordre exprès de S. M. que je te prie de quérir douce-
mçnt non par luy en propre bonche mais par Tnn de ses plus aflidés ministres ou conseilliers. Pour lors les choses n*estoient pas arrestées ; toutesfois il est ordonné par deçà que lorsque Hess. Loctier fera le nécessaire avec nos gens d'Aoste et ceux de Tharentaise, d*autres iront vers Chambéry, Bourg, Belley, Genève, pour mettre ledit pals en bonne ordonnance à l'ayde de Dieu et de S. M. parmy lesquels le doyen Alardet nous fera quelque bon exploict s'il a heu l'argent qu'il faut De
Verceil. Ce 16« janvier 1552. (Voir le Document n^ XIII.)
DOCUMENT No XXVII
Cognoissant le mérite de l'un et l'afTection de l'autre^ je te loue d'employer en tes affaires Chastellar et Coponay et c'est ce que je te diray par ceste occasion en attendant que je t'envoye personne expresse pour te mander l'exploict de ceux a'en haut et te bailler les Ml C escus de Nice avec les robbes du Milanois oui coustent gros et bien par dessus ton deu. (24 may 155o.)
Lefl lettres inédites qui précèdent, da n^ 14 au n® 97, ont été transcrites et collationnées par l'aateor $ur les originaux conservés aux Archives royales dr Tcrin et qui forment 64 liasses ou dossiers. CLetUri particO" lati dei nottri ieren» principij
DOCUMENT N» XXIX
Transcrit à la page S9 du tome II*, d'après la commuuiea* tioodeM. Jules Baux.
DOCUMCMT'fl^^ XXX
- (Ss rapports aux pa|;6s 401 ei 431 do tome l«)
Le Règlement à suivre en cas d'incendie dans la ville de Chambéry (Archives do la Chambre des comptes de Savoie. Protocole du notaire Divone, volume 89, folio 147), publié par les ordres d'Aroédée VIIL l'an lidS {voirie ch. Xdntome I^ de cette Hhtoirej, a été récemment imprimé danalesJf^motres de la Société savoisienne d'histoire et d'archéologie de Cham^ béry (tome l^, page 396). J'en signale le début ; Au nom du Seigneur ! Que sa bonté vous accompagne; si Dieu ne nous préserve du fléau du feu, en vain redoubUrons'rnouâ fde vigilance ! et la fin, où les syndics et châtelain sont engagés à imiter ce qu'on fera de mieux à l'étraoger (Prout sit in omnibus sagacibus civitatibus omnium regionum mundi). A la suite des terribles incendies de 1349 et 1385, il avait été prescrit de supprimer dans la ville les toHures de bois ou de chatime ; le règle^ ment de 1423 reproduit plusieurs des précautions exigées des habitants en 1385 et 1389 ; le Parlement, en 1649, et le Sénat, en 1561 ^Registre XIX), remirent en vigueur le Règlement de 1423.
DOCUMENT No XXXI
Sensup k patenostre du commun peuple sellon le temps
quj court.
(De 1450 à 1480.)
PATER NOSTER que ferons^notts Entre nous povre laboureux Nous portons tous dessus nous Ces prestres gentjs jeunes et vieux Et puys après qui ont tôt pryns Nous sûmes povre sufferteux En ver toy qui es in gœlis.
Sangtifigetur le villain,
Si grognie ilz sera batu
Et si demande a nul le sien,
Par procès ilz sera vancu
Et si sera ansi coplus
Incontinan mys hors raysons. '
En meprisanai NOHfiN tucm.
ÂDVENUT in adJHtoire
Hz nous mettront trestous a fin
Sans contredire ilz les fault croyre
Ou nous serons soyr et matin
Appelé faux villan matins
Si Dieu ny mest provision,
Ilz nous mettrons trestous dehors
Trestous hors de regnum tuum.
Fiat donques nostre prière Quelle soy a Dieu agréable En la forme et la manière Quelle soy a tous agcebtable, C'est une chose détestable De Toyrle monde ainsi quilz lest Ceuy quil deust estre raysonable Sont contre voluntas tua.
SicuT nous povres créatures En gardant les vaches et porceaux En grande labeur et grand froydure En ce munde sans nul confort Mays ce dient ilz ce gentil corps Quil arons de tous les bons los Si dient ilz quj a leur povoyer Iront de terra in cœlo.
Et in terra na prenant damour De leaulté ne de fiance Les maistres et les signiour Rongent nostre substance, Encores eusons nous patience Mays ilz nous bute hors rayson Et si non prenant de suffizance De nous hoste panem nostrum.
Quotidiamitm a grand poène Perrons chascun jour avoyer Sans grand labeur quotidienne Chescun sans peu apercevoyer
Cest grand pytié de nous voyer.
Nous ne manjons que du pain bis Se crient ilz a leur povoyer Toujours après nous da nobis.
HoDiE NOS fol gentilatre Sont tellement entrecuides Quil semble a le sesbastre En vers ces povres laboureux.
Si Dieu nestoy si baulx lougé Au reaume de Paradis Hz luy dirient sans plus tarder Va hors et dimitte nobis.
Débita nostra sont si grands Quil nya gabelle ne mise Pour renoster petys et (prands Et sur toute chose acquise, Et si ne sçavons pour quelle guise Vivre dessus ne dessoub Ce tout pour eux et pour leglise Nul ny peut riens sicut et nos.
DiMiTTiMus dessus nous fere
Mettre grandes impositions
Ou nous aurons toujours la guerre,
Tout en brieve conclusion
Si nous avons rien quil soy bons
Tantost le conseil sera prys
Pour en fayre vendition
Per DEBITORIBTTS NOSTRIS.
ET NE NOS navons prenant de biens Si nous navons de quoj payer Tout en brieve conclusion En nous fault excumuniez Ou nostre cas est publiez Pour devant ces aavocas Ce nous navons de quoy payer, Cest tout, jn prison indugas.
lit tgWàrioMiLnmt faslt
Nostre vie terminer
Sans rien pouvoyer nehaul ne bas
De nosire labeur labouré
Nous sûmes nuy et jour mys hors
Pour tous estaz minus et gros
Et nul per nous veult travalier
SeD LIBERA NOS A MALO.
Et portan très glorieux père Humblement nous te supplions Pour la grande douleur amere De ta benoyte passion Que tu aye compassion De tous ces povres laboureux Quil puissent avoyer mansion Avecques toy la hault ex cicelx.
Amen.
Suit la signature ; Fratre NooteferratOr in gothique; le texte en eurtive vulgaire; plui bas le nom : Péroone do Silignla v«l Siligniac. (L'orlhographea été textnal* lement* reproduite.) Tiré d'on psautier de l'abbaye de 6ixt. L'original, parchemin qui servait de coaverture an psautier , fait fartie de la eolleetion d'autêgraphee êavoyens de M. 'âqa, h Chambëry.
DOCUMENT N« XXXII
(k rapporte m cbapitres IX st X du tome I*'.)
La première moitié dn XV* siècle cootioue en Europe les guerres d'ambition ou d'indépendance qui jettent l'Angleterre sur la Franee, les Suédois contre le Danemark, les Russeï contre les Mongols et les Tartares, les Hongrois contre les Turcs, les Espagnols contre les Mores. En France, Jeanne Dare sauve la nation (1431) ; en Orienta le dernier empereur, Constantin XII, meurt sur la brëciie (1453). Le mélange des peuples^ les rapports maritimes multipliés donnent naissance a des chroniques et h des récits. Proissart (1400) et Christine de Pisan (1363 à 1400) sont dépassés par Invénal des Ursins (143d), Monstrelet (1430), Olivier de la Marche (1446) et Comi* nés (1473) ; Servion (1463) et les chroniqMiirs. id'YoUade de France seront, en SavoiOf ienrs émoies.
DOCUMENT No XXXIII
Principes gallicans du Sénat de Savoie en ce gui concerne le tribunal de V Inquisition.
Comme la Savoye est une province ecclésiastique gallicane, on ne met pas en difficulté que quand le Tribunal de l'Inquisition a été admis en France, il ne Tait été en Savoye * . Les anciens Statuts en font mention surtout dans les temps où peu s'en fallut (^ue le pays de Savoye ne fut infecte de Tnérésie de Calvin, dont quelques provinces voisines de Genève et de Berne, comme le Chablais, furent envahies.
Mais, dès que Ton (ut hors de cette crainte et que la France n'a plus admis un semblable Tribunal, il en a été de même en Savoye qui s'est toujours conformée à l'usage de TEglise gallicane, et par la même raison dans la Val d'Aoste, d'autant que l'on prétend dans le dit pays de Savoye, tout comme en France, qus ce sont les laïcs à qui l'Inquisition doit appartenir^ comme seuls juges naturels en matière de foi. 11 ne faut pas s^étonner si à cause de la situation de la Val d'Aoste, sur le chemin d'Italie, on y a fait souventes fois des tentatives pour y établir ce Tribunal au préjudice de la juridiction de l'evêque, et à la différence des autres pavs de la Savoye dont elle fit toujours partie, et si on s*^y est constamment opposé, particulièrement en 1596 et 1603 contre le P. Doerti; en 1604 contre le nonce de S. S. à Turin; en 1614. contre l'inquisiteur de Verceil ; en 1620, contre celui d'Ivrée ; en 1715, contre la publication d'une bulle.
Tiré da manuscrit de la Pratique ecclésiastique de Savoie, folio CXXI, conservé à la Bibliothèqne de la Cour impériale de Cbambéry.
1 En 1424, des patentes du due Àmédée YIII autorisent un Dominicain à séjourner dans les Etats avec sa suite en qualité d'inquisiteur de la sainte foi. — En 1452, Antoinette Goret, des Mart'iies, et Guill. Duret, de Chambéry, sont pendus comme hérésiarques à la requête de rinquisitenr, ainsi que l'atteste le compte de Pierre Cerisier, lieutenant du châtelain Bertrand de Duingt. -— En 1499, les trois Etats réclamèrent contre lès abus de l'Inquisition ; etc.
DOCUMENT No XXXIV
Amour estoit, peut estre, chose douce Au tens passe, ores il se courrouce, Il est muttin, il est pire que fiel.
0 ronsignol lu liausses de t'amie
Une chanson, aux boin retentissans.
Les agnelets comoagnous se paissans
Tondent rémail au beau pré (]ui varie,
Et le loup caul les agnelets épie,
Et pour le loup les chasseurs sont aux champs.
Coup, de sur cou|), le dur fresne couppé Tumbe, à mnd bruit
Là sont nergers complottans leurs ébats, Chacun enquit où son plaisir le nieine
Au bon mois que Uacchus décharge sa vendange Dans la cuve qui boust, un jeune gars criant A mon huis, apporta des bouquets, me priant àSes fleurs pour des raisins vouloir prendre en échange.
Ma mère m'a mandé : je meurs si je n'en mange, Me dit^il ; lors chez moi j'emmeine ve friand. Il avoit le poil blond, le front beau, l'œil riant, Deux ailes sur son dos, semblant un petit ange.
Mais c'estoit Cupidon sous innocente mine, Ah! qui traître visant à mu vuide poitrine Bien qu'il fut plus petit se montra le plus fort.
II a meurtri son hoste ; o amans, o pucelles. Fuies moi (;e finet Amour qui tient des ailes, En lui donnant la vie, il va donnant la mort.
Tiré des soiiueU de VÀmallhée par Marc-Claude de Battet, gontilhommo savoyeo. — EdiUon de Ltod* chez Benoist Rigaud. 1575. Rariitime. (Bibliothèqve de M. André Porrin» i^ Cbanibéry.)
DOCUMENT NO XXXV
Emmanvsl-PhiUbef'i à Michel de UHospital.
Monsieur de L'Hospital, maintenant qu'il a pieu à Dieu au moïen de ceste sainte paix me fère restituer mes Estais, après les aiïères de la Religion le plus grand désir que j'aye est de pourvoir au faict de la Justice. Estant résolu d'y donner ordre et ne désirant rien plus que de me fère cognoistre aux peu{)les pour un pnnce droicturier, juste et équitable, j ay bien voulu vous communiquer ceste mienne délibération comme à celluy de la vertu et prudence duquel j'ay ferme opinion qu'elles suflffiroient à restaurer de grands royaumes descheus et périssants. Si vous prie que*veuillez considérer les moïens qui vous sembleront idoines à ce et m'en bailler votre bon advis par escript. Et oultre que vous aurez part au mérite je vous en demeureray grandement obligé. En vous offrant tout plaisir, prieray Dieu, Mr de L'Hospital vous tenir en santé et longue vie. D'Anvers, ce 18e d'Auguste 1559. Vostre bon amy. E. PHiLroERT.
Cette lettre, dont on a publié des variantes dans V Histoire du chancelier de L'Hôpital par Lévesqae de Pouilly (1764) et dans le Recueil des lettres du duc de Savoie édité à BruxeUes en 1864, est tirée des Ar> chives de Turin. fLettere partieolari dei nostri sereniss. principi, mazzo CIX.)
DOCUMENT No XXXVI Edit sur la gabelle du sel, du 1? juin 1563.
Estant rentré en la jcuyssance de ses pays et Estats, Mgr avoit donné ordre pour la conservation d'iceux et de ses sujets en paix et en repos, il avoit à ces fins créé et estably deux Sénats souverains, l'un pour les gens de Savoye, l'autre pour les gens de Piedmont, pour leur administrer bonne justice, avoit fait fortifier ses villes, chasteaux, forteresses, munys de toutes provi-
sions et de gens de guerre ; ce qu'ayant considéré ses bons sujets de Savoy e et que tous ces frais ne pouvoient se faire de ses revenus ordinaires, ils luy ont volontairement accordé une gabelle sur le sel, à scavoîr qu'ils ont promis de prendre dans rns greniers le sel et le payer à raison de X florins Témine du poids de Cbambéry de cent douze livres moyennant l'exemption de toutes tailles, aydes, subsides et épiées que Tes ofYiciers de son Sénat étoient convenus de prendre, et comme plusieurs personnes faisoient fraude pour ne pas prendre le sel dans lesdits greniers, il fit faire une capitation de telle sorte que chaque ville, village, bourg, bourgade étoient obligés de se fournir de sel, cartier par cartier, en payant es mains des commis à ce establys, mais comme dans le voisinage il survint des guerres, ce qui empescha que les greniers à sel du prince ne pussent eslre foumys par la difficulté des voitures, le prince ayant toujours cependant gens de guerre sur pied pour la préservation de ses pays et de ses sujets et voyant que Ton ne pouvoit plus aller prendre du sel dans ses greniers qui estoient dépourveus et qu'il estoit obligé d'entretenir toujours les mesmes troupes, ses sujets offrirent libéralement à lui payer les uns un cartûr^ les autres deux, trois ou
Î notre, nonobstant qu'il ne puisse leur fournir le sel. ■e prince voyant aue cela ne se pouvoit continuer se contenta qu'au lieu ae luy payer rémine sur le pied de X florins on la lui payât sur le pied de Yl, selon la capitation ou dénombrement fait ou à faire, revenant à trois sols neuf deniers par cartier pour chaque personne qui étoit XV sols l'année, moyennant ce il estoit permis à un chacun de se servir du sel où bon leur sembleroit, et dans ledit édict n'étoient compris les ecclésiastiques tant séculiers que réguliers et les nobles lesquels par ainsy estoient exemps de toutes impositions.
Tiré des Archives du S^nat de Chambéry. (Begistre XlII.It/pcrlMftfl, folios 1341 129.)
DOCUMENT No XXXVII
Emmanuel-PhUihert à Vévêque d*Aoste.
Cariss. nostr. fid. cons. Rev. sono alcuni anni come sapete che questa maladetta settaccia lutherana coraincio ad appicarsi in nostro Ducato d'Âosta copertamente nutricata, che poco a poco crescendo e sue pestilentiose fiamme spargendo... gran parte di queipopuli nel suo errore e non e dubbio che in brève non accenda il rémanente tutto si più longamente si ritarda il conveniente rimedio. Ë ben vero che in questa perturbazione délie cose non si potrà pigliare quel rigoroso partito che mérita il caso, per cio che.... fà bisogna, fuggendo quanto si puove gli estremi procedere con quella maggior destrezza e con quel più sicuri e confacevoli mezzi che
li presenti difficolta richiedono. A questo efieto Ma
perche, come intendete bene e molto scandaloso e periculoso il far morir publicamente quelli che sanno saldi nel errore suo come era uno che fa ultimamente abbruciato costà per cio che la costanza che ni la morte dimonstrano induce piu tosto gli adherenti ad ostinatione che a pentimento per tanto ci par buono che cosi fatti si facian essequir secretamente e anche a quelli che riconoscendo il falso si vorran' emendarsi jpotra usar da clemenzia e misericordia per invitar gli altri al medesimo. Dopo, molto Rev. illust. etc. Da Nizza nel 8<> maio 1558.
FiLIBERTO.
Tiré des Auchivës lâpiscoPALES d'âoste (Lettres ducales* 459). Cette lettre est adressée à Marco Bobbaz , qui remplaça Pletro Gazzini en 1557 et devint cardinal en 1568 ; eUe est écrite sur papier de fil avec le grand sceau de cire rouge au cavalier armé.
DOCUMENT No XXXVIll
Efûmannd^Philibert à M. du Bochet*
Amé ^et féalv ce matin tant seulement avonsfeeev^iâ' 4eUre ^que^wHi&i escripfites' du Yn> de ^ee moj» et"
ensemble sommes esbay et malconteni qu'elle seit venue si lentement de crainte que la tardiveté de la
responce ne soit attribuée à nostre nonehaloir Nous
sommes mortifié pour ce que ledit cardinal (de Lorraine) vous a mandé que madame Marguerite démonstre avoir doute que soyons mal volontiers asseuré au mariaige qui s'est prouposé entr elle et nous par la raison des paroles qui furent tenues de la fille du roy sa
niepce Véritablement l'instance faite de l'une n'a
point esté en mespris de l'aultre laquelle dès longtemps et souventes rois vous entre aultres avez ouy priser
et célébrer ainsy que convient desquelles vertus
nous faisions si grand compte que nous estimerions à bonheur si Dieu nous donne une telle partye et crovons certainement, la mocquerie à part, qu'il nous adviendra ce dont tant de foys nous avez adverty assavoir oue
laisserons gouverner à la femme (10 novemore
Tiré des AKCBivgë de Turin (Leitere partieolarij ; transcrit et communiqué par M. Jules Baux, de Bourg.
DOCUMENT N» XXXIX
EmmanueUPhilibert m comte de Teride.
Monsieur mon cousin, ie me suys grandement esbay du bruict qui court de tous costes que vous soyez noyellement auhéré à la secte réprouvée, chose que ne puis croire vous ayant cogneu du passé grand zélateur de l'Eglise catholique. Tel et si grand est le déplaisir d'ouyr que le monde presche telle opinion d'un qui est de mon sang que ne serav jamais à mon ayse jusquaft à tant que m'ayez adverty de la vérité en faict. Trouvant yostre intention teUe (fiie j'espère je recevray i'ua des plus grands contentements qui me puisse venir .d'à présent; ains si la malice d'aulcuns vous a destoorBé de la bonne foye je vous exhorte et interpelle coBinie bon parent et amy de suyvre et reprendre ie.dfoiet
chemin qui me sera occasion de vous aymer davantaige. Sur ce je prie Dieu qu'il vous ait en ^ sainte garde. De SaviUan, ce ifi de juin 1562. Le duc de Savoye, EuM. Philibert.
DOCUMENT N« XL
EmmanueUPhUihert à Vévêque de Belley.
Révérend père en Dieu, etc. il nous est venu à notice à nostre grand déplaisir que parmy les abus qui se commettent par les ecclésiastiques en nos pais il s'en fait une infinité rière vostre diocèse et mesme en vostre chappitre de Beley auquel ne font résidence nv prieur, ny fa plupart des religieux et chanoines et de la désordonnée vie de ceux qui sont par delà allant vestus comme mondains et ne célébrant offices, ains entretenant femmes lubriques et faisant plusieurs insolences autant par les bonnes festes que par les aultres jours, s'acquittant très mal du service divin et charges d'aumosnes, offices et aultres à eux laissées par pieuses fondations, etc (De Rivoli, 44 octobre 1562.)
La copie des lettres n^ 39 et 40, dont il n'est donné iei qa'un extrait, se trouve dans les Archives du Sj^nat DB TuniN tTascetti particolari sopra le cote délia satUa fedej et dans celles du Sénat de Chambéry. (Affaires ecclésiastiques de Bresse, Bugey et Petit-Bugey.J
DOCUMENT No XLI
Mémoire secret sur la sitiiation intérieure de Genève.
Monseigneur, ayant reçu cette lettre, premièrement je me recommandât/ à Dieu, puis je montay à cheval accompagné de six miens serviteurs, et je m'en allay droit en la dite cité de Genève, où j'arrivay le dixseptième de décembre dernier. Les syndics, soudain advertis de ma venue, me mandèrent du'vin, leur coustume estant d'ainsy faire quand ils veulent honorer quel*
?ae estranj^er. Or il faut que Vostre Altesse sache qu'en hostellene où j'etitois logé, les syndics et seigneurs du Conseil avoient mis un gentilhomme italien de Lucques qui leur servoit d'espion pour moy seul, et qui continuellement man^eoit à ma table. A rentrée de la dite hostellerie, les dits seigneurs avoient aussy mis d'autres espions^ à savoir trois garçons qui faisoient sentinelle et se tenoient à une boutique prochaine, et contiguê à la grand'porte du dit mien logis, lesquels avoient charge de noter et remarquer tous les personnages qui entreroient et sortiroient de cette hostellerie durant le temps que j'y ai demeuré. Mon hoste aussy avoit expresse commission de venir souvent dans ma chambre pour voir quelles gens me parloient : de manière que tous les jours les syndics de la dite ville estoient informés de toutes mes actions. Or je savais bien aue les susnommés galants avoient Tœil sur moy, (^ar ae tbut cela j'étais adverti par le seigneur Monatôn, lequel i'ay trouve trèsfidèle et affectionné à vostre service. Mgr. Le premier Iferjfonnage qvpj'allay rUiter en la dite rille fut Calvin^ (ini me reconnut et me fit bon accueil. Nos propos ne nirent que de courtoysie ; il me pria de disner avec luv, en auoy je m'excusây, alléguant ma maladie laquelle me faisoit tenir encore grand'diète ; et sans user de plus longs propos je retoumay à mon logis. Presque tous les jours je suis allé ouïr les sermons de divers prédicans qui se disent chaque veille. Allant et venant je rencontray plusieurs citoyens de la ville et seigneurs du Conseil lesquels je connais familièrement, et je pensais bien qu^en la rue ou ailleurs ils useroient de quelque honnesteté à mon endroit, je veux dire qu'ils s'adresseroient à moy, ne fust-ce que pour me demander des nouvelles. Mais nul d'eux ne s'est jamais approché de moy pour me parler; au contraire, me voyant tenir d'un côté, ils s'en allaient de l'autre, me fuyant comme si y eusse eu la peste. De quoy je fus esbahi, car, avant
2ae de partir de cette ville (Cnambéry), le seigneur de oponay, et le susdit Monaton m'avoient asseuré qu'à Genève j'estois tenu en grande considération, et que j'y seraU r|Bçu avec d'inflnies caresses. Aussy voyant tout le
contraire, je me trouva^ un peu estonné. Je laissay passer les deux premiers jours sans me plaindre (sinon ea moy-mesme) de ce que en cette ville je n'étois visité par personne; j'e lâissay passer de mesmele troisième jour, puis le quatrième, puis le cinquième. A l'heure de midy, j'allais me promener par la ville, et parfois aussy je suis sorty dehors pour visiter les jarains. Le ciel estant serein et le soleil beau, je me suis embarq^ué sur le lac, me promenant par tous les environs, où j'espérais et désirais rencontrer quelque bourgeois qui éust voulu me parler à part. Mais cela n'est jamais arrivé.
Le sixième jour, il ne me fut pas possible plus longuement dissimuler. Je fis donc appeler Monaton, auquel je me lamentay à bon escient du rude parti que me tenoient les citoyens de cette ville, desquels, à ce que luy-mesme m'avoit promis, je devais recevoir tant d'honneurs, de faveurs et de bons traitements; mais au lieu de tels humains offices, l'on m'y regardoit de travers, et on ne faisoit pas plus compte de moy que d'une caro- Çne. Le susdit me confessa qu'il estoit merveilleusement lasché de la rustique et incivile façon que tenoient les seigneurs de ce Conseil envers moy^ s'esmerveillaut encore plus des quatre personnages qui se sont déclarés dévoués au service de V. A., lesquels n'estoient jamais venus, ni mesme n'avoient mandé me visiter. Le jour de Noël, Monaton, à l'aube du jour, vint me trouver en mon logis; je lui demanday à quelle heure les seigneurs du Conseil esloieut assemblés, car je voulais aller prendre congé d'eux. 11 me répondit qu'il m'y accompagneroit ; je lui exposay toute la harangue que je voulais faire aux susdits seigneurs, de laquelle il fut bien esbahy .
Puis l'heure étant venue, nous allâmes ensemble en la maison de ville, où nous trouvâmes les seigneurs du premier Conseil (qui sont au nombre de vingt-quatre) assemblés, lesquels ayant su ma venue, soudain me firent introduire en la chambre où ils estoieut assis en bel ordre. Je les saluay, en leur faisant Thonneur let
3u'il me sembloit leur convenir. Ils se .levèrent touà ebout, tenant chacun son bonnet à la main; les syndics, qui étoient assis au plus haut lieu, m'appelèrent
et me firent asseoir à main droite d*eux, ce qae je fis.
Pais je n ' commençaj panir, mais
remercier', te premier des quatre syndics (Henry AuberOy qui n'est pas Tort bon orateur, se leva et me réponmt: « M., les seigneurs qui sont icy sont très ayses que vous ayez recouvré guérison en ce lieu, et quant à ce que vous voulez retourner à Chambéry, vous pouvez parllf qttâkid il vous plaira. » Yoilà ta courte et maigre réponse que me fit lè susdit syndic, de laquelle les autres seigneurs assistants (comme depuis je Tay appris) furent fort faschés, et pensant (jue je voulusse sortir, ils se levèrent tous; mais je repris la parole, et leur dis : c Messeigneur», je vous (dirais encore volontiers quatre mots, sll ypus plaisoit de me donner audience. » Las quatr^ syndics répondirent : « Pites, Monsieur, on vous cnten-* ara trèii, volontiers. »,Lors chacim d'eux retourna s'asseoir et moy au.s8y; puis aussitôt après, je commençai k Içur dire :
•|^A.lai4£t .«repose de «oaféror boro Ue la vUU «vee^kçxoti trbiff qpUqWs #ar use aiOCairo d'imp^rUiDco ; on l«0 envoie h aop logis ; après f^rce prëcautioDS oratoires de part et d'autre, ii'ièor propose de ro<;oiiDattre pour lear prince le duc de Sav^k»; Les uéiéguéfl rép<mdeiit à eette ouverture avei^ une dignité fiète (roirloiAe 11 du ecftie Bi^twe, page 107), dt Âlanlel lermine son récit de In 8orl« : -
M$mieur de tioppimit et mou conUntiérom A mettre du boi9a/ufev que je iHem é^attumer.
,. Tîf^desÀar.aHBft aov^i^KS ue Tciuif (Mémoires seereh
jiur G$nèt0, Mauvacril CCIX, dat4 de Cliaia^ry le 10
iaoviet)l5^0, signé Loys Aliirdet)^ Ce mteoire a été
pnbtté en eatier dans le u» de déeembre 1S58 de la
Bibliothèque universelle de Genève, par M. (iatierpl.
DOCUMENT No XUt
Garissime fili, etc. audivimus majestatem tuam polf/ citam esse dilecto filio nobili viro Em. Philiberto/ Sabaudi^eÔuci, anita; tu» marito, opem atque auxilium
tuum ad recipiendum o|^pidum Gebenneiisem ditioms suae, qua in re adeo consitium tuum laudamus ul n^ a te sapientiùs nec majori laude digoiùs lieri p.osse.jùdicemus. Est enim ea urbs, ut omnes sciunt, fuit que sémper haereticonim onuiium Galliae et ItalisB asjlum;; is est fons unde perditissima consilia manarent ad ,çeai-
tioxies in regno tuo excitandas \ . ^
Romse, apud S. P. die XI junii 1560, anuo II<> .
Ce bref da pape Pie IV est publié en 9011 entier dea» le Kecaeil : Bullarium magnum Romannm (éditioa de 1634, tome IV).
DOCUMENT No XLIII
La Beat. Sua ha depositati XX mille scudi in mano del si|[nor Tomaso de Marini milanese q[uali hanni da servire per defenzione dei Cantoni catolici. Oltre cio S. S. ofTersi che quando il Sgr Duca andera adesso a Ginevra l'aggiutera d'altri XX mille in tre mesi per spenderli secando cbe piacera a S. A. iu eervirio di quella impresa. E di piu S. S. mandera la sua eavallena pagata a sue spese.... S. S. fa ricordare a S. A. che non e a proposito di dar nome a questa guerrache non. sia contra Luterani ma solamente oontra suoi ribelli per ricuperare quella citta ch' e la sua
Cette dëpéehe de cerdinal Borremée (Sl-Charlee) à IL de Colegno, datée de Rome le 18 juin 1560, eoBtioot towê les détails d'exécution de Tassociation formée entre la eour de Borne et le due de Savoie, »ree l*eppvi de la eOQr de FraBce, pour utiliser les fermente de discorde jetée dans la Tille de GeaèTe par l'été(|ve de Mondovi en déeembre 1559. (Rapprocher dn w> ILl.)
DOCUMENT No XJ^iy.
Mons de Raconix^ j'ay veu la requeste que^ ^*^l^ envoyé. de ce paovre peuple vaudoys pour ïe Sién^'etl soulaigement' desquels me suys voIuntiei^.;^e|npl((^j^ envers S. À\ tant pour amour de vous que pbîif la piiiè"
que î'ay de leur misérable fortune et Tay suppliée le
S lus estroictement que j'ay peu de leur octroyer le paron et les aultres poincts sans réussir oour l'entre-
tënement des forteresses que le juste douote de leur instabilité luy fist dresser et qu'il est séant de conserver
pour bonnes asseurances de leur fidélité (35 avril
DOCUMENT N» XLV
Mons de Raconix, vous verres par l'expédition que Mgr vous fait la bonne volunté qu'il a de pacifier avec ces paovres gens. Je vous prie leur fère considérer le tort qu'ils se feroient et aussy à raoy pour la peyne que je prenspour euxl s'ils faisoient quelque contrariété
aux dicts articles si d'aventure vous ny pouviés fére
i;e<que v^ms et moy désirons tascherons par au^tre moïen d'y remédier car la Royne me mande que je ne m'en peyne
Les ARCHIVES DE CouR renferment plus de trente lettres écrites dans le même sens par la duchesse Marguerite, soit à M. de Raeoois, soit au comte de Tende* soît à M. de L'HospiLal et à la reine Caiberine de Médieis. {L$ttere pariicolarûj
DOCUMENT No XLVi
(Se rapports aux pages 90 et lOI in tome H*.)
Ce n'est que depuis environ deux cents ans que les Gentils^nommes et les Advocats ont eu part au gouvernement et aux honneurs municipaux; ils estoient avant le partage des bourgeois et des gens de commerce. Les villes n'avoient pas d'autres gouverneurs que les consuls ; ils avoient la direction des affaires de la paix et de celles de la guerre ; et c'est seulement dans le dernier siècle, pendant les guerres civiles, jue Pon commença à troubler cet ordre. Ce qui a fait dire à Estienne Pasquier que durant ces guerres qui sem-
bloient ne tendre qu'à la ruine de Tauthorité royale, elle a toujours gagné et les Peuples toujours perdu.
Chorier. Estât polit, du Daupkiné. XVII. Du tiersestât. (Tome lïl. Edit. de 1671, Grenoble.)
DOCUMENT No XLVII
Expédients financiers d" Emmanuel-Philibert.
En 1541, édit royal en suite du statut et de la coutume, fixant le tôt quot à payer aux finances par les taillables affranchis. — En 1552, édit royal réglant le rachat des servitudes. (AncB. ou SiixAT. Registre du Farlement français de 1540 à 1555. *- Folios 132 et 95. I et H I.) — En 1563, vente du château de Montgellaz pour 2500 écus d'or d'Italie (Protocole du notaire Ferrier) : vente de la terre du Bochet au baron de Chevron pour 500 écus de 3 livres ducales ; de la juridiction d'hostêl en verromay pour 800 écus d'Italie^ observant que le contrat entériné est presque lout mangé par les rats ; nouvelle ioféo- ^dation de la terre de Tornon près Myolans pour 500 écus d*or soleil, elle avait d'abord été vendue 2.000 écus sous grftce de rachat. (Arch. du Sénat. — Registre des arrêts. ÎII.) — En 1565^ vente au comte de la Chambre des terres et seîgnenries de Péroges et Montréal ; en 1570, inféodation des mêmes fiefs plus celui de Montfalcon à Louis Oddinet pour 6,000 écus d'or soleil; en 1571, vente des seigneuries de Navey et Susuriea en Bresse à M. de Laubespin pour 12,000 escus d'or coing de France; inféodation nouvelle de la seigneurie de Montfalcon à Claude de Villette pour 6,000 écus d'or ; inféodation de la jarl^ dir-tion de Montagnole et Bellecombette à F. de Chabod de Lescheraines pour 3,000 livres (Registres XIII et XYI;. Inféodation à Louis Milliet de la seigneurie de Fa verges (1569) pour 4,000 écus d'or ; le duc Emmanuel échange avec le duc de Nemours la terre de Faverges contre ceUe de Saint-Sorlin (1570) :ét concède à L. Milliet le droit de racheter la seigneurie de ' l^a verges du précédent possesseur F. de Luxembourg à qui Je duc Charles III l'avait vendue; Inféodation de la dtmerie et joritliction de Puisgros pendant la vie de Jean de la Balme sauf le cas des nobles (1572) ; vente de la seigneurie de Serterny et de la juridiction d'Ëvian à Rufiin de Saint-Gingolpfa pour 5,700 écus d'or soleil, etc., etc. (Reg. XV 11^ folios ^ et 94; XVllL îolio 14.) 7- En 1579. inféodation de la iuridioa^a de Chambéry-le-Vieux h Juge de Candie pour 400 écus: vente des rentes dues à S. A. dans la paroisse de Crâ pour 800 écus d'or plus une créance de 800 florins de principal et 320 florins d'intérêts de huit ans (Reg. XVIII.), etc., etc.
DOCUMENT N» XL VIII
Conceêmns de titres de noblesse.
En 1564, érection de la baronnie de Coligny en Bresse an comté pour Tamiral de France Gaspard de Coligny ; du comté de Genevois en daché pour Jacques de Savoie, dnc de Nemonrs ; do comté de Yillars en marquisat ponr Honorai de Savoie ; de la seignenrie des Clefs en baronnie (1569) ; de la seignenrie de Tonmon en comté pour le baron de Chevron : de la seignenrie de )a Chavanne en baronnie (1570) moyennant 400 écns d'or i de la baronnie d'Aix en marquisat {l^ mars 1575) pour F. de Seyss^* etc. (Abchives du Sexat de Savoie. — Registres dee arrêts. XV, foUo \9; XVI. folios 163. 220; XVIll. folio 15.) — En 1576, érection de la baronnie de Varambon en marqui-. sat en y joignant le- comté de Yarax et la baronnie de Richemont ; érection de la baronnie de Saint-Rambert en marquisat pour Amé de Savoie (Reg. XVIII.)» etc., etc.
DOCUMENT N* XLIX Refus de IHmpôl par les syndics de Tareniaise.
Ce jonrdliuy 3® de Décembre de Tan 1593 , en Tasr semblée générale faite de tous les syndics de Imutovinee de Tharentaise tant dessous que dessus le SaiX) dans rballe et maison de la cité de Moustiers, lieut aceoustumé à faire semblables congrégations et asseei^: bUes générales, s'estant présentés par devant le seigneur: Dapvrieulx, docteur es droit, conseiller et juge ma^e: pour S. A. en la dicte province et noble et puissant sei-. gneur Amé de Chevron Sgr de Villette, commandant en ceste province pour le service de S. A. lesquels ont
Sroposé aux dicts syndics estre requis et très nécessaire e faire contribution d'un décime de blé suivant les lettres de S. A. et du conseil d'Estat à eux envoyés avec remontrances et exhortations pour les inviter à la continuation de Tobeyssance et oonne volonté par ceux cj II ans démonstrées en toutes demandes de contribu* tions, attendu que les occasions continuent, encore, le . tout n'estant que pour les bénéfice^ deffense et préser-
vation des Estats, en quoy à l'exemple des ancêtres ils ne se doivent montrer plus froids ny de moindre affection et se laisser devancer en l'affection et obeyssance que d'un fidèle suject reauiert par ainsy un prince souverain. — Le tout entendu par les dicts syndics ont, après conférence entre eux faite par l'espace d^ environ mtix heures, fait les réponses cy-après. I^icolas Losaz con-syndic delà cité de Moustiers, assisté de Louis Richard et Jean Magnin^ Taisné, conseillers, et Jean Blanc, con-syndic de Pralognan, paroisse de Bozel, ont dit et remonstré que par l'importance du fait et peine en laquelle ils se voyent pour le payement des quartiers extraordinaires ont requis un délai pour en conférer et participer advis des autres conseillers et principaux de la présente ville et de ses quartiers jucquesà ces prêchâmes festes de Noél. — Et les autres syndics pour réponse déclarent que, en continuant l'affection et bonne volonté qu'ils ont eu jusques à présent es toutes occasions et demandes ils ne se veulent pour lors démonstrer moins zélés et affectionnés que dans l'aaden temps pour la deffense des Estats et le service de S. A. sans vouloir excuser ny espargner leurs propres yies^ mais ils^assurent aussi tant de la bonté de S. A. qu'elle^ ne^^ut la ruyne et accablement final de ses peuples^ tellement que les dicts syndics par la preuve qu'ils ont: devant les yeux des dimcultés et peynes (qu'ils ont i^ l'exaction des dons et quartiers extraordinaires, levées d& soldats, etc., sont en foiblesse de pouvoir suffire à semblables foulles par la misère et tribulation qu'ils voyeiit riére leurs villages riére lesquels la pluspart quittent et abandonnent leurs maisons par povreté accrue et augmentée par la grande stérilité de la récolte des blés et grains gelés et perdus par la montagne et la plaine en telle sorte que la pluspart n'en ont pu cueillir pour la semence, avec aussy la stérilité des foins qui fait perdre la pluspart de l'entreténement du bétail qu*i4 faut vendre à vil prix, conséquemment les dicts syndics font telle déclaration : qu'ils n'estimèrent faire aucuns services agréables à S. A. d'accorder la d^e décime parce qu'elle ne se pourroit aucunement payer
nv exiger, et tous les syndics présents cholsîroient piustot de quitter les maisons et biens au service de S. A. que dfi prendre la charge d'exiger la dite décime eî ^annoncer les nouvelles à leurs peu/pies de Taccord d'icelle ils seroient fort déplaisants; suppliant très humblement tous les seigneurs ayant autorité en cet Estât de vouloir recevoir en bonne part la présente réponse et la faire trouver bonne à 9. A. vu qu'ils sont contents que des commissaires viennent pour informer de plus près de leurs facultés et moîens fescpiels ils ne veulent en rien espargner selon ce qu'ils peuvent en justice supporter, sur Tasseurance qu'ils ont que Ton trouvera plus grande povreté et misère riére ceste pro* vince qu'on ne pouvoit croire, pour ce regard que moitié pour le moins au peuple contnbuable, lequel se ressen* tiroit bien caressé et soulagé s'il estoit exempt, durant ces années de toute contribution en quittant tout Te revenu de leurs biens et qu'ils fussent seulement censiers de quov ils sont t(injours présents faire apparoir affin
Jue telle réponse ne soit prise pour opinion de désoeyssance, implorant S. A. etc. — De quoy a esté escrit le présent verbal, octroyant note aux dicts syndics de leurs dires et délai à ceux de Moustiers et Fralonian
«' ]gquesau Séjour de ces festes prochaines de NoéL — ARTm, scribe.
Tiré des Archives de i/HOHPicB db Moûtibrs. — Communiqué par M. le rhanoine MiLLioif^ secrétaire de r Académie de la Val d'Isère.
DOCUMENT No L Edit de création de POfflce d'abonda/nce,
RT. l«f . — 11 y aura IV foires franches dans Chambéi7 qui commenceront quinze jours avant les quatre foires de Lyon et dureront aussy quinze jours, un cbascun ayant droit d'y négotier aussy bien que les estran-
Îfers, la franchise aurera un mois continuel pour chaque bire, dont la première conunencera le dixierane aé-
cembre, la seconde quinze jours avant Pasques, la troisième le premier d'aoust, et la quatrième le quinze d'octobre, avec les mesmes immunités qu'aux foires franches de Lyon. — Vérifié par un arrêt du Sénat de Savoye du dixiesme de may 1634,
Art. 2. — Tous les marchés et foires cy devant accordés subsistèrent avec les mesmes privilèges dont ils ont cy devant jouis. ; — Vérifié,
Art. 3. — il sera loisible aux officiers d'achepter des grains au mois de may avec permission du prince ou du lieutenant général et iceux extraire et vendre hors des Estats. — Vérifié.
Art. 4. — Sera permise l'introduction de toute sorte de graines dans les Estats sans payer aucun impost mis ou à mettre. — Vérifié.
(A rapprocher du document n® 60.)
Art. 5. — Est permis audict Office d'abondance d'achepter dans les Estats de Piedmont mille sacs de ris pour estre vendus et consommés en Savoye sans payement d'aucun impost mis ou à mettre, en les con- Hgnant cependant au premier bureau. — Vérifié.
Art. 6. -r- Est permis audict Office l'entrée et l'introduction dans les Estats de toutes sortes d'animaux à quatre pieds sans payement d'aucun impost à la chaire que ledict Office les distribuera à la commodité des sujets.
Varrêt de vérification ajoute que les animaux (te«quels Vintrodtiction est permise ne pourront estre vendus que dans les Estats par ledict Office médiatement ou immédiatement
Art. 7. — Pour la conservation de l'abondance dudict bestail tant deçà que delà les monts est permise la conduite d'iceluy et fréquentation des marchez et foires en tous nos pays en payant en Piedmont les droits aecoustumés le bestail estant vendu et au cas qu'il ne le fust et qu'il fallust le reconduire en Savoye on sera exempt de tous péages ou imposts mis ou à mettre^
Bit n'y avoir lieu d'admettre le présent article.
Art* 8. — Est aussy porté que les peaux et cuirs qui pourront provenir audict bestail seront travailUés
de la première main dans le pays par les maistres taneurs et sur Tadvis de deux maistres jurés de la mesme profession qui seront approuvés par le Conservateur avant que de les sortir des Estats à peine de b confiscation de la marchandise. — Vérifié.
Art. 9. — Est permise audict Otriçe d'abondance la sortie des fromages, fruits et heures exempts de tous péages imposés ou à imposer comm'aussy de pouvoir mtroduire les fromages et danrées étrangères avec les mesmes exemptions.
Dit n'y avoir lieu d'admettre le mésent article.
Anf . 10. — Est permise aussy la sortie du fert et armes audict Office et à tous autres qui en voudront faire le commerce après néantmoins que les dittes armes auront été offertes à son lieutenant général. — . Vérifié,
Art, il. — Sont coniirmés les articles accordés pour le trallic de la soye en Savoye, desquels l'Office d'ahondauce se pourra prévaloir à condition que tous le traffic qui se pourra faire des dittes soyes sera uny au négoce général des soyes sous la direction du conservateur des privilèges à la charge qu'aucun négotiant ne fera fabriquer ou travaillier aucunes soyes jaunes, peaux ou cuirs hors des Estats à peine de confiscation des marchandises. — Vérifié.
Art. 12. — Nul ne pourra estre receû au nombre des officiers dudict Office qu'il ne mette pour k moin^. mille escus de trois francs pièca, lequel fond pouna estre retiré sans aucun change trois mois après avdr déclairé de le vouloir retirer. — Vérifié.
Art. 13. — Tous les officiers dudict Office participeront aux proffits qui se feront à ratte des sommes qu'ils y auront mis et jouyront de tous les privilèges accordés aux quels sera permis de faire passer daas les Estats des soyes greiges pour leur fabrique sans, payenient d'aucuns péages, douanes et traittes foraines^, de plus seront exempts tous les ans pour douze ba%,. de soye greige du crû des Estats et aussy pour dou^V; baies de soye venans des autres Estats d'Italie, estant . consignés aux bureaux des passages pour estre mises
en œuvre dans nos Estais et de mesme pour regard des sô^es qui seront envoyées en Savoye pour estre fabriquées en organsons, tramés tords sans filer, rondelettes miperies et autres ne payeront aucun droit soit pour aller en Savoye et retourner en Piedmont, soit crues ou teintes, ou en quelle manière que ce soit pendant dix ans. — Vérifié.
Art. 14. — Lesdicts officiers ou agrégés audict Office seront préférés à tous autres en mi d'àlbergement, àccensements ou aliénation qui se feront entre eux audict Office. — Vérifié.
Art. 15. — Toutes les polices et cédules dépendantes dudict Office seront receûes par le secrétaire dlceluy qui sera choisy par les conservateur et députés prendra pour ses droits de 500 florins en bas six sols, et de mille florins en bas un florin, tiendra registre desdittes cédules et pour toutes autres sommes deux florins et de plus sera fait notaire. *
Yérifié à la charge que le secrétaire estably pour le dict Office recevra tant seulement les actes des associés et fruits dHceluy.
Art. 16. — Lesquelles cédules seront par luy expédiées estant signé sur son registre par les parties quand eltes le scauront ou par deux témoins.
Vérifié avec la clause cy-dessus observée.
Art. 17. — Nul ne pourra introduire dans les Estais aucun art ou fabriques qu'au préalable ils n*ayent permission du conservateur, ouïs sur ce les maislres jurés et un des députés. — Vérifié.
Art. 18. — Que les négociations et partys qui seront faits avec S. A. ou au Ires ayant pouvoir d!u prince, vérifiés en la Chambre des comptes, ne seront sujets à révocation soit par bilant, instruction , mémoire ou autres au contraire de ce. — Vérifié.
Art. W. — Est permis à toutes sortes de personnes, mesme à ceux de la Religion prétendue Réiormée. de venir habiter dans les Estais, sans qu'ils puissent uogmatiser, [ains seront obligés de déclarer leur volonté ' aux curés ou ecclésiastiques et au conservateur quHls se veulent instruire pour se rendre au girond de
PEglise et c'est dans quatre mois après quHls auront fait et éleû habitation et déclairé quils veulent habiter pour trafiquer ou négocier. \ — Vérifié.
Art. 20. — En considération de ce il leur sera donné par ledict Office chambre ou maison selon la qualité et condition dans Chambéry, Annessy, et ailleurs à son choix [pendant le terme de deux ans à commencer de sa profession de foy] et jouira du fruit et privilèges des bourgeois des villes ou ifs seront après y avoir demouré Tannée et le jour, et les scindiques leurs expédieront provisions sans finance. — Vérité.
Art. 21. — Sera permis audict Office de construire toute sorte de barques pour porter lesdittes marchandises où bon luy semblera, par Isère, Rosne, lacs et rivières par lesquelles ils seront exempts de toutes impositions mises et à mettre et pcmrront y avoir des armes. — Vérifié.
Art. 22. — Le jour de l'assomption de N.-D. sera le jour de leur feste. — Vérifié.
Art. 23. — Tous aggrégés audict Office jouiront des mesmes privilèges que iouissent les sujets naturels parce que le prince les déclaire tels quoy qu'ils n'ayent pris des lettres de naturalité. — Vérifié.
Art. 24. — Les obligations qui seront passées en faveur dudict Office auront exécution parée sur les lettres du conservateur comme sur lettres de debUis en payant au greffier l'émolument ordinaire. — Vérifié.
Art. 25. — Les chastelains et officiers locaux donneront tous les ans aux conservateur et députés dudict Office le nombre des pauvres qui seront rière leurs parroisses pour les employer selon (|u'il sera jugé à propos entre lesquels seront compris les feneans et va$ranonds.
Vérifié à la charge que les chastelains des miles et bourgades seront obligés de baillier annuellemeni par déclaration aux officiers dudit office les vagabons et . feneans se trouvans dans les villes et bouraades pour estre employés par ledict office ainsy qu'il jugera à propos.
Art. 26. — L'argent qui aura esté preste audîcf Office ne pourra estre pris, saisy ou séquestré, pour
quelle cause que ce soit, sauf pour crime de lèze majesté divine ou humaine. — Vérifié.
Art. 27. — La noblesse pourra entrer es part dudict Office sans que pour ce Ton luy puisse imputer d'avoir mécanisé comm aussy les magistrats et officiers, à la charge néantmoins qu'elle n'exercera aucun art mais les pourra faire exercer par tierces personnes.
Vérifié à la charge qu'il ne sera permis aux magistrats et personnes nobles d'entrer en part aucune de négoce audict of fi4:e ; pourront néantmoins les nobles et autres aux quels le traffic et commerce est interdit pres^ ter argent audict office si bon luy semble et d'en tirer les intérests tels que de droit.
Art. 28. — Toutes matières de soye, ouvrages, laines ou toisles fabriqués en Savoye venans en Piedmont seront exempts de tous imposts, péages, et traverses pour six ans et) prenant les billiettes es lieux nécessaires pour éviter l'abus. — Vérifié.
Art. 29. — Les maisons et les maistres des arts et métiers qui s'introduiront à nouveau jouiront des mesmes privilèges en tout et «our tout ainsy que les fabri-
Îues et fabriquateurs de la négotiation des marchan-ises de soye aux Estats de Savoye. — Vérifié. Art. 30. — Tous huisles, graisses, bois, escorces, laines, cottons, résines, herbes, graines, minéraux et autres matières quelconques devans servir pour lesdittes fabriques qui seront dans les Estats de Savoye seront désormais exempts de tous impost mis ou à mettre pendant dix ans. — Vérifia, t ^n
Art. 31, 32 et 33. — Concernent la cognaissance de la chambre, la marque des marchandises et les voitures dans les Estats. — vérifié.
Faict àTurin le quinzième jour de décembre 1633.
Déclaration du 27 décembre 1633, vérifiée au Sénat par arrest du 10 may 1634.
. S. A. veut que les commis et députés pour ledioi OiSce d'abondance soyent au nombre de six, sçavoii::^ dmscdes plusûncien$ bourgeois de Chambéry^ deux des pfus apfOTij^m marchands et 4euw des mai$lre9^}f0^ét
des arts^ tels néanlinoins qu'ils seront éleùs par les autres bourgeois, maistres et marchands annuellement.
Tiré des Archiver du S^nat. Registre XXXT, tant des Edictfl, Balles, Patentes, transactions qn'aiiltrea actes dea annéea 1631, 1683, 1633, 1634. — FoUo 188.
DOCUMENT No Ll Lettre de la duchesse Chrestienne au Sénat.
Très chers, etc. Vous pourrez voir par la jussion que S. A. R. Monsieur mon flls a signée en faveur du Patrimonial Gaud ses intentions et sa précise volonté pour sa réception en la charge de auatnesme Président en vostre corps qu'elle luy a accordée. Vos remonstrances ont esté examinées et louées en son Conseil pour les motifs que vous luy avez représentez sur l'observavation de l'Edict de l'union des voix puisque on a veu clairement que vous ne les avez avancé que pour le bien de la justice. Hais comme ces raisons n'ont rapport
au'à régler les suflrages de ceux qui sont receu en la [agistrature, sans pouvoir lier les mains au Souverain ni exclure ceux qu il destine pour y entrer. Aussy ne devez vous faire aucune dimculté de recevoir ledit Patrimonial en ladite charge de Président qui luy a esté accordée après 28 ans de service. S. A. R. n'auroit pas
I plaisir que vous portassiez cette affaire en plus grande ongueur après vous avoir si amplement déclaré sa volonté à laauelle concourant de nostre désir vous ferez chose agréable à S. A. R. et à nous de passer outre à la réception dudit Président sans autre déiay. Ce que nous promettant de vostre affection nous prions Dieu devons avoir en sa sainte et digne garde. De Turin, ce 8 janvier 1661. Chrestienne.
DOCUMENT No LU
Lettre de Charles- Emmanuel au Sénat.
Très chers, etc. Après avoir perdu feue M"» Bh ma mère, Dieu ne pouvoit pas appesantir sa main plus
radement sur nous qu'en nous privant de Madame Royale nostre très chère Espouse qui vient de rendre Yame a son Créateur. Ce coup redoublé nous perce le coeur et nous jette dans la dernière douleur. Nous vous en donnons cet advis afin que vous y preniés la part qui est deûbe a vostre affection et fidélité et que vous cooperiés par vostre exemple à ce que les peuples nos sujets fassent publiquement le plus de dévotions qu'il se pourra pour le suffrage de Tame de cette Princesse espérant que les mesmes prières serviront a attirer sur nous les grâces et les bénédictions de Dieu qui sont nécessaires a l'excès de nostre affliction. El sur ce nous
S rions sa Divine Majesté de vous avoir en sa sainte et igné garde. De Turin ce 14© janvier 1664. C. Ema-
NUEL
Les n<^> 51 et 5^ sont tirés des Archives du Sénat. — Registres des billets royaux.
DOCUMENT No LUI
IsUre du prince au Sénat $ur les ahm de coadjutorerie.
Très chers bien amés, etc. Le Chappitre de l'église cathédrale de Genève se plaint que le chanoine Ducrest ^ui est de leur corps voulant faire passer son canonicat à un sien neveu a obtenu de Rome des provi* sibns de coadjutorie par une nouveauté qui n'a point esté prattiquée cy devant et qui pourroit avec la suitte du teitips causer un grand préjudice à cette compagnie et diminuer lesclat où elle s est conservé mesmes depuis son exil de Genève et la privation de ses revenus en ne recevant dans son corps que des personnes d'extraction noble ou d'éminente doctrine, ce qui ne seroit plus observé quand chasque chanoine se pourroit élire et choisir un successeur à son caprice en privant l'Evesque et le Chappitre de leur alternative et sortant du pays beaucoup d'argent pour les expéditions de ces sortes de provisions extraordinaires. C'est pourquoy nous vous recommandons de tenir la main autant que la^justice le pourra permettre a empescher cet abous
et cette nouveauté et a tenir les choses dans les ri^
auiont esté prattiquées au temps passé. Et sur ce etc. \e la Vénerie royale le 7 mars looi. CHARLES-EmU" NUEL. Contresigné : de Saint-Thomas.
Tiré des Uegistre* secrets du SirtAr, — Cahier défacM de 1663 à 1664.
DOCUMENT No LIV
Ordre du Sénat au Conseil de mile de Moûtiers.
Le Sénat, faisant droit à la remontrance du Procureur Général, ordonne aux scindiques et conseilliers qui composent le conseil de la ville de Mostier de s'assembler en nombre suffisant au son de la cloche toutes et quantes fois que le premier scindique ou l'un d'yceux à son absence en sera requis pour le service de S . A, R. par le juge-mage de' la province, à peine contre les contrevenans d'estre raves dudict conseil et déclarés incapables d'y revenir, de quoy sera dressé verbal et informé par ledicl juge-mage. Et en outre est enioinct audict conseil de s'assembler aussy en nombre sumsant et d'adverlir le jurr^mage d'y assister si bon luy semble tous les samedys de chasque semaine après le' son de la cloche que Ton fera sonner à midy et rester audict conseil pendant deux heures plus ou moins si les affaires le requièrent. Délibéré au Sénat le 7^ roay i70l.
Tiré des Archives du Si^xat. — Regitlre des délit, du bureau du souverain Sénat de Savoy e (1698 6 1704).
DOCUMENT N« LV
RèglenieiU du, collège mmiicipal de Mouiiers.
Du 10« octobre 1 707, ensuite do la délibération du Conseil de ville du 17 septembre dernier. Nous, nobles et modernes scindiqs de la ville de Moustiers, etc., avons procédé à l'establissement des quatre régents du collège comme s'ensuit : .scavoir, pour le premier régent Ré^é-
rendmessire Pierre Bomand, prestre, qui se soubmet et promet d'enseigner la Rhétorique et Humanités à la manière que les RR. Pères Jésuites de Chambéry, et de se servir des mesmes autheurs qu'iceux sous le gage que la ville promet de 300 Aorins Tan assignés sur la censé du grand four, en jouissant des mesmes bastiments et jardins que les précédons régents avoient accoustume et dont ils rendront les clefs de mesme fermés comme elles luy sont remises par les dits nobles scindiques et députés. Pour second régent, maître Joseph Tallitert qui enseignera les ifi et 3^ sous le gage de cent et cinquante florins et se servira des mesmes livres que les RR. PP. Pour le troisième régent Vb Claude Billiot qui enseignera la 5® et la 6<^ sous le gage de cent dix florins; et pour le quatriesme M® J.-Ph. UUiel lequel promet d'apprendre à lire et à écrire sous le gage de cent florins Vm ; le tout payable chaque six mois par les nobles scindios et soubs les conditions suivantes : scavoir que les dits maistres se soubmettent d'entrer tous les jours 2 heures et demy du matin, la messe non comprise et 2 heures et demy l'après disné ; de plusRev. Bornand sera tenu faire le catéchisme tous les samedys; de plus les dits régents n'exigeront des bourgeois de la présente ville que 6 sols chaque mois, des forains 1 florin, sauf des enfants des seigneurs nobles scindios, grand ballif, conseilliers, advocat et procureur de ville et secrétaire d'icelle dont ils n'exigeront aucun mois ny sols de la messe que le dit Rev. Bornand exigera de chaques austres escohers, tant bourgeois que forains, un sol par mois, comme encore 1 florin pour l'entrée de chaque forain. De plus, les dits Tallifert, Billiot et UUiel seront obligez ainsy que ils promettent de conduire à la messe les escoliers toutes les festes et dimanches de l'année, catéchismes et processions générales; de plus, les dits régents promettent d'enseigner chaque année douze pauvres par charité à la forme du roole qui leur en sera présenté par le Conseil. Rs déffendront aussy à leurs escoliers toutes sortes de jeux, places publiaues, cabaret, que les sus nommés establis au Conseil prient instamment les dits Révérends de ireiller
pour obvier à tous les accidents qui pourroient s*en suivre et d'en faire les chastiments qu*ils jugeront à propos. Les dits Tallifert, Biliiot et Ulliel seront soubmis de recognoistre Rev. Bomand comme premier régent, ayant la direction totale dudit collège, n'absente* ront leurs classes sans le consentement et à Tinscu dudit Bornand et se régleront unanimement sur ses sentiments. Finalement lesdits régents feront confesser chaque mois tous leurs escoliers qui seront obligés de leur faire donner chacun leur bilhet à leur confesseur de qui ils retireront pour tirer seureté de leur confession; au surplus, ils enseigneront et élèveront ladite jeunesse en gens de bien et d'honneur ainsy qu'ils promettent pendant le temps de trois années soubs l'obligation ae tous leurs biens ; et lesdits nobles seindiqs promettent aussy au nom de ladite ville de les bien payer, et lesdits régents avant que de quitter seront tenus s'advertir six mois par avance et de tout eonv^iu avec serment par un chacun. Dughastel, Bkuny, lè&t. Balleyson, Leymon, Rev. Bornand, etc.
Tiré des Archives municipales de Moûtiers. — Registre III, tolio 154.
DOCUMENT N» LVI
Mémoire du Sénat sur Vétai malheureux de la Savoie par suite de roccupalion militaire de 1709.
Cette province, après avoir ressenti depuis six ans tous les malheurs ordinaires de la guerre a esté ehar-t !;ée cette année du poids de deux armées et obligée de bumir la subsistance entière aux troupes de S. M. en grains et en fourrages qui ont presque toujours > esté accompagnés de pilliage ; la licence du soldat a esté si grande qu'après avoir dépouillié tonte la campaghe cte Iruits, de légumes, de menus bestiaux, ils se sont jetés dans les vignes en telle sorte que dans les contrées les plus fertiles en vignobles on n'y a pas pu ramasser me grappe de raisin et que dans les autres plus éloignées des
camps, pour sauver le peu que la stérilité de la saisoà avoit produit, on a esté obligé de le ramasser un mois et demy avant sa maturité et en verjus, en telle sorte que le prix du vin est présentement si excessif que la mesure (]ui se vendoit autrefois trois ou quatre sois en couste vingt présentement, avant esté mesmes obligés d'en aller chercher à grands frais dans les païs estrangers pour les nécessités indispensables de la vie comme pour quelques vieilliards et gens de considération ; car pour tout le menu peuple il est réduit au simple usage de l'eau. L'on ne sçait a qui recourir pour avoir raison de ces vexations, les régiments changent de quartier ou sortent du pays, le prevost a toujours quelques ordres particuliers à ce qu'il dit, les frais qu il faut que les communautés fassent pour en avoir satisfaction excédent le profit qu'elles en pourroient tirer ou bien elle est si éloignée et si modique qu'elles abandonnent plus tosi tout que de faire des frais si inutiles; si les receveurs ordinaires faisoient le recouvrement, auand ils feroient quelques vexations on sçauroit à qui s en prendre. Outre les impositions ordinaires les communautez sont surchargées de mille autres choses quoy qu'il y ait en ce païs une troupe de mulets considérable entretenus aux dépens de S. M. et aux frais du païs pour le service des vivres, on oblige les communautez a fournir des charrois que l'on suppose devoir estre payés, cependant quand les paysans importent des billiets de voiture aux commis des vivres, ils disent qu'ils n^ont point d'argent et leur font faire tant de frais là dessus qu'ils ahuidonnent leurs poursuites ou vendent ces billiets presque pour rien, ce qui est une voUerie manifeste faite an publie et mesme aux directeurs généraux qui n'en payent pas moins leurs commis, si bien que le prix de oes voitures qui est si modique qu'un charretier ne sçauroit gagner trente sols par jour avec ses bœufs est réduit i rien ; elles se font avec tant de dureté qu'il &ut que les paysans quittent le labourage de leurs terres dans les temps les plus pressés et sur tout l'esté dernier que la disette des grains estoit si grande c^ue le paysan iv'avoîl pas un morceau de pain, on les obkgeoit à mar-
cher sans leur rien donner. On a Teu souvent des nraU heureux paysans conduisant leurs charriots tombez évanouis en chemin pressés par la faim et par le travail, la communauté ne laissant pas de souffrir des frais extra ordinaires pour cela car dez que Tordre des voitures est donné ou en charge des invalides qui vont dans les paroisses et se font payer leurs vacations, ils y restent mesme jusques à ce que la paroisse ayent trouvé le nombre des charriots qu'on luy demande quoy que bien souvent elle ne Taye pas parce que les bœufs sont morts ou hors de service par le grand travail ^u'on leur fait faire, on en a veu souvent mourir en chemin.
Ce ne sont pas les seules fournitures que Ton exige des paysans ; pendant tout le blocus de Montmeliant on leur a fait fournir aux troupes du blocus le foin, la paille, le bois et rhuiile, on exigeoit d'eux des corvées extra ordinaires pour les lignes et les fortifications des postes; ce qui a continué du depuis dans toutes les occasions et sur tout Testé dernier que Ton obligeoitles parroisses entières dans la misère et di.sette générale aes grains de c|uitter leurs maisons, d'abandonner leurs travaux ordinaires, de travailler pendant des mois entiers sans leur donner un verre d'eau quoy qu'ils mourussent de faim, on leur fesoit espérer quelque dédommagement ou imputation sur leur taillie ordinaire, mais ils n'ont jamais rien pu obtenir pour les corvées du blocus, ainsy on n'a pas lieu de rien observer pour tout le reste à moins que M. l'intendant ne donne promptement les ordres nécessaires là dessus. Ces frais ne sont rien en comparaison des avanies que leur font les receveurs. Comme par l'ordonnance de M. l'intendant il leur est deffendu de traitter en argent avec les communautés et les particuliers, pour éluder cette ordonnance ils ontdes personnes affidées qu'ils indiauent à ces pauvres mribeureux qu'ils 'disent avoir du foin et du bois qui le leor leur vendent à un prix extra ordinaire et moyennant le billiet de ce tiers qui se charge de fournir la i^uantité de bois ou de foin au magasin, le receveur en fait qnit^ tance ; il ne seroit pas difficile de prouver cette na-* nœuvre qui est prattiquée dans toute la Savoye ee qui
produit la niyne entière de toutes les commun Ates, en en va expliquer les suittes. Les receveurs qui ont des émissaires partout dès qu'ils ont notice de quelque imr po ition âcheptent tous les foins du voisinage, font des magasins de bois qu'ils remettent a ces affidés pour m^Hre ceux qui sont chargés de ces fournitures dans l'impossibilité d'en trouver et les obliger à passer par leurs mains ; ils intimident mesme les habitants du voi-* ^nage pmir empescher d'en vendre ils se servent des trouppes à qui ils font quelque gratification pour leur aider dans leurs desseins et si quelque malheureux [Kaysan qui n'a point d'argent s'avise d'apporter son contingent de foin de six à huict lieues lom, trez souvent swr la teste, ils luy font mille avanies sur la qualité du foin et sur le poids, et quand il y en a un cjuintal ils luy en font un receu quelques fois de la moitié et d'autres fois du tiers, ce malheureux paysan fatigué par la longueur du chemin mourant de faim n'ayant pas de quoy subsister passe par où il leur plaît, c'est une vérité connue de toute la Savoye et si l'on veut faire examiner les comptes des communautez l'on trouvera c^u'une imposition par exemple de 500 rations de foin qui naturellement ne devroit couster à cette communauté que 425 livres a raison de cinq sols la botte luy en couste quelques fois en achapt, en port et en frais cinq à six cent. On pourroit éviter une partie de ce malitôàr si qiie]<)ue parfoumisseur vouloit se charger de cettç imposition à un prix raisonnable et avec un gain modic^ue et obliger les communautez sur lesquelles on veut ^re cette imposition d'avancer les sommes necessaûrps à proportion du prix convenu avec le parfoumisseur et obliger ceux qui auroient du foin au delà de leur nécessaire de proche en proche d'enio^rnir à un prix raisonnable. Les estappiers obligent encore les communautés easuitte d'une ordonnance qu'ils ont obtenu de leur fournir les danrées nécessaires pour le soutien de leurs estappes et entre autres du vin dont on sait la disette générale en Savoye soit par la stérilité de la saison soit par les ravages qu'ont iait les trouppes et l'op a .veu des communautez estre reduittes pour satisfaire à
o«tte imposition de Tachepter à an prix si excessif qu'elles sont réduiUes à la dernière misère. Il estvraj qu'on leur fait es^perer ({uelque remboursement de toutes ces fournitures par imputation sur les tailles; mais il est si éloigné et se fait avec tant de faux frais que cela ne leur est d'aucun secours quoy que les fournitures faites les années précédentes montent à des sommes si extra ordinaires que les parroissés se trou*- Tent avoir payé deux ou trois années de leurs tailles d'adTance^ on ne laisse pas d'exiger les impositions ordinaires^ taille, capitation et le quartier d'hiver sans avoir égard à toutes ces fournitures. Comment est il prattiquable que les peuples puissent fournir à mesme temps à tant de différentes impositions? On ne voit qno mendians dans tout le pals, la misère y est desia si grande que Ton en craint une suitte funeste à mesme temps que la saison s'avancera et que les grains se con« sommeront pour la subsistance des habitans et celte des trounpes qui y sont en quartier d'hiver à qui on esi obligé de la lournir. Beaucoup des habitans se sont desia retirés dans des pais estrangers; ils seront suivi» sans doute d'une grosse partie du reste, c'est une déso* lation générale, la Savoye na nul commerce que c<»lny des bestiaux qu'on est obligé d'égorger faute de fourrage qui a esté consommé par les armées et le reste par la cav^erie qui y est en quartier d'hyver, ce qui fiut crain* dre que ces motifs renouvelés de querelles entre les paysans et les soldats n'amènent des désordres et des malheurs plus grands que ceux de la misère passée et des plaintes présentes.
DOCUMENT N« LVII
Ordonnance m réponse au Mémoire du Sénai.
Nicolas-Prosper Bavyn. chevalier, seigneur d'Angervilliers, conseiller du Roy en ses conseils, maistre d^ raouestes ordinaire de son bostel. Intendant de iostice, pouce et finances m Daopbiné et Savoye et de raoBée
ide Sa Majesté sur la frontière — Estant informé que, nonob'^tant les deffenses, certains o^ciers locaux ont traité avec ces officiers, cavaliers et dragons pour corapoi-or en argent sur les fournaises, le pain et la viande qui leur doivent eNtre fourny«5, et mesme à des prix si cxhorbitans que cela ne peut estre toléré, à quoy estant nécessaire de pourvoir : îNous ordonnons que nostre ordonnance du 9 octobre sera exécutée suivant sa forme et teneur, fesons de nouveau deffense aux dits officiers locaux de fournir autrement qu'en espèce le pain, la viande et les fourrages qui ont esté réglés pour les dits officiers cavaliers et dragons qui sont en quartier dans les communautez ; comme aussy aux babitans de contribuer en argent que pour le sol qui doit estre distribué tous les jours à cnaque cavalier et dragon, quand bien mesme il y auroit des délibérations à ce contraires, et en cas que par mauvais traittements les officiers ou Antgons veuillent faire venir les babitans à composition, ordonnons aux officiers locaux et babitans d'en porter leurs plaintes aux commissaires des guerres préposés à lit police des trouppes pour décider telle peine que de
^'ustice. Fait à Grenoble le cinquième décembre 1709. ÎAVYN, par monseigneur : Montigny.
Ces deux docaroents (n^ 56 et 57) sont tirés des Abchi- YES 00 SéNAT. — Registre secret IV. — K« CLXXVII des Registres généraux, lettres et arrêts, folios 7 à IS.
DOCUMENT N<» LVIII
Lettre du œmte Mellarède à MM. les nobles syndics
de Chambéry.
Messieurs, nous voicy enfin parvenus au terme gue doivent finir les calamités de nostre pavs. La. paix a estée signée aujourd'huy entre la France, l'Angleterre, la Hollande, le Portugal, la Pruziane (sic) et nous. Je vous en félicite. Je ne doubte nullement que la nouvelle de la paix ne porte la joye dans tous les cœurs de nos compatriotes. Mais je craiiis aussy que cette mesme paix
ne Boit outrée dans quelques uns et que dès lort elTe ne lés engage à des impatiences qui d'ailleurs ne sertiront de rien« Et comme nous devons vivre de commerce avec les François comme nos plus proches voysins, je vous prie d'inspirer à nos gens des sentimens de dou* eeur et de modération. Je Hny pour vous dire pâx vobi$ et |)our la conserver il faut estre bonœ volumiatis. A Ulrich, ee 1i« d'avril 1713. — Mellarédb.
DOCUMENT N<' LIX
Lettre deë nobles syndics de Ctéambéry aux nobles
syndics de Moustiers.
essieurs, je viens vous prouver que Je suis de parole. Toute mon élo(|uence consiste à vous partici- B^r de la paix dont vous trouverez ci-jointe la copie, ons. le comte Grossi porteur de ceste grande nouvelle arriva hyer au soyr à sept heures allant à Turin, il m'a layssc l'orignal de la présente. Mons. l'intendant de
B,.. arriva icy (illisible) dont il ne partira que ven-
dredy. Soyez persuadez, Messieurs, que je n*oublieray rien à vous participer de tout ce qui pourra vous faire playsir et que j'ay l'honneur d'estre votre très humble et très obeyssant serviteur. — Perrin. — De Chambéry, le 18<^ d'avril 1713.
Los n^' 58 et 59 sont tiré» des Ancu. MUNicn*. de Moâ- TiBBS. ^ Regiitre des délib. Ilf, folio 158. (Anmxe.J
DOCUMENT No LX
Lettre du Sénat sur le libre échange.
C'est tme bonne politique et presque partout nsMée (Pattirer chez soy mtant que Von peut l'argent des S%ys étrangers, ce qui à la vérité 9e se peut faire en avoye que par quelques denrées et bestiaux qu'on élève 4aii» lea montagnes estant deanfiee de Iobé a«lre OMuneree. La récolte des bbds est si «luiiiBe êi cela
du Chablais et des environs de Genève si fort gasté«
par htempeste, celle des montagnes endommagée parla neige ces jours passés, que le froment couste jusques à 21 et ^2 florins ce qui est excessif en ce pays. Aingy nous ne croyons pas nu'il soit encor à propos de per-^ mettre l'extraction des oleds pour Genève. La mortalité des bestiaux a produit une telle cherté du beurre et du fromage, d'autant que des gens de ce pays en ont entrépris le commerce et par un crime d'annone fait des amas de ces denrées pour les porter à l'étranger, qu'il a fallu défendre la sortie des bestiaux, de mesme pour les suifs et les graisses, par ce que nous ne pouvons faire en ce pays non plus que nos voisins aucune huile si nécessaire au peuple par la perte générale des noix qui gelèrent au printemps. Et si la mortalité des bœufs qui nous environne venoit à se répandre dans ce pays ce seroit une telle misère que nous voicy déjà obligés d'empescher aussy l'extraction des chevaux comme celle des bœufs. Pour ce qui concerne le Piedmont nous prions V. A. R. d'estre persuadée qu'estant tous sujets de S. M. nous considérons ceux de delà les monts comme nos chers compatriotes et nous voudrions avec un sincère empressement contribuer à leur satisfaction et à leurs besoms ; mais la disette où nous nous trour vons tant de denrées que de bestiaux nous engage à prier très humblement Y. A. R. de faire attention que le Piedmont a des ressources que nous n'avons pas par les ris qui peuvent suppléer aux bleds, par les tiuisles
Îui peuvent suppléer au beurre et qu'à seroit à crainre que par la voye du Piedmont on n'appauvrisse la Savoye pour fournir le reste de l'Italie.
Tiré des Archives du Sénat. — Registre secret IV, folio 73. — Du 2îe aepte x714.
DOCUMENT No LXI
Quittance» de dîmes.
Notts soussignés confessons avoir reçu de Mathieu Borrel et Jacques Pbget de la paroisse de Sain^
Hiortin de Bellevtlle là quantité de trente quatre setiers bled moitié seigle et orge, le tout réduit en farine et rendu au Palais de Mgr. pour la dixme du quartier de Villarenger (soixante feux) dite Paroisse, dont nous les quittons pour le terme de Tannée dernière de leur accensement de la dite dixme du bled. A Moûtiers, au Palais de Mgr TArcbevéque de Tarentaise , ce ii avril 1738. — DuRANDARD, M. Jay, Bognier (êvr timbre à |a Croix. )
DOCUMENT No LXII
Je soussigué acquitte Maurice Borrel aceensatatre de la dixme des agneaux par contract du 2i« de febvrier 1768 pour la censé de cinq paires de poulets, lequel fr
tayé tes quinze paires de poulets de Villarenger pou» is trois années échues à la Saint- André proche ve« nante. — Moûtiers, au Palais, ce 19 novembre 1770i — Signé : Piffet, prêtre.
Les n^* 61 et 62 sont tirés des Arcliives aianieipalcs dC Seiot-Martin de Belleville. -^ Le eetier^vant 8 bicheta: de 15 litres l/'i, soit 124 litres. La dtn^e était par coo» iéqaent, en 1788, d'environ 70 litres par feu. Il ré- SQlte d'une délibération mnnieipale dD 7 décembre' 1798 qne la dlme (dans le district de Moûtiers) arrivait à environ vingt mille bicheta de grains blé et seigle.
ni
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DOCUMENT N» LXIV
IMtre du comte SclarandiSpada à Vintendcmt espagnol doti Amorin de Velasco.
onsieur, j'eus rhonneur de vous représenter en mai 1746 que faute des payemens des gages quelqu'uns de nos officiers de justice refusoient le service et demandoient de quitter et vous eûtes la bonté de me répondre par votre lettre du 30 may 1 746 que le manc^ue d'argent vous mettoit pour lors hors d'estat d'y satisfaire dont vous étiés bien fasché mais que vous m'assuries que quand vous le pourries vous le fériés avec un vray jplaisir. Le devoir de l'employ dans lequel il a plut à S. M. C. de nie laisser continuer et celuy de ma conscience m'obligent maintenant à vous apprendre, Monsieur, que le mal augmente tous les jours, plusieurs autres étans forcés de quitter le senice, le détroit dans lequel ils sont leur ostant le pouvoir de se prester aux insinuations que je leur ai faites pour les engager à continuer encore pour quelques tems, etparlaconnexité que les officiers sunalternes ont avec le Sénat je prévois à mon grand regret, que si Ton ne pare promptement le coup qui nous menace, la justice qui a déjàbeaucoup soufiert de la suspension des gages va cesser tout à fait. Que ne dira-t-on pas, M% dans tous les paSs estrangers raesme des moins policés, de l'équité du gouvernement espagnol lorsqu'ils liront avec surprise sur les feuillets que les Ëstats de Savoye qui se sont soumis avec douceur, obéissent avec fidélité et supportent avec résignation les charges qu'on leur impose depuis cinq années au delà de leurs forces, que ces mesmes Ëstats de la pauvre Savoye, dis-je, parmy leurs malheurs sont forcés de gémir encore sur je plus grand de tous savoir sur la cessation de la justice faute des payements des gages sursis dé trente aeux mois malgré les promesses tlatteuses qu'on en a eu de tems à autre, surtout s'ils estoient instruits que la totalité, de ces gages ne se montent chaque année qu'à quarante mille livres, ^ petit objet si l'oxi veut avoir égard que les fournitures
faites par lesdits Estats tant en argent qa*autrement surpassent les cinq millions chaque année.
Soyiés persuade, Monsieur, que mon devoir, mon honneur et la gloire de S. M., de ses ministres, de la nation, m'obligent à vous réitérer mes représentations sur ce fait important. Mon interest particulier n'y entre pour rien. Mon â^ge et un peu d'expérience que j'ay acquis dans les dinérens employs dont j'ay esté honnoré, ont dus m'apprendre la façon de penser et d'agir dans des événemens de cette nature. Persuadé que je suis de votre équité et clairvoyance je vous rends justice, M% en croyant que les gages ne seroient pas restés en arriére si vous n'eussiez là dessus des ordres ; je le^ respecte infiniment ainsy que tout le reste qui émane des puissances supérieures, je ne m'en plains point et il me paroit que je me sens assez de forces pour souffrir en silence les malheurs qui me touchent personnellement.
Vous en serés convaincu, M*^. par l'offre que je vous fais avec sincérité, et de grand cœur, et q^ue je vous
firie très instamment d'agréer, savoir que si vous vouez bien faire cesser les malheurs qui doivent nécessairement s'en suivre de la cessation de la Justice en faisant toucher les gages à tous les autres emploies, je me verray avec indifférence estre le seul qui ne les touche pas au cas que vous jugiés à propos de m'oublier dans l'ordre du payement que vous donnerés pour les autres.
Tout ce dont j'ose me flatter de votre amitié et bienveillance c'est de me dire en amy si je puis compter réellement en tout on en partie sus mes gages afin due n'ayant ny fond ny créances icy je puisse prendre les arrangemens nécessaires pour continuer à tirer du Piedmont la subsistance que l'employ ne me fournit pas en Savoye et me mettre par là en estât de continuer à emjploïer mon zèle pour le bien des nouveaux sujets de S. M. C. et me conserver l'honneur que je pnse au delà de tout interest d'estre au service d un si grand Roy.
J'ay l'honneur de me dire avec un respectueux atta- '
chainent, Ms etc. Chambéry, ee 20 février 1747. Sclarâkdi-Spaba.
Tiré des Archives du Sénat. — RegUtres »€crHs, Cahier détaché contenant une partie det lettres originales échangées de 174i à 1749 avec Us miniêtres espagnols.
DOCUMENT N» LXV
Lettres relatives au service des prisons pendant Vocciipation espagnole.
onsieur le premier président, je ne sçavois pas que 1 le concierge des prisons cust laissé manquer de pain aux prisonniers, ce qui m'a extrêmement surpris et beaucoup fasché, et si tost que j'ai receu la lettre que vous avez pris la peine de m'escrire j'ay expédié un mandat en sa faveur de la somme de 500,1. malgré le peu de fonds qu'il y a à la Trésorerie et à l'advenir il 'sera pourveu à son payement. J'ay l'honneur etc. Chambéry, 24 mars 1747. AMonhx de Velasco.
DOCUMENT No LXVI
A nos Seigneurs du Souverain Sénat .
Le sieur Marc Genot, chastelain et concierge des pri^ sons royales de la présente ville a l'honneur de représenter au Sénat qu'il s'est efforcé jusques à présent de fournir aux détenus le p£Ûn et la paille, à quoy il est obligé par son employa mais dans un temps critique et misérable où tout le monde est réduict, le suppliant, mieux que bien d'autres, sent le poids des malheurs qui sont communs ; jusques à présent il s'est efforcé de fournir le pain par emprunt tant d'argent que de bled pour soutenir ses engagements. Il se trouve au jour d'huy hors d'état de les continuer privé de son gage et ne trouvant mesme personne qui luy veuille premier. Dans cette triste situation il ne luy reste d'autre espé-. rance que de recourir à la justico du. Sénat. comme à la
source intarissable d'oA peuvent dériver les soulage'
roents. Sur ce, Nos Seigueurs, qu'il vous plaise pour* voir. A Cbambéry, le 27< aoust de 1748. Genot.
DOCUMENT No LXVII
Monsieur Tintendant général, le concierge des prisons a souventes fois supplie le Sénat de le recevoir à la démission de son employ ne pouvant plus tenir à la nourriture des prisonniers , Teutretien du geôlier estant en arriére de plusieurs quartiers de gages ; on Ta beaucoup mesnagc, on luy a donné des espérances et il a tenu par des emprunts tant qu'il a pu ; il est à
résent sans ressource. Le Sénat ne peut le contraindre rimpossible et ne pouvant faire mourir de faim les prisonniers il se voit dans la triste nécessité de les mettre en liberté. J'av Tbonneur d'en faire part à Y. E. afin qu'il luy plaise d y pourvoir et de me iafare sçavoir au plus tost ses intentions afin que le Sénat puisse justifier à S. M. et aux autres aux quels il doit rendre compte de sa conduite à l'égard de la justice de la détermination jusques à présent inouie qu'il sera contraint de prendre à regret. J'ay l'honneur, etc. Chambéry ce 27« d'aoust de 1748. Sclarandi-Spada, président du .Sénat.
DOCUMENT N» LXVIII
Monsieur le premier président, je dois avoir rhonneur de dire à V. E. en réponce à la Lettre qu'elle a pris la peine de mescrire que dans la suposition que les prisonniers soient élarris par manque de pain ou par évasion par la faute et négligence du ^eollier aipsy qu'il est souvent arrivé la chose soit égale, je ne laisse cependant pas dordonner à l'entrepreneur de vivres de nire fournir le pain et la «paille au nombre de prisonniers qui sont à la charge du concierge qui en remplit si mal les fonctions. J'ay Tbonneur destre avec un respect
in&ni, Monsieur, de Y. E. le trl^s humble et très obéissant serviteur. Chaxnbéry, 28 aioust 1748. Amorin.
Ces quatre pièces sont tirées des Archives du âÏNAT. Cahiers déchirés annexés au Registre secret n^ IV et contenant les originaux de la correspondance du Sénat pendant ioccupation espagnole.
DOCUMENT No LXIX
(Se rapporta à k pa|;e 76 du ton» III.)
Le 6 septembre 1742, ordre à la ville de Montmélian et aux vingt-trois paroisses du mandement (Arhin, Francin, Chignin, Saint-Jeùire, Les Marches. La Thuile, La Chavanne, Planaîse, Saint-Jean*-Pied- Gauthier, Coëse, Hauteville, Vtilard^d'Bérff, Saint-Pierre deSouey, Les Molettes, Villaroux, Sainte-Hélène^ du-Lac, Destrier, LaRochette, La Croix de la Rochette, Arml^ lard, La Trinité t Villard-Sallet, Saint- Jean de la Portej, de fournir dans les trois jours 40^000 rations de pain et 16,000 d'orge. Le 13 septembre, réquisition par M. Badin, directeur général des vivres, pour 3,000 rations d'avoine ; le 17, réquisition pour 8,000 quintaux de paille ; le 22, Je marquis de la ËQsenada requiert la fourniture do 14,d60 quintaux de foia pour la cavalerie, de bois, de charbon, etc., pour les fantassins.
Les 6, 13 et 17 septembre, le conseil de ville fait la répartition entre les paroisses du mandement des fournitures en réquisition» en prenant pour base de cette répartition le ehiffi'e de U taille payée par chaque communauté d'habitants. Les conseillers Bonnevie et Vallier sont élus pour présider au contrôle et À la livraison avec l'assistance des syndics Dunand et Thomas (Registre des délibérations du conseil de ville de Montmélian* Folios 205 à 213). La taxe comprend ; 293 veissels de froment, 115 de seigle, 1110 d'orge; -*• 1550 cartes d'orge, 2010 d'avoine ; — 710 quintaux de foin, 8095 de paille, 6^7 de blaches ; — 1800 cercles de bois ; — 30 charges de vin ; — 25 bœuf» et 70 moutons. Dans la répartition, la paroisse-da Francin figure pour 15 veissels de froment, 6 de seigl(^; 100 cartes d'orge» 100 quintaux de foin, 100 de paille, 50 veissels d'avoine, un bœuf, 12 moutons, une charge de vin ; et ainsi de suite pour les autres, à proportion de leur revemi territoTial (Arch. de la Chambre des comptes : Taille royale ; dégrèvements de 1750.)
Le 9 octobre 1742, ordre aux syndics de faire construire trois grands fours pour le pain d'Espagne* -^ Le même jour, le conseil de ville fixe le prix des denrées pour les soldats et autres, à cause de la cherté et pour éviter les querelles : le
Teissel de froment, mesure de Saint-Pierre, à 13 livres ; — U lifie de pain blaoe, poids de 16 onces, k'^ sole 1/S; ^ Irpei» dair.à % aolè f «^ 1« via de Gruet et de ëaint-lean k 16 aoU ïe pot: -^ celai de Saint- Pierre à S; «- les œufs, 6 sols ia do»* zaine ; -* le beurre» 6 soLi la livre ; -^ le fromage 8 aols et le commun 4. — Il délibère de faire remettre au bonltngere, pour éviier le pillage dont le bourg ut menacé, tontle froaeoiqni est aux magasins privés de la commune. -^ Dn S8 septembre an 18 octobre 1742, la ville de Montmélian et le cercle de: ses paroiasea ont fourni : 2,682 rations de paîa; -^ 710 <|iiiii«' taux et 58 livrée de paille ; -- 10»0Û0 fagote ; •— 15 livrée de chandelle el 4 pots d'bnile ponr les officiers ; -^ 64^ jonroéee de^ bouviers avec les hosufs et le charriot ; •— 1^62 Jonmëei de manœuvres et de guides, — 210 journées de syndicat etveoDt^ selliers pour surveiller les réquisitions et présider aux livraisons ; — 455 livres argent ; — ' 18,600 places de logemente et ustensiles, tant pour le cantonnement que pour le passage des troupes. Le conseil /délibère* de faire rembourser a l'étape de Saint-Pierre d'Albigny le lot quot payr^'pour elle par les paroisses du mandejnent. ^Registre, Folios 70 à 72.)
Le 18 décembre 1742, la ville (sur une réquisition h exécuter dans les 12 heures) a livré : 1083 livres do pain cuit ; — 84 cartes d'tt\;oine ; — 40 paires de draps; — 20 couvertures; —
20 paillasses, le togi pour lee offieietf d'fispegnc. On n'a point livré d'animaux vu qu'ils ont été rohhés et les maisons des champ» fiUéf0 par le» soldats. ^Ihidem. Folio 78.)' ,: - - ■ J[
Le 14 jjapvier 1745, procès-verbal inscrit au registre coaalatant que les syndics et receveur se sont transportés h la maison de M. de Villarbas, maréchal de camp des armées de S. M. Cath., commandant h Montmélian« pour le prier de donner reçu des fournitures en bois, paille, foin, huile, chandelles, délivrées pourie service particulier de sa maison depuis le
21 octobre 1743, data de son arrivée en cette ville. Ces fjooq^ nitures sont détaillées comme suit dans des états jonroaUers : Bois, 842 quintaux ; — huile, 4,320 onces ; — chandell^^, 395 ' livres ; — ^ foin, 106 quintaux ; -^ pfllllc, 80G quintaux, le seigneur de Villarbas a répondu : QuHl n'en 'feroil jarrmt faWt , de reçu et que tf ces messieurs de la délégation n'y vaulîaUta croire» ils y vinssent voir eua^-mémes et qu'il sauroit Im en j dégoûter. (Registre de l'an 1744 a l'an 1761. Folio 10.)
Le rôle des syndics était des plus délicats entre lei; exactions des Espagnols et le mécontentement des habitants. En avril 1743, la communauté des Molettes réclame contre la réfiartitiou de nouvelles réquisitions faites en mars, rsr eWn paye de taille 1,055 livres et a fouini 4 bœufs, tandis que .Saint-Pierre,. de Soucy, qui paye de tHille 2,400 livres^ a fourni 4 v4cl»es,' Villaronx une vache pour 700 livres, etc. L*on n'ene^/pas^ surpris, ajoute le placet, si Von sait que Vui^ des syndics de
Montmélian qvi ont fait la taxe a tout ses biens fonds à Tiilarou», et cet infusfe proe/dé se démontre par les ordres ierits dmefnéie qu^il a fait signer aux officiers, etc. Le 7 mai 1748, 1* dëlégotioa de Chambëry donne ('(vrâre ao conseil de rért»^ qver celte répartition et d'y veiller dorénarant avec plas d'intégrité. (Registre. Polio 298 )
La délibération da 3 janvier 1750, par laquelle la Ti!1« sollicite du roi le remboursement des frais énormes tombés h sa charge pendant l'occupation des Espngnol», rappelant les réqnisitîons ci-dessus, y ajoute 1 .812 livres argent, 9,214 cercles d0bol8, 93 mbs de foin, 34,17C rations de pain , la dépense de reooBstrnotion d'une arche du poot que les mineurs avaient fait sauter, etc., etc. fÀrch, mun, de Montmélian.j
DOCUMENT N« LXXI
Reconnaissa/nce (Temphytéose par les communiers du hameau de Mont-Lardier en Bauges, en faveur de JLouis^ duc de Savoie,
(6 novembre 1460;)
pud Montera Larderium parrochia Castellari Boni- : cîarum. f Anno à salutiferâ nativitate D. N. Jesu Christi sutnpto millesiiTio quater centesimo LUp indicidiie VII^ et die VI» meusis novembris, per praesens publicum ihstrumentum cunctis fiat manifestum c^uod ad itistantiam et requisitionem fnei Nycodi Bnineti de DOTiciaco in Gebennesio nolarii publici pro illust. Dpm. nostro Dom. Ludovico Sabaudiae Duce ut supra stipulantis et recipieutis ac coram testibus subscriptis personaliter coD8tilutifmt?<^nl lesnoms : Ayiaoaetus, etc...^ se et eorum postoritates esse /vei le esse et esse debere ut sese constituunl hominès ligios et talliabilés prdelibati Dpm. hostri Sab. Duds et se tenere in feudum talUabile res et possessionos infra scrip^as (suit le détail, article par àrHcky des terres, bois et montagnes ^ avec leurs con-
jlburjt.... Uem nsnm et perciirsuni ipsorum pasquesndi per totura mandamentum Casieilarii prapé Bt longé ubi volu^int^ ità tanien quod qaalibetaoete nduoere teneantur eorum aoimalia ad domum habitationis eoniin salve et secui'é. Et pro pr^dictisonmibus juribus et pertinentiis universis se et dictos eoram :absenles et socios debere cunfitentur ojaibus suprâ nominibus praelibato Domino nostro Duciet suis : oetaibÂ aiiiiuaU videlicet LVIII solidos fortes etde anQuallsev- <fitio XXIX quartonos fnimenti et XXIX avenae. Item, pro afToHgio ipsorum et duabus ^erbis fruméati déUtis
Îer posdem tàm pro messe quàm brentierià pro quolibet )co ipsorum^ unum quartonum frumenti, ad dietam meosuram, anno quolibet termino B. Andreae Apost: et
sUBt prassentialiter XIV fori Et hoc autem coûfiw
leates et promittentes per juramenta sua ad Sancta Dei Evangelia c4)rporaliter prsestita et sub suorum expressa liypothecaria obligatioue bonorum suam hujusmoai cooiessipnem etrecopitionem omnia que et singula in praesenti pubHco instrumente continenta et desciîpta
rata! et graia habere perpetuo et tenere J reni^-
ciantes autem per se et suis omni exceptioni doli mati,
vis, metùs, erroris, etc., elc Actum apud Castella-
rium, in domo Jacobi Nycodi aliàs Bo^ssonis, in caméra suprà stabulum, prabseritibus providis viris Stéphane dé.Mottà de Cfaampagniâ, Petro de Castro' Martini ^et fiuiUiernu) Cudurerici de Castro Fortis in Choutagnià, notariis, testibus ad hœc vocatis et rogatis. Item, rJi^cqdusBninetus.. ' >
Tiré des Archives municipales du CnA^LâRf» fttipU aulheiitique des J^rotoeoles dû notaire Birunet Nicôd, folio 254, no 74). Communiqué par M. Atmo5ibr, greffier do la justice de paix (de Tancienue famiUe des Baages AymonetusJ et coiiationné sur Torigmal parchemin.
DOCUMENT No LXXII
Charlea-Emmanuel par la grâce de Dieu duc de Sar .To;e>.GWhlai^, AQu^te et GenéToiSy ete.^ Jt ws tcâs
eihers et Uen amés et féaux conseillées les gens ten«tt notre Chambre des comptes de Savoye : Estant informés ûe l'affranchissement fait et passé par notre très cher Men amé et féal saint Aubin Baron de Brossy en fovear 4e Bernard et Jean^Claude David dits Mansaud, père et j61s, de la paroisse de Brossy es Beauges, nos chasseurs ordinaires de la condition taillable de laquelle ils étaient teoits et astreints envers ledit seigneur de Brossy, pour et moyennant le prix et somme de XL ducatons comme .plus est contenu audit contrat d'affranchissement du aXU septembre proche passé et désirant que lesdits Hansaua père et fils puissent pleinement sortir plein effet dudit affranchissement, demeurant pour eux et kur postérité lilyres et exempts de ladite condition taUlablei et mainmortable, confirmons et ratifions ledit contrat d'affiranchissement et mandons et commandons qu'il soit tenu te] que nous l'avons confirmé et ratifié, et ce sans que lesdits Hansaud père et fils soient tenus .de nous payer aucune financepour le droit du tôt quot à nous appartenant. Donné à Turin ce 13» d'octobre en l'année 1607. ( Iharles-ëbi manuel. (Avec le sceau dmal et le contre seing de Provana et de Borsiero.)
DOCUMENT No LXXIll
A nos très chers et bien amés et féaux conseillers, les commissaii*es et contreroolleurs des guerres des pais delà les monts, salut : Voulant que Pietro fils de Jean** Claude Mansoz, notre chasseur de gelinottes en Savoye, Jouysse de la paye de trois escus et demy le mois que luy avons cy-devant accordés sur les présides du chasteau de Montmilliant comme ainsy que par nostre ordre du XX« novembre mil six cent huit ot luy donner les moyens de continuer les services qu*il nous va rendant eh la dite cha-ose ; à ceste cauee nous vous mandons et commandons par ces présentes qu'ayiez à le continuer sur Testât des présides dudit pour ladite somme de trois escus et demy le mois à la forme dudit ordre, car ainsy nous plaict. Donné à Turin le SS*' jour d'octobre 1615. Gu.-EjiiUKUKL .(Avecle scean dueakt trois^mtr^^&amgs.)
DOCUMENT No LXX1V
Le Duc de Savoye, à nos très chers bieu amés et féaux conseillers les commissaires et contrôleur» généraux des guerres delà les monts, salut. Estant sAre^» ment informés que Jean-ÇIaude et Ântuiae Mafiso4 dp Brussy en Bauges^ père et iils^ se sont toujours jortéâ fidètement en la charge de chasseurs de gélinûltes kem accordée par feu S.. A. mon très honoré seîgiï^^Tfiefc père de glorieuiie mémoire par diverses patei|tes^\# vouJànt croire que par cy après ils contiaiu^ront à AO-y»* y servir avec toute la vigilance et assiduité qui leur sei!^ possible et que nous n'en recevrons moindre satisfac^ tion, à cette cause nous les avons retenu et reteaons par les présentes en ladite charge de chasseurs d^^é-. linottes et autre ^orte de gibier et aussy Henry Mansod fils dudit Jean-Claude pour la pratique et expérieD^^i qu'il a aussy au fait de la vénerie; avec les nvesm^s: honneur^, immunités, privilèges et exemptions, libellés et franchises desquelles ils ont jouy par cy devant, à forme de leurs dites patentes vérifiées et entérinées en notre Chambre de« comptes lesquelles nous leur confiions, et pour Tentrctien duquel ils ont esié pcwi^^ véu^ vous ordonnant de coucher sur Testât des guerres et roole du cha^teau de nostre ville de Chambé^ry lesdits trois Mansod pour la somme de deux ducatons cinquante' sols que nous leur e^tablis.^ons tousles moisàehaciBi. d'eux et d'iceux les faire payer comme les autres cffif. ciers entretenus et soldats eneclifs dudit cbasteau sans aucunement les différencier d'iceux, et c'est dAs le commencement de Tannée prochaine mil six cent trente' quatre et continuer pendant notre bon plaisir» Car iei est notre exprès vouloir. Donné à Turin le iQ^d'oetobre 1633. y. Amëdeo (avec le sceau ducal et le contre 9emg : Làvezzi).
DOCUMENT N<> LXXV
Le Duc de Savoye à nos chers bien amés et féaux les. syndics et i)ourgeois de noj>lre ville de Ch^béi^^,
salut. Les serviees que par Vespace de plusieurs années nous a rendus en aualité de nostre chasseur ordinaire ttdslré bien anié et léal Jean-Claude Mansod^ nous confie de luy donner quelque preuve du souvenir que nous en avons. C'est pourquoy, voulant seconder le dessein qu'il a de se rendre bourgeois de nostre ville de Chatabéry nous vous commandons et ordonnons par ces pré* sentes signées de nostre main que, nonobstant qu'il n'aie habité en ladite ville le temps porté par vos privilèges, à quoy nous dérogeons pour cette lois tant seulement, vous ayiez à l'accepter et enrooller au nombre dds autres bourgeois d'icelle ville et le faire pleinement ioûjrr des prérogatives concédées aux bourgeois dé mdite ville sans difficulté, et en lui octroyant les lettres dé bourgeoisie pour luy et les siens à Tavenir, en continuant l'habitation et supportant les charges. Car tel e^t nôstre bon vouloir. Donné à Chambéry le 24^ d'apvril 1634. V. Amedeo (avec le sceau ducal y corUre signé : V. H. Milliet).
DOCUMENT N« LXXVI
NOUS Syndics et Conseil de Chambéry r A tous sçavoir fixons Comme au jour d'huy, datte des présentes^ estans assemblés en nostre ordinaire conseil et maison de viH^ s'est présenté par devant^ nous sieur Jean- Claude' fils de Bernard Mansod paroisse de Betiecombe en Bruges, mandement de Briessy, chasseur et serviteur ordinaire de S. A. K. nous suppliant et humblement requérant le recevoir au nombre de nos Bourgeois et jurez de cette dicte ville. A quoy benignement et favorablement inclinans par meure délibération de nostre dict conseil avons icelui cy présent et avec actions de grktes acceptant receu et admis. Le recepvons et admettons au nombre et rang de nos dicts bourgeois et jurez comme que les enfans de ses enfans, naiz et à naistre, naturels et légitimes jusques à l'infîny. Voulant et ordonnant que d'ores en avant et perpétuellement, tandis ^ue luy et les siens feront leur habitation en c'esjtë dicte ville, ils puyssent jouyr de toutes les liber-
SS
tés, {rancfaises, privilèges, immunités, prémiimiices et commodités d*icelle et de tous honneurs appartenant et convenables à nos diéts bourgeois, et suyvant£6 le dici Mansod nous a de sa bonne et franche volonté promis et juré solennellement sur les sainetes Escriptures de Dieu :
En premier lieu — de vivre selon N. S. M. Eglise Chrestienne, Catholique, Apostolique et Romaine ; — estre bon et loyal à c'este dicte ville de Cbambérj^obéjr bt obtempérer à nous et nos successeurs, syndics et conseil d'icelle, et à ses officiers ; — d'observer et garder les libertés et franchises, coustumes, police, statuts et ordonnances faites et à faire cy après; — contribuer aux charges et despenses qui sont de présent ou qui seront à 1 advenir imposées à futilité et prufit de ladite ville ; — de venir au conteil quand il y sera appelé ou demandé ; — tenir secret et r»e révéler ce qui sera dit ou proposé en conseil, si ce n'est chose que doive estre publiée ; — de révéler et rapporter tout ce qu'il sçaura et entendra estre contre le bien et le service de S. A. de sa Justice et de c'este dicte ville; — procurer le bien et honneur d'icelle ; — faire la garde à son tour et
S|uand elle luy sera commandée et â ces fms estre oumy et assorty d'armes pour la défense de la ville selon son pouvoir ; — d'achepter maison et d'autres fonds dans icelle et sa franchise, selon ses moyens: — de ne mener marchandises à son nom pour deiirauaer ; — n'absenter la dicte ville en temps de guerre sans conçé et permission.
Fmalement — de ne faire ni souffrir estre &iet et mené aucune pratique, machination et entreprise contre notre dicte S. Religion Chrestienne, Catholique, Apostolique et Romaine, ny contre S. A. no<>tre souverain Prince et naturel Seigneur ny aussi Cijutre la ilicte ville, ses statuts et ordoimances, mai^ le tout révéler comme sus est dict, incontinent qu'il aura apperccu; — et en général a promis de faire toutes auitres choses bonnes et décentes au cas appartenant, et à un vray Bourgeois. En foy et témoignage de ce que dessus Nous luy avons accordé et octroyé les présentes lettres de Boor-
geome i>ar nous sig^iées et scellées do scel accotKumé fie iadicte ville et contresignées ûbt le secrétaire d'iceUe. A Chambery le XVIII» may 1 634.
Ces pièces ont été communiquées par M. Tabbé MAftftOc, vicdire*aa Châtelard (déeembre 1866) qai les a tirées de ses papiers de famille.
DOCUMENT N<» LXXVII
Le 26 août 1666, la famille Armen^on se déclara^ à tout Jamais liège et justiciable de la Royale al^baye dujBetton pour le mis du Viliaret Rouge en Beaugesi, contenant 886' journaux 54 toises et 6 gieds (le journ^ composé de 400 toises de Savoye), consistant en terres, prés, maisons, granges, jardins, martinet, four, forge, moulin, foulon, bois, paquéages et autrçs, se confinant dès le liant d'^illon jusquës à la Siaz et dès la rivière de Chéran jusques à la cîaie de 1^ montagne de Margeris^s, dès le ruisseau du Pissieu jusques au Cruet, et dés le terroir d'Aillon jusques aux bois de Lescberaines (sauf une enclave de deux journaux à cbarrue de terre, lieu dit à la Mallie, qui sont du fief du mpquis de Lescberaines) ; moyennant le servis annuel à la Saint André apostre de 3 setiers i/2 de froment, 1 setier de seigle, 3 setiers et 1 quarton 1/2 d'avoine, 2 bicheltes de lenrtilles, mesure du Châtelard, et 17 sols 5 deniers nioninoie de Savoye (le setier de froment tenant 12 bichetles et le setier d'avoine 21). Le 28 juin 1733, sommation aux chefs de famille habitant le mas du Yillaret Rouge de«passer à Tabbaye une nouvelle reconnaissance. Le 20 août 1733, à Saint Pierre d'Albiguy, devant le notaire Curial, les Armenjon déclarent tenir le mas du Viliaret Rouge à titre d'emphytéose perpétuelle et directe comme fief dépendant au patritnoine de Fabbaye du Betton, rooyeunaat une redevance annuelle, en nature et en argent, due par chaque chef de famille.
Extrait du protocole de Jean-Baptiste CuriaL notaii^e
royal à Saint-Pierre d'Albiguy, commissaire d'ex^en-
tes. (Egance du mas du Viliaret- Bouge appartenant
aux commuùiers de Viliaret, du ll« avril 1740, Gré-
.;/. .pine, tiotaire et commissaire.)
DOCUMENT N» LXXVIII
*an 1608 et le 4« de février, à toiiâ présents et à Teair Roit notoire et manifeste qu'à Tiostance du seigneur procureur patrimonial de S. A. R, par devant moy Pierre Grinjeon, commiss. gen. d*extentiïs de S. A. n» en se souv. Chambre dea Compte» de Savoye et en présence des témoins cy après nommés «'e.st estabiy en isa personne MeKsire Paul de Lescheraines, conseiller d'Estal de S. A/It.. président au Sénat de Savoye, tani à son nom que de celuy de Messire dom Joseph de Lei»che* raines, conseiller secrétaire d'Estat et du cabinet de leurs AA. R][\. trésorier de TOrdre de rAnnonciade, commandeur de Saint Victor hors les mur$ de Genève et président au Sénat de Piedmont, frères coromans en biens en ceste partye, tous deux marquis de Cha:»teUard et (tjs de MeHsire François de Lescoeraines, marquis dudit lieu^ comte de Lescbaux, conseiller d'Estat de S. A. R, premier président en la Chambre des compt<^ de Savoye et cy*devant commandant généralement audit pavs, lequel de son bon ^ré, pure, tranche et libérale volonté pour luy et les siens successeurs et dudit seigneur son frère à Tacceptation dudit seigneur patçimo* niai icy présent confesse pubU(]uemant et/nanifeste* ment et recounoit tenir vouloir et devoir te^ir en fief li^ge noble et sous hommage et fidélilé nable de S* A, R. Mgr Victor-Arrié second Duc de Savoye à cause de son chasteau de Chatnbéry : — 1" le cluikteau du ChanteU lard eu Bauges à nrésent réduit en mai»ures avec ses places cultives et dépendances telles qu'ils se conUneoi avec les terres de rluble Claude Delepigny, la cure du Chdstellard, le four dudit lieu, et les terres de noble F. Mugnierdu Villars. Wm, une place où est la pierre de la grenette. Item, les terres, mandement et Juridic-. tion dudit Chastellard érigés en marquisat par patentes du 20^ juin 1610, avec toutes leh paroisses en dépendant oui composent ledit maniui^^at et sont les paroisses dellellecombe, La Motte, Le Chastellard, Ailloni Daucy, La Compotte, Jdrsy, Escole et Sainte Reyne, Iosqualle$» se tonflnent en commençant par celle de Bellecombe,
du costé de bise, par la paroisse de La Chapelle Blanche en Genevois et par les Duehês de Savdye et de Genevois et divisé par le ruisseau appelé des Bœufs et tirafit.droil jM(^*4 la sômniité de ladite montagne descendant i Téndroit appelé en pré Chevel et de là montant en pjrê Sûuflon toujours par les sommités des montagnes et de de là tendant par les sommités et arrestes au pertui^. dé la Chambrette tirant au levant et descendant jiisrr> qn-au nant Bruent et dès ledit nant tirant en la som7, mité des arses sur Faucimagne, de là tendant en \k^ sommité d'arroser proche Roverdan vers le col Pon7, dryson touioursparles sommités comme les cl^asteUer, nies du Chaslelard et de Faverges se divisent et'dè^j ledit Col Dondryson tendant la sommité de Lotàrze, ^u, pted du nant Fourchu et comme se partage la juridiction,, dêfToumon d'avec le Chastellard, et de là rentontànf' par les sommités des montagnes et comme les eau5ç ! péilctient du costé de Montailleur, Greffy, Freyterive et siâ^ant lesdites sommités jusqu'au grand rocher d'Arcltfeàz sur Myôlans et dès ledit rocher descendant au ." Fresne à rendroit où l'on a coustume de mettre une croix lorsqu'on fait la visite des chemins pour séparer '.. le Chastellard d'avec MyoIans, et de là jusqu'à la som-. . mité de la Sîaz et comme les eaux penchent du coste C de là vallée dé Myolans et des Bauges, et dès ledit lieii/ de la Siaz tirant toujours par les sommités jusqu'au,, territoire de La Thuyle en Savoye et dès ledit territoire remontant au dessus de la montagne du Lyndar H) et , descendant par les Pierres Beysses au lieu appelé le Pré et à l'endroit où Ton a coustume de mettre une . CTùhy lors de la visite des chemins, séparant le mandement du Chastellard de celuy de Thoiiy, leguel endroit s'appelle la Seigneuri'e, et aèfe ledit endroit remontant ^ à la sommité de la montagne de Margeriaz et tirant par les sommités le long des mandements de Thoiry, des. Déserts et de Lescheraines qui restent au couchant \. jusqu'à l'endroit appelé l'en haut dq bois, et dès ledit -, endroit jusqu'à la rivière de Chéran, et suivant la rivière ;. de Chéran et la traversant vis à vis du bois Millîet su^-^ j vaut les limite^ des paroisses de Lescheraines et de Ia ,.
Mi^te jusqu'à la paroisse de Bellecombe jouxte les antres plus vrays confins desdites paroisses icy tenus pour exprimés dans lesquelles paroisses et confins sus escripts ledit seigneur a et reconnoit avoir inére, Thixte inipere (sk) et omnimode jurisdiction haute moyenne et nasse et Texercice d'icelle sur toute sorte de personnes de quelle qualité quelles soient, le droit d'establir chastelains, curiaux, mestraux, premier et second juge, greffiers de première et de seconde insfemce, dresser piloris, fourches patibulaires et tous autres instruments pour l'exercice d'icelle jurisdiction comme les autres maràuis, d'exercer droit de police, marque, visite des grande chemins, cours d'eau, poche, chaSse, montagnes, bois tant noirs qu'autres, avec le pouvoir de les couper et extrayre où bon luy semblera, mines d'or et d'argent, estaing, cuivre, plomb en conformité de ses patentes d'inféodation du 20^ juin de 1619 et autres précédentes, ensemble tous les fiefs et arrière (iefs dépendants ou enclavés dans lesdits mandements, plus tous leslaods, censés, servis, corvées, bannalités, talliabilités, hommage, maijn morte, droit de ;garde, portage, mestralie, brenerie (^ic), champéage, alpéage, affouages et généralement tous autres droits seigneuriaux $ eux dus à forme de leurs recognaissances dont il promet de donner plus spécifique déclaration lorsqu'il aura feit achever la rénovation à laquelle il fait travailler depuis sept à huit ans qu'il n'a pas encore pu faire achever tant à cause de rincinérahon des terriers dont il n'a que des extraits tirés de la souv. Chambre des comptes qu'à cause du refus des Favetiers qui lui causent des procès d'une longueur excessive, plus encore son bois dit le plan de Fresne jouxte le ruisseau de Mellesine de bise, le mas du Mont Lardier proche la
montagne de Rossane Plus les péages, leydes,
éminage des bleds^ boucherie, droit d'exiger de chaque courdonier (sic) une paire de solliers par année et une tourte de chaque boulanger, de faire vendre du vin
f rendant le mois d'avril privativement à tout autre dans edit Marquisat, le tout en conformité des recognais- San<^es et inféodations anciennes et des franchises dû
Cbastellard du .9 mars 1324, ainsy que le tout apparr. tient auxdits seigneurs en vertu du contrat de vente
Iu'en a fait en leur faveur Monseig. le séreniss. prince e Carignan le 20^ de décembre 1688 dont le titre sera I>roduit avec les amples contredits sitost que la rénovation des fiefs et des taillables et servis sera parachevée, protestant de payer les droits et licences accoustumées
Eour le royal service sous l'obligation de tous leurs ieus. Fait à Chambéry, dans la maison dudit seig. patrimonial, en présence de Joseph fils de feu Claude Branche dit La Boche, serrurier, et d'Ëstienne fils de Jacques Morel de Hontagnole, tous deux habitant Chambéry, témoins requis. Et a signé le seigneur de Lescberaines. — Approuvant, Grinjeon, not® et commisse.
Tiré d'un dossier de reconnaissances féodales produit à la Royale Chambre des comptes le 27 février 1740 et coUationné sur l'original ainsi que sur une copie produite le 31 mai 1791 par le commissaire Burgos. — Communiqué par M. Aymonikr, greffier au Châtelard.
DOCUMENT N« LXXIX
Les seigneurs féodaux percevant ou prétendant les servis et redevances que la Communauté du Chattelard en Bauges se propose d'affranchir l'apparoissent au nombre de quatre qui ont fait remettre les états de leurs droits au bureau de l'Intendance générale. — Et sont : lo Illustre sff Mess^ Pierre-Louis de Lescheraine, gentilhomme de la Chambre du Roy, marquis du Chattellard en Beauges ; 2» le seigneur Guigne de Revel, comte de Léchaux; d^ les révérends seigneurs Prieurs et religieux du couvent de Bellevaux ; 4» les révérendes dames abbesse, prieure et religieuses de la royale abbaye du Betton. — On va déduire par ordre les réflexions faites sur les états de chacun desdits seigneurs. -— Elat spécifiqm du seigneur marquis de Lescheraim : — Sur l'évaluation qui a été faite des rentes et droits du seigneur de Lescheraine, en date du 18 mars 1781, au total de... 27,641 livres 7 sols 11 deniers, on n'auroit pas dû évaluer le froment au taux commun de la
grenette de Cbambéry, il seroit plus équitable de le réduire au prix du sei^^le et. tout au plus du luéteil ; il est constant par tous ceux qui font usage de bleds dodit lieu et de ceux de la plaine que ces derniers excédent en valeur de plus du auart. Si la commune de la grenette est pour un veissel de la somme livres soU den.
de 10 10 6
le quart à distraire étant de 2 12
Il reste 7 17
Le get à distraire étant 1/17% soit. . 9 3
Il reste 7 8 3
Le port à distraire étant de deux
forts jours de marcbe d'un homme et
d'une beste de charge pour porter à :
la grenette de Chambéi? deux vais- ^
seaux de froment dés le Chattellard
où il faut passer une montagne , y
compris le retour, on ne peut Te fixer
à moins de trente sols pour un veissel,
cy 1 10
n reste 5 18 3
Ce qui réduit l'art, l^ de l'évaluation qui est de fro» -
ment vaisseaux 35 et 7, mesure de Chambéry, à te -
somme de SIO *^1 8
Avoine, vaisseaux 63 et 2, à la mesure simple, au quart de froment, soit 1 1.9 s. t>d. le veissel 90 7 4
Le vin des Beauges à 2 soLs le pot,
210, valent 3 8
Uu chevrot ou 2 sols ; 2 * ^
Les gélines à 4 sols Tune ao Cbatel-
terd 10
Le fuin à 6 sols le fagot, pour 18. 10
Le pain quartier à 1 sôirun 1 il
La cire livre à 24 sols la livre 8
Le fer de cheval rendu posé cous^te
^ ■ «■ Il — ^-^
.4 reporter. . . . 305 0 1
Wvffg foîs d^n.
Bfipàri.... 305 0 7 au Cliatenard 8 sols y compris les clous et là peine du mareschàl; seul,
U est payé à 5 sois 1 0 S
La fegée de hois ou utte perche que deux vai hes puissent traîner n^étant due que riére le hameau de Mont Lardier, situé au pied du bois et de la montagne, dès lequel il y a une montée forte et rude pour arriver au Chàtellard , le chemin rempli de
Eierres, vaut tout au plus i sols en ce eu; si Ton considère que cette per* che doit estre reffendue pour le loyer et uu'il ne confie pa^ dans Tétat qu*eile soit portable, les 18 legées
valent , . 4 16 î
On a évalué les plaits comme des redevances annuelle:: ; ce ne sont que des casûalités que Ton peut porter à chî^ijue XXV ans. On a fixé le^ laods d'indemnité à XX ans au lieu de XXX, c'est' qu'on a voulu par ce frein dé^ tourner les . communautés et surloui *
celtes êcclésiailiques d*ac(|uérir des biens fonds et les laettr^ hors du .
commerce ; sous la distraction de ces
soU forts portés en trop il est accepté 45 13 5
■ ■ Il — — «^1»
Valeur annuelle des servis 353 10 7
Dontlecapital au 4 pour cent donne 8,986 0 10 A quov il faut ajouter la valeur des
5 laits, sois forts, etc., dont il a été cy evant'fkit la di:itraction et dont le capital t)ar XX Vans forme... 4 1 6
Capital total des services et plaits. . 8,990 .2.4
Il n'est pas étonnant de voir le peuple de cette paroisse eu général pauvre et misérable (à l'exception
néantmoins d'une dizaine de familles 8ur les 160 qui composent la communauté), à un tel point qu*en aucune saison ils ne peuvent acquitter les redevances annurlles dont ils sont chargés, quoiqu'ils se nourrissent très mal, car le pain le plus grossier, souvent sans accompagnement, est leur seul aliment. Et comment mangeraient-ils un autre pain puisqu'ils sont obligés de vendre le peu de bon oled au'ils retirent de leurs terres pour payer les tailles. Heureux si le gros bled leur restoit en entier! La vie la plus dure est le sort de ces gens là. Surchargés d'impôts, de redevances féodales, de dixme, de payement de vicaire, etc.; toujours en arrière et endettes, éloignés des villes, sans ressources d'aucun commerce, Ton peut sans exagération prendre leur estât pour un pur esclavage.
C'est aussy mal à propos que le commissaire rénovateur du seigneur de Lescheraine a fait reconnoltre eu dernier lieu le territoire du hameau de Hont Lardier en fief taillable puisque les particuliers ont aflranchi leurs personnes et leurs biens. Pour en justifier, ils produisent six pièces authentiques des afl'ranchissemcnts ou arrests d'entérinement à la Royale Chambre, en date des 4, 5, C may et 23 aoust 1572, 24 février 1574, le»" février 1 575, où l'on voit qu'en exécution des Edits du 25 octobre 1561, 23 janvier 1562 et 25 aoust 1565, et par commission particulière de S. A. il a esté procédé aux affranchissements rière le Chattellard de Beauges par mess. Amed de Cerise, conseiller de S. A. en la Chambre des comptes de Savoye à ce spécialement député. Ces expressions marquent une marche d'affranchissement générale rière cette paroisse ; en effect, on voit dans ces pièces (|[ue, moyennant finance, on a affranchi tous les particuliers cy-après, chefs de maison de ladite paroisse, de toute servile condition, taillabilité, main mo^tc, échutte, à laquelle ils se trouvent ou se trouveront tenus et astreints envers S. A. et leur postérité de tout sexe et bien» d'iceux tout ainsy que i homme mr sa première nature est né libre ; et comme tels tiendront leurs biens en fiefs francs et libres sous les simples censés et servis. Et les nommes affranchis riére ladite paroisse sont les
suivants qui sont sans doute les autheurs de ceux oui possèdent actuellement les biens dudit mas puisqulis sont nantis des affranchissements et conservent les mômes noms (voir le document n® LXXI) : — Perret, Armand, Charbonnier, David, Salomon, Armenjon, Tissot, Peissard, Jacquiot, Mugnier, Michaud, etc., qui, sous vingt-cinq cotes, forment le nombre des quarante testes chefs qui avant 1572 étoient astreints à la condition taillable et ont depuis payé finance à S. A. de qui le seigneur de Lescheraine a droit. Quant aux frères Bouvier ils ont acquis leur liberté depuis longues années parleur demeurance dans le moulin sous le cbasteau appartenant à spectable Lépine, lequel existe dans les limites des franchises accordées aux bourgeois du Chattellard par le comte Edouard à forme des Lettres Patentes, du 9** mars 1324; il suffit d'y avoir demeuré per annum contimiam et diem unum sine reclamatiane Dowini stn proprii ; privilèges qui ont été ratifiés par
fdusieurs princes, notamment le 17^ janvier 1392 où 'on voit que lesdits bourgeois ont payé 1050 ducats d'or qui ont esté employés pro redeviptione officiorum nostrornm (voir page 380 du tome !«'); on a aussy évalué la condition taillable des fonds communs des habitants du hameau de Munt Lardier dont l'échutte ne sçauroit arriver. Par tous ces motifs, on supprime l'art. Xiy de l'évaluation ; l'art. XXI sera de mesme supprimé en son lieu et on espère de l'équité de ce seigneur quUl ne prendra point ces représentations en mauvaise part. Pendant deux siècles qu'on n'a rien rénové au Chattellard et qu'il s'est fait qttajitité d'affranchissements^ plusieurs servis peuvent être devenus absolument invérifiables et par conséquence perdus pour le seigneur.
D'ailleurs, dans le courant du dernier siècle, les seil^neurs du Chattellard, notamment le prince Thomas de Carignan pour establir son haras, se sont fait trois domaines considérables dans les endroits les plus gracieux et les plus fertiles de la paroisse, en rassemblant par acquis ou par eschange toutes les pièces des différents particuliers; ces domaines sont les Ecuries, le Brillât, le Fertbally ; on voit par des contrats de 1633
que les servis de ces biens eschangés.. ont esté /ênovés au seigneur direct et que par conséquence, ils étuient réputés sujets à des servitudes; ces trois domaines forment au cadastre 193 journaux et plus/ assemblés en fief et sujets à des servis qu'il ne seruit pai juste de répartir sur les favetiers alors que c'est le seigneur qui détient les fonds. Les franchises accordées moyennant finance aux bourgeois et habitants du bourg du £hattellard' établissent le marché et les foires in villa dicti Castellarii; termes des Patentes de la duchesse Blauche, tutrice du sereniss. prince Charles-Jean-Amédée, duc de Savoye, son fils, en date du "ii février i496. Il y a plus de vingt ans que les autheurs du seigneur marquis de Lescheraine ont fait transporter sur le clos des Écuries les trois fuires annuelles qui se tenoient auparavant dans le bour^, et ce, bien qu'on n'ait pas réclamé, au grand préjudice de la communauté qui perd les 600 livres que gagne le fermier, bon ou mal an, à vendre ses denrées aux forains. On fait paver aux cabaretiers du bourg, outre le banc du vin et du mois d'avril, 24 sols pour une bai*raque qu'ils establissent sur la foire aux fins de vendre du vin, et cet éluigae-t ment l^s assujettit à beaucoup de menus frais; iLy a quelques fois 5 et 10 barraquës, et le préjudicede chacun est d'au moins 8 1. Les marchands estrangers, toilliers, drappiers, chappeliers, quinqualiers et autres payent au fermier ^0 sols chacun pour y exposer leurs marchandises en vente ; ce petit profit étoit cy déviant pour les habitants du bourg qui plaçoient lefs marchands
* Il résulte d'un dossier de proeëdurespour Claude Aj^monier, syndic du Ch&telard. contre le cbfttelaia Carrier et Uiii^reat Bouvier se prétendant aux droits du marquis de Lescheraine (1779 à 179-2), que le four banal du Châtelard avait été aceensé par le duc de Savoie à noble Charles Decerise, suivant nctes d'aibergement des 3 août 1496 et 24 lévrier 1508, ftvec l'usage des bois de Layat sur la montagne de Rossano et que les hoirs Dec'Tlse avaient cédé leurs droits à spectabie J.-B. Despine qui fit abus des bois, bfttit un second four ot^ Von cuisoii: dès aàteaux et point de pain au préjudice du commun, ainsi, que lë tout est détaillé dans la délibération du;7 avril 1791 pour saivre r instance en cantonnement
an devant de leurs maisons dont ils payent le toisage au seigneur et leur fournissoient tout ce qui étoit nécessaire pour élever un banc de marchand ; il n'y 9, jamais moins de i5 marchands, ce qui fait 151. Tout cela est équitablement à déduire du capitd des rentes et servis; etc., etc.
Mémoire présenté an geignent Intendant général, le U' mars 1784, par les syndic et conseillers du Châtelard p<)ur discuter la valeur réelle des droits h payer au marquis de Leseheraine pour le rachat déûnitlf des droits féodaux lui appartenant. Tiré d'un dossier communiqué par M. Ayhonier, greffier de paix an Clidtelard. [Les conclnsionn de ce mémoire, qui contient 22 rôles d'écriture, sont que la valeur en capital du fief appartenant au marquis de Lescheraine et estimée par ce seigneur 37,641 livres 7 sols 11 deniers, doit être réduite & la somme de 6,299 livres 14 sols 9 deniers.]
DOCUMENT No LXXX
5 Terrier 18^2. — Patentes de la comtesse Bonne de Bourbon. — Les bourgeois de Montmélian foui nissent l ,400 écus d'or . pour U racKca des oUieiers du prince (voir page 880 da toraeï«0« 1& mai 1466.-^ Patentes en latin d'Ame sur la juridiction.
If août 1499' — Philibert accorde à perpétuité, moyennant une
finance de 600 florins et la censé de 15 florins, le droit de
" . Jtdrre sur le péage du pont, c'est-à-dire le droit de perce*
Voir deux Itards par charge sur toutes les marchandises
passant l'eau d'Isère ; le droit de lever IHmpôt du commun
'du vin qui se vend en détaH à Montmélian et à Ârbin à
raison d'un sol par florin du prix qu'il se vend; le droit
*" é'étîfo deux personnes pour peser, auner et estimer les
'" lâàrehàndises qui se débitent dans la ville et en percevoir
- lé droit. (En 1787, il y avait à Montmélian et Arbin vingt-
- *xjpàaire (Cabarets ou auberges qui sont taxés à 302 livres;
' lé' éOté vaiie suivant l'importance de Tachalandage, de
'•^ S livres % 80, le4roit sur le débit ayant été transformé en
' 'ablmnêmènt. Bn 1738 ."il y a vingt-un cabarets payant 269
•^"KvreSf en 1789,' vingt-quatre pour 301 livres; en 1761,
^ngt-qnatre pour 232 livres).
90 novembre 1504. — Gonfirmatiofl par le due Charles.
39 septembre 157P. — Moyennant nne finance de 1^00 ëenad'or oltalié (Vécn de 79 sols 6 deniers Savoie) reçu par le trésorier Brano (Arrêt de la Chambre des comptes du 18 octobre). — Confirmation par le doc Emmanuel-Philibert.
U novembre 1688. — Arrêt de la Chambre des comptes vérifiant les patentes de Charles-Emmanuel qui accordent de porter le droit de barre de denx liards à nn sol. (Le 4 mars 1750t le droit de barre fut affermé pour trois ans, 150 livres Tan, à F. Verney, de Chambëry.)
38 février 1594. — Patentes qui autorisent la ville à percevoir deux sols par charge, sans augmenter la rente des 16 florins (cependant on a continué h ne percevoir qu'un toi). La ville n ayant pu payer régulièrement la rente, c« droit fut vendu par les Finances à un certain Dejacques ; pour rembourser l'arriéré, les syndics empruntèrent mille florins du gouverneur de la citadelle Barilliet, par acte du 8 juin 1681. (Protocole du notaire Anselme.)
19 février 1698. — Le duc confirme les anciens titres h la charge par la ville d'entretenir les murailles relevées aux frais des Finances.
AncBivBS MUNICIPALES DE MontmMlian. — Rigtitte du déUbératiom du conseil de ville (du 16 mars 16^ au 80 Juin 1744). FoUos 118 et 143.
DOCUMENT No LXXXI
D'après les comptes des syndics, le budget de la ville de Montmélian se subdivisait ainsi qu'il suit : — Eii eecrtte : Ferme des fours, ferme des bancs de la boucherie, droit de barre, commun du vin, taille générique, taille commerciale, sols d'augmentation de la taille royale {"nos eentimet addilionr neU d'à^rétentj, emprunts, dons et aumônes ; — En niipEXSE : Taille royale, taxe des ponts et chemins, gages des syndics, dépenses de l'école, frais du culte, gages des prédicateurs de TA vent et du Carême, cadeaux aux gens en place, frais de perception.
En 1788, le total des recettes est de 5,956 livres et 16 sols; de 4,748 livres 19 sols en 1748 ; de 4,797 livres 4 sols en 1749; de 8,898 livres 7 sols 4 deniers en 1750. Pour les quatre mimes années, la dépense totale s'élève à 5,168 livres ; 4,850 Hvres 4 sols ; 5^133 livres ; 4,537 livres 13 sols.
La Dopnlation oui était de 398 familles (Montmélian et Arbin) en 1689, n'est pins qne de 360 familles en 1768, soit environ 1,300 habitants, dont 13 Jacobins, 18 oapucins, 5 prêtres séenliers et 8 maisons nobles. En 1660, la commune comptait 1,540 habitants. En 1747, le receveur ou fermier des receltes
de la taltle a nn bénéfice de deux lirres quinze sols ponr chaque cent livret de recette effective. En 1750, les revenus de l'Hôpital sont de 3,000 livres, sans dettes. L'établissement possède sur la ville une créance de 1,100 livres. Les syndics, en 1762, s'adressent au Chapitre de la Sainte-Chapelle de Chambéry, bénéficier du prieuré d'Arbin, pour couvrir le déficit du budget par aumône ou emprunt.
DOCUMENT No LXXXII
Extrait des actes de décès de la paroisse de Saini-Léger à Chambéryy aujourd'hui paroisse de Saint-François de Saks. (Registre de 1729 à 1743 — coté 11.)
Ce jour, 14 mars 1734, a été enterré à Saint-Léger le nommé Claude Anet natif du païs de Vaux, canton de Berne, paroisse de Montru (Montreux), oui avoit abjuré en 1726 le calvinisme. — Claude François Quinson, chanoine.
Communiqué par M. le chanoine Tournirr, curé de la Métropole, qui a certifié la copie conforme à l'original, le 30 mars 1868.
DOCUMENT No LXXXIII
Je soussigné, au nom du s^ Rodolphe Wintzenried de Courtilles, mon gendre, et de Madame la baronne de Warens de qui j'ay un pouvoir verbal, accense et admodie à Jean-Claude Charles de la Paroisse de Saint- Martin de Belleville, icy présent, le droit d'exca^er luy seul dans tout le territoire dudit Saint-Martin et des Allues tous filons de charbon de pierre à l'exclusion de tous autres de la même manière que le privilège leur en a esté accordé par Patentes de S. M. à la charge qu'il payera tous les dommages qu'il causera par ladite excavation, et c'est pour le tems et espace de trois ans dès cejourdhuy, commençant et par tel jour devoir finir, sous la censé par chaque année de Dix Livres monnoye de Savoye à l'obligation ledit Charles de ses biens présents et futurs et moy Bergonsy de ceux pour qui j agis
sous la elause de constitut. En foy ie imoy avons sifqié à Hoûliers Je 26 avril i "55. — Signé : JBerCiON^t \ Â&* cenay, Garnier^ témoins.
Tir^ dps AaCHiTBS uimiciPAiEs de Saint -Hartm de Belleville.
DOCUMENT N*» LXXXIV Rêqueste contre le Révér. curé de St-Pierre d'Albigny,
Nous esUai appercus que le Révérend curé de cette paroisse a prét^du se jacter qu'il estoit en posses* â^on d'exiger une quantité de vin à chaque pressoir et de bled sur chaque champ à titre de prémices et qu'il a mesme menacé de faire assigner des particuliers qui ont refusé de luy en donner, nous croïons qu'il est de rintérest de chaque particulier et celui de la commu* nauté ea général de s'o)>poi2er à l'introduction de semhlable droit qui n'a jamais eu lieu jusques à présent du moins autrement que comme queste et aumosne sans que personne ait jamais pu estre contraint de rien donner, chacun aïant toujours eu la liberté de donner ou de refuser. C'est pourquoy nous requérons que la communauté ait à délibérer sur le parti qu'il convient de prendre pour empescher le Révérend curé de s'ac-
Îuérir le susdit droit ^t nous requérons un extrait delà élibération en formé moîennant salaire compétent Saint-Pienre d'Albigny le 25 octobre 1 767 . -^F. CbnrAL,
J«LOMBAIU).
Archives municipales. — Registre des délibérations du conseil de ville, XXXIII.
DOCUMENT N» LXXXV
a base des Statuts des corps de métiers est d'ahard id'exclure du droit d'exercer le métier quiconque n*ést pas membre de la communauté ; leur esprit général est de restreindris, le plus qu'il e&t |)ossib|e, le nombre des maîti*^s et de v^àçe rf^cquisition de la
maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels.
C*est à ce but que sont dirigées la multiplicité des frais et des formalités de réception, les difficultés du chefd'œuvre toujours jugé arbitrairement, surtout la cherté et la longueur inutile des apprentissages, et la servitude
(prolongée du compagnonage ; institutions qui ont encore 'objet de faire jouir les maîtres gratuitement, pendant plusieurs années, du travail des aspirans. Nous ne ferons pas Ténumération des dispositions bizarres, tyranni-
3ues, contraires à l'humanité et aux bonnes mœurs, ont sont remplis ces espèces de codes obscurs, rédigés par l'avidité, adoptés sans examen dans des temps d'ignorance et auxquels il n'a manqué, pour être l'objet de l'indignation publiaue, que d'être connus. Nous ne serons point arrêtés aans cet acte de justice par la. crainte des effets de la liberté.
Edit da roi, donne à VersHillês le 16 février 1776, registre en Parlemeal le 13 mars, pour la suppression des jurandes et communautés de commerce, arts et métiers. (Recueil des Ordonnances.) — Préambule de l'Edit en 4 pages in-foiio.
DOCUMENT No LXXXVI
LMLcadémîe de la Yal d'Isère prépare la publication de Vlnmntaire des titres essentiels de l'archevêché de Tarentaise où seront reproduits, arec plus de détails, tes titres énumérés dans nnventaire municipal du secrétaire Bergonsy. 11 a paru dès lors inutile d'en faire ici une analyse succinte.
DOCUMENT No LXXXVll
L'an 1792, le onze d'octobre, Tan lY de la Liberté et le h^ de l'Egalité , sur les dix heures du matin, à Moûtiers, dans l'église métropolitaine de Saint-Pierre, lar Nation française venant d'occuper par la force des armes tout le territoire du duché de Savoie, et cette même Nation invitant à forme de manifeste de messieurs les députés de la Convention Nationale du 6 du courant.
que chaque communauté forme des assemblées pri* maires pour Télection d'un député chargé d'exprimer son vœu dans une assemblée générale de toutes les communes pour l'organisation d'un nouveau gouvernement^ vu que l'ancien doit cesser, la communauté de Hoùtiers riére la(|uelle ledit manifeste a été lu^ publié et affiché aux lieux et à la manière accoutumée, en ayant ou! la lecture et ayant considéré ou'il est urgent de prendre des détemunations qui préviendront les effets funestes de l'anarchie et dissiperont la perplexité où sont les citoyens, a fait avertir par le son de la cloche, tant hier que ce matin, et par les avis qu'elle a fait communiauer, qu'aujourd'hui il y auroit une assemblée générale de tous les habitants de cette communauté, et le peuple se trouvant en conséquence réuni dans l'église métropolitaine de Saint-Pierre, lieu fixé pour cet effet, et en nombre excédant les deux tiers ainsi ^u'il l'a affirmé, il a été de nouveau fait lecture du manifeste et tous ont convenu que les circonstances exigent impérieusement une assemblée générale des communes de la Savoie, et ils ont ensuite délibéré par acclamation que, eu égard au trop grand nombre de citoyens assemblés, la délibération se fera aussi par acclamation, qu'elle n'exigera d'autres sipatures que celles des maires, du secrétaire de la municipalité et des deux secrétaires adjoints. — Et, sur la proposition sur le choix du gouvernement, tous les citoyens assemblés ont unanimement délibéré et par acclamation qu'ils désiroient former partie intégrante de l'Empire françois avec lequel ils vouloient être pour toujours unis, et s*étant déterminés à élire un représentant, les citoyens assemblés ont député par acclamation et unanimement H. Joseph Abondance, médecin, et en cas qu'il soit empesché ils ont député M. Michel Gumery et, à son défaut, M. Benoit Fontanel, tous deux hommes de loy. Lesdits citoyens donnent pouvoir par le présent auxdits députés et- suppléants de se rendre à Chambéry le 21 du courant pour assister à l'assemblée générale des communes qui s'y tiendra dans l'église paroissiale, y délibérer sur ce quUI convient de faire dans les circons-
tances sur la forme du GouYemement qu'il convient à la Nation de choisir et Tadopter en leur nom ; enfin pour Y discuter sur les intérêts de la patrie et prendre toutes les précautions convenables pour la sûreté et tranquillité des citoyens et la conservation de leurs propriétés.
Lesdits députés auront, ainsi qu'on leur confère par le présent, un pouvoir illimité pour la décision de tous les cas ^ue les circonstances feront naître, sauf pour celui d'union à l'Empire françois tel qu'il a été délibéré cydevant. La présente délibération a été lue dans son entier à tous les citoyens qui l'ont de nouveau approuvée par acclamation dans tout son contenu, etc. digne : les syndics Duplan, Bérard, etc., etc.
Tiré des Arghites municipales de la tillb db Moû- TIERS. — Registre des délibérations n^ VU (de 1792 à l'an IV), folio 2.
DOCUMENT No LXXXVIII
Séance de la Convention du mardi 27 novembre 1792.
e Président Grégoire fait un rapport sur la demande des AUobroges ; il expose tous les avantages qui résultent de la réunion de la Savoie à la République. Les Savoisiens, dit-il, comme plus près de la nature, sont plus faits pour la liberté, il expose que la Savoie est un rempart pour la France, et le commerce y fleurira, lors-
3ue la France aura donné le moyen aux AUobroges 'élever des manufactures. Il ajoute oue les Savoisiens quoique ingénieux étoient les ilotes des Piémontais. H s étend sur les avantages que la constitution de la France produira dans ces contrées. 11 démontre qu'en cas de la non réunion la Savoie retombera bientôt sous le pouvoir des tyrans; et cet esclavage sera d'autant plus cruel qu'ils auront joui un instant du fruit de la liberté. Mais, dit-il, loin de nous ces idées! Les Français maintiendront leurs conquêtes dans l'état heureux où elles se trouvent. Généreux Savoisiens, vous serez nos frères ; vous ne formerez plus qu'une famille, et votre union avec les Français sera aussi durable que vos mon-
tagnes. Il propose le décret stiivanf : — L* Assemblée nationale, après avoir entendu ses comités diplomatique et de eonstitation réunis^ considérant que le vœa librement'émls des communes assemblées est pour la réunion de là Savoie à la France, considérant tous les avantages qui résultent de cette réunion, déclare qu^elle accepte la réunion proposée et que dès ce moment Ta Savoie lait partie hilégrante de la République française. — La Sa^ voie formera un 84<' département sous le nom de département du Mont-'Bianc. — (Aux fHdxf aux volxl)
Une joie universelle se manifeste par des marques non équivoques. Tous leS membres de rassemblée se lèvent. Les tribunes applaudissent; une foule de chapeaux est levée, (^i croiroit qu'après tous ces témôi^ gnages, il pût se trouver des membres qui s'opposassent à Facceptation du décret ? Buzot et Prieur ireulent tarler contre le rapport ; mais, après les objections de [erlin,. Buzot relire sa proposition. Le Président met . aux voix le projet de décret; il passe à l'unanimité. Le Président consulte l'assemblée sur l'impression du projet de décret et l'envoi aux 83 départements. — Aux o4, dit une voix (mf$ applaudmements) ; et la proposition est décrétée. Buzot observe que lesSavoisiens ayant fait une constitution, il y auroit à craindre qu'ils ne ' veuillent la auivre. Barrère demande et Cait adopte^ ^ l'ordre du jour motivé sur le décret qui déclare qu'il n'y aura qu'une constitution en France. Simond demande que les douanes établies sûr les confins du département du Mont-Blanc soient supprimées et que îe ministre de l'intérieur soit tenu de aonner «n mode de ' perceptipn. (Décrété.)
Un député des Allobrogeii^ demande la parole et l'obtuni : Représentants de la République rranf*«se^ nous donnons aujourd'hui à l'univers philosophe le' premier exemple d'un contrat diplomatique entre deux vrais souverains. Ce contrat étant naturel, l'un outrageroit Fautre en lui faisant des remerciements; Les citoyens allobroges nous aroient chargés, en cas de réunion^ d'émettre leur vœu; ils dô.<$irerdient fevoir le ciu»yen Simond, qui leur sera toujours eber, et les/
commissaùres qui, déjà, sont venus parmi eux.— Simoiid expose àrassembiée que ses cgrupskrioles ne le deinau'»* dent que parce qu'it parle tous ks différeÊUs paiois. L'ordre du jour invoquées! adopté. Un second dépuli des Allobroges témoigne de la joie que la réuttion de k. Savoie à la France va répandre dains son p«js. «^ Le Président : Vous venez d'entendre les vives acdamar tions que cette réumon a excitées dans le temple ée.la Loi. Une union universelle, voilà la gloire de cette hjBureuse Journée. Déjà la nature avoit décrété la réunion' de la France et de la Savoie. L'assemblée vient dà la décréter comme la nature ; et le seul trône ()ui existera encore entre elles sera celui de la Liberté qui^ placé «sur le Mont-Blanc, dominera sur la France, la Savoie et tous les peuples libres de Tunivcrs* (Vifs applauiw^ niefftoj La séance est levée à 4 heures au milieu de Tenthoiisiasme universel.-
Extrait de la feuille le Républicain. Journal des Bûm-^ mes libres de ious les vays, publié à Paris par des députés patriotes, •— K» 27 du 29 iiot« 179i» pages \ 107 et 108.
DOCUMENT No LXXXIX
Séfime du Conseil général de la œmmune de Maûtim.
(15 juin 1793.)
Lecture a été Caite d'une lettre adressée au Directoire de ce District par le citoyen Simond, député à la Convention nationale, du 3 juin. — La matière ayant été mise en discussion : Le Conseil eénéral, ou! le procu-» reur de la commune, a passé à 1 ordre du jour sur le contenu de ladite lettre, motivé sur ce c|u'un des mem-^ bres les plus éclairés de cette ville a déjà donné au citoyen Duport, député du Mont-Blanc à la Convention nationale, des renseignements sur toutes les questions renfermées dans la lettre du citoyen i^mend dans le courant ile may dernier, en observant que ti>ut ce que Top auroit pu ajouter aux, notions donnies à ce sujet sont celtes relatives à l'^prit public de ce district^ leipij^l
n*a été un peu ralenli que par un^ suite de Teffet rétroactif donné à la loy sur les assignats, en ce qu'il a donné lieu à un agiotage scandaleux , et aue ce mii a encore un peu retardé Ténergie des habitants ae la campagne est le recrutement forcé parce que le nombre des soldats levés a presque partout quadruplé celui qu'on foumissoit cy-devant, ce qui joint à ceux qui sont encore au service du roy sarde forme un vide sensible dans l'agriculture; cette levée a produit d'autant plus de mécontents que le mode employé a pour une bonne portion fait tomber le choix sur Tes familles les plus pauvres et dont les bras' faisoient la principale ressource ; de tout quoy ce conseil ou des membres d'iceluy avoient déjà manifesté leur opinion dès longtemps aux autorités constituées. — Et quant à l'adresse suggérée dans ladite lettre le Conseil général a éfralement passé à l'ordre du jour attendu qu'étant éloigné du lieu de la scène qui s'est passée le 31 may dernier et n'ayant eu aucune relation officielle à ce «ujet, il n'est pas à même de donner un sentiment précis sur les mesures de rigueur qui peuvent avoir été prises ; — et que, quant au désir du maintien dé la République une et indivisible et démocratiquement organisée, il ne doit rester aucun doute sur les sentiments du Conseil qui a juré de la maintenir telle. — il a été ensuite délibéré que l'extrait du présent procès verbal seroit transmis pour servir de réponse à ladite lettre.
Tiré des Archives municipales de Moûtibrs.— Registre des délibératioDS uo VIT, folios 94/109.
DOCUMENT N«XC
Le 15 juin 1793, ordre du Conseil de Moûtiers qui députe deux membres pour trier et inventorier les grosses, terriers et albergements du cy-devant Archevêché, du chapitre et des couvents de la ville de Moûtiers pour ce qui ne sera pas justifié servir à établir quelques concessions légitimes de fonds ou de propriétés d'iiMneubles être livré aux flammes eonfonné-
ment à rarrèté du Cons. gén. de ce départeirieàt du 25 may dernier qui doit être publié demain.
DOCUMENT No XCi
Le 27 juin, ordre à quatre commissaires de faire des visites domiciliaires pour rechercher les terriers, grosses et titres féodaux, les amasser avec ceux du cydevant Archevêché dans la chapelle de Sainte-Magdelaine et les livrer aux flammes suivant le meilleur mode. Le 29 juin, les commissaires justifient de la recherche et du dépôt.
DOCUMENT No XCII
Du 29* de iuin 1793, l'an II® de la République, sur les deux heures de l'après midy, à Moûtiers, dans la salle de la commune, le Conseil étant assemblé aux personnes des citoyens Pbilibert-Amédée Greyffié , maire, Claude Muraz, Charles-Antoine Gratin, Jean- Louis Portaz et François-Gabriel Bernard, officiers municipaux, Etienne Bouvier, Joseph Grogniet, Laurent Avet, J.-Jos. Jacquemard, François Duplan, Henry- Blaize Richard, Joseph Guichon et Dominique Canton; les commissaires nommés dans 1^ séance du 27 ont rapporté qu'ils ont fait porter au lieu de la Madelaine (chapelle de Sainte-Magdeleine et cimetière sur les bords de Tlsère, route d Aigueblanche) tous les livres terriers, parchemins, contrats d'accensement des dîmes et autres titres féodaux qu'on a pu découvrir, etc., que des perquisitions ont été faites chez les citoyens Excoffier, Pacnoud, Baudé, Ruffier, Duverger et qu'on a pris au Directoire, à la Commune, aux Archives du cy-devant Palais archiépiscopal tout ce qui avait été désigné pour être livré aux flammes, etc.,...
Le Conseil général s'est rendu en corps, décoré d'écharpes, accompagné de la garde nationale au milieu du concoure universel du peuple jusqu'au (Utlieu delà Madelaine où chaque membre s'est individuellement
empressé de mettfie Je feu anx dite Iboes. grosses, ter* riers et autres titres féodaux que lesdits aéputésavuieat fittt xrranm sur «n écliafiuidiige« et comme le tM â^oU
E|iie déforè le tout, le Conseil, aprè» avoir chargé tsJépatés de ftiire réduire le restant en eeiidiesjf s'est rendu dans cette salle et y a repris itéanee. ^-^'Sar fat péovisition du Procufeiir de la commune, le GoifcMl députe deui membres, Greyfflé et Guicbon, pottr fai^ des visites domiciliaires ehes les eitoyens q«*il dési-' fbera,' etc.
Tiré des Aaca. av^icip. Regbtre &• TII. folio 115/09 verio.
OOCmiEHT H« XOIIf
Le i2 octobre 1793<roHo 134-148;. Un membre du Conseil déclare que la ville e»t dépourvue d'un curé. Le Conseil, ouï le procureur de (a commune . arrête qu'il sera pétitionné pour aviser aux moyens d'en procurer un, ce Conseil n*tn ayant aucun à indi(|uer de tous ceux qui re^^teut, eu égard qu'ils sont tous attaqués d'inÉrimléaov d'un âge trop avancé. *
DOCUMENT N« XCIV
Le S* thermidor de Tan m, etc. Le Conseil, etc Vn membre donne connaissance que depuis quel^ quee jours on a élevé une croix dans le cimetière aiii est« au Heu des Salines, ce qui e«t une infraction à la loi du 23 ventAse dernier. Le Conseil, considérant que la loi sosvisée prohibe tout signe extérieur de culte, arrête, ouf le Procureur de la commune, que ladite croix sera enlevée p«r les soins du citoyen Branche. Le Conseil arrête oue les citoyens Crod et Dumas sont députés' |KHir asskter aux exercices du culte chaque fois que fes dloyena s'assembleront, afin de surveiller ledit exercice oonformément à la loi. (Reg. VU, folios 38VI-390.)
— Ç45rr - DOCUMENT Ni XCV
Le s(ms$igDé Ayant procédé avec le eîtoTeik laomie* mard, tous /deux à ce commis^ à la recherche a!iin emplacement dans lequel la Société. des .fi8nâ4]luloUeâ de:eeUe iriUepùtientr ses séancea» e6tim8;qu'iltiVBB'a m^intde i^lus grand, c^us propre et plus cQmmodWqttt la sOBicristie de Saiht^Pierre indiquée par la Société où e^e pourra piéger sans déranger tous les meubles qui i sont. L'on pourra facilement transporter demère if choeur les buf!el$ qui sont en entrant dans ladite sacristie, sur lesquels les vieux prêtres pourroni$ans crainte s'habiller, et les jeunes pourront se servir des deux sacristies qui sont sur le chœur, assez grandes pour cet effet. — Moûtiers te 25« do secend luois de Tan ll« (15 novembre 1793) . Richard .
' ^' Tiré des j^itcB. llU^'IC1P. dk Moûtiers. — ^B«|gialr6 des ' délibérations no Yll. Pièce jointe au fbUo 150/184.
^ DOCUMENT r^o XCVi
Le 28 pluviôse de Tan Q de là République, Je Cotisêil général de la commune de Moûtiers assemblé sous
contrées où 1-h^itant ebl aussi peu éclairé q^ijie «mple et crédule ;,que le décret de la Convention sur ^alec^u^^
fmbiique idès lois est exécuté limis qu'on vo^avec oo^. èur ces^aé^émblées civi(|uçs fuit peu nombreifêes ;jqii[à ce défaut d'aissiduilé ne pwil provenir que d'ime insou-r ciànce . criminelle ou d'une indoleni"e marquée ; aiTél^^ sjHT la motion d'un meu.bre , et ouï l'agent national proviiipire : Art. ^<^^ Tous les habitants de celte conimùne ^onViuvilè&au nom de la Patrie, au.nom duKeft, p44biic et de leurs propres intéiêts à: a'^?i^ter asi^iduer^ nientâ Ja lecture des Lis et décrets qui ^e fait réjguiiè-; rèmènt dana ia cydovant église (le Saint - Pierifet aujourdhùy Temple de la Raisoii, tous les décadis, à z
heures après niidjv ^-^ Art. 2. Cette invitatioB w Jm- ^ bUera par affiches et aa son de la caisse. — Art. 3. Il estiait inhibition et défense à tous cabaretiers, auberostesyvoideurs de via, eau*de*vie et liqueurs et teoeiirs . de jeux de donner à boire et laisser jouer chez eux pendant les heures de ladite lecture aoî s'annonceiil parle son de la cloche, sous peine d'être regandée comme ennemis' de la chose publique et dénonça comme tels.
'firé dos Aftcn. Mtm. Registre VII, folio 199/^94 tétno.
DOCUMENT No XCVil
Le !«• Germinal an Tl/le Conseil général de ht commnnp. de Mont-Salins assemblé, etc., les citoyennes cy-après Religieuses Bernardines du cy-devant couvent de Cpnflans de ce district ont paru à rassemblée, ont
frété le serment requis par le citoyen Représentant du euple Albitte, et prononcé la formule cy-après :
Je, Melchiotte Buisson, native de la commune de Chambéry, ayant divorcé depuis trente-deux ans, sous la dénomination de religieuse bernardine à Conflans avec la raison, le bon sens et la nature, déclare reconnoître mon erreur, et j'en fais Pabjuraliou de même que de toutes mes illusions et impostures fanatiques.
Je jure de maintenir la liberté et Té^alité, d'être fidèle à la République française une, indivisible et démocratiuuey de ne me permettre aucun propos uuelconque en lait lie religion, sous peine d'être déclarée suspecte et traitée comme telle.
F(^nt de même Agathe Jacquemoud, ayant divorcé aveq la nature depuis cinq ans, Françoise Ijoc^uin depuis sept ans, Mane Chappelle depuis huit ans, Catherine uenin depuis vingt-neuf ans, etc.
Tiré des Ancn. mun. db Moûtieks. — Rpg. VU, foUos 945 ot 346.
DOCUMENT No XCVIII
ux citoyens Maire et Officiers mumeipauic de liofl^ tiers. — Dès longtemps il me tarde de m^ae^iottier
cttf ip daf oirquQ me coTQmandeiUîmpérieuse^ftnilaicsM^ j . de ma conscience, la lui de Dieu^ aiosi que le respect
et ramour que je dois avoir pour l'estime de mes coud- . toyensr; le règne de terreur et de îiang que la Gomrèii-
.iîon i4ent d'aaéantir étant fini» je puis enfin rei&plir r ! Ge devoir avec franchÎKe dans une entière coûviotion du r tort que j'ai eu en prélant par devant vous, sous la date
db iHè floréal dernier, le serment d'abjuration prescrit
fir Àlbitte, et j'aurai un éternel regret d'avoir souscrit cette déclaration sans avoir examiné dans le temps toute l'impiété d'un tel acte. Je rétracte donc le susdit serment oe la tnaaière la plus solennelle. Je suis persuadée^^ citoyens, que vous n'envisagerez pas ma ç^tractalioh comme une inbulte à la loi. Aucune loi n'agit \ exigé une telle abjuration ; au contraire, celui qui l'avoit \ ordunnée a violé lui-même formellement les droits de ' .rihiihme et la Conitilution. Du reste ^ je proteste , ^ citoyens, que je me ferai toujours un devoir àe. me montrer eu cilojfenne paisible et fidè\e à tout ce que .peut exiger Te bien de la patrie, pour ^ prospérité /ip ', jaquelle. Je ne ces.^erai de former les vœux les plus ârdeiits. Ubant du droit de pétition que la loi accord^ à . tout citoyen, je requiers et demande que lecturç de, la présente déclaration soit faite au Conseil de votre conamune et de m'en expédier acte. Fait aux ÀUues, ce 18 floréal l'ao III de la a. F. -- Signé : Imiocente Hufgnat.
Âtiirt^ idet)tiqi|e de Joséphine MiUoz; des àllaes. lÈfles ëtaieDt retigî^ïises d« ^ainte^CteiP* èi Moûtieta; ttées ton les deux à Turin, et liées par le» yœox, Vvn» depuis U ans, Taotrç depuis 0, k U d^tajdu 2$ Horéal an U- Le Couscii it|8^re leurn içUres el passe à l'ordre du jour. (Reg. Vil, folio 37^-358. Verso. Annexes.)
DOCUMENT No XC1X
Le 15 mai 1193 a été traduite par la troupe la nom^- Qlée Marguerite Frigelet, natii de TJiOne,.^éie d*eaaxmV 36 ans, pour cause révolte^ et a. eu le ppia^dît
i&ûtr. Bu IStmti 47dS, a étéaroabiisdr le fStnaierftJi» le pt&ti VddiXjom (sic). ^ ^:
' élirait du registre, d'écroa des prisons d'Annééjr. (Atch. âfiU Préfecture de la Haute-Savoie.) ''-^ ^^^'
DOCUMENT No C . , ..,
Xtémoite'confidentiel présenté au Congrèéde'VSfhnè'^
7 juillet W 4. • •• : ' t F
I0s'Bfaut(3i5 Puis^afices coalisées ont solennélleiiiint À promis de reconstituer la France comme wienatioii forte et puissante,* avec un territoire pluséténctttajiiei sons ses anciens rois. Elles ont reconnu ijue celte{>too^ de là France est essentielle pour ie maintien de réqaitt^ bré pô)iti<]«re dé FËurope et pour la garantie delà pi^: IX' hé ^'agtt donc point ici de reproduire des prétenâdàs ambitieuses et injustes qui, désavouées par^ réunion linaiiiime de la nation fraif^^se et même de l'àrméie, se ^nt évanouies avec le système jqui leur avait 'donné naissance. Il n'est question que d'assurer àifi!^ fois,: dà cété (te la Savoie, des limites naturelles et iCon^eiiaUtMf à la France et à ses voisiiis, de préserver une :ei>atréë
SaMMë et itidustrieuse des dangers toujours iiaimnents ^^einvasion subite en «as de guette, de garUAlliiTànftâ plus fortement la paix. : / c -i?
lia partie de ia Savoie cédée à la France par le thâlé du 30 mai 1814 lui' procura une acquisition précieuse éoî1im\B territoire, dont elle jouissait du re^e 4è|>ute ving;t alns ; mais ne lui forme pas la frontière militaire ^i lui est itidifipenskble pour sa s^ftreté. La Franice ^ 46 riémont n'auront leurs frontières limitrophes ne^ecti^^ Vement garanties qu'autant que la France oceuperKles partiel de la Savoie qui s'étendent jusqu'au Honi^Cléin^ et au Pëtil-Saint-^Bemard, en admettant que le&'aivtcc^ parties de la Savoie, compreirant le Ghablalset l^Eau^ élguy, qui ferment le passage du Simplôn, feront partie d'un canton sttissi&. Ces frontières sont nécss^àrrôRet fkilitl^ès' en ee ^u'éUes défehdénV^ln llfanbè osaiti^ Ae-
aapier m )e Fiémm^i m l'IlaHe^ 0*911 «6té la Frai^ peut aisément se gai*antir de toute agression ^nnem^l aycAsept ou huit mille hommes en achevant (^uetgues travaux peu considérables; de Tautre, le rpi de riéroonty en rétablissant les deux forts de La Brunette et d*ExileSy se procure dans les positions inexpugnables des Alpes un rempart impénétrable aux armées françaises. Les dernières campagnes des Français justifient q^tte assertion; c'est p^ le pays génois et l'Ap^Quia
3u*ils sont entrés en Piémont et non par les grandes Jpes.
. • Les deux 'vallées de Maurienne et dd.Tareatais^ ne cûniâennent au Piémont, dont elles sont $éparéef p^ Ja pande chaîne des Alpes, ni sous le rapport militaire el pofiii(|ue, ni sous le rapport commercial et industriel, en raison surtout de leur éloigneinent de Turin et die$ relations nombreuses qui les rattachent ex.clu/îivemeat à la France. Leur réunion à la France est, au cantrairet, nécessaire et politique sous ces deux rapports. La Frafiçe est d'ailleurs intéressée^ par *un motif jparticulier^hà conserver la Tarentaise où le Gouvernement français a formé auprès des mines de Pesey, à Moûtiers, uoe école pratioue des mines regardée, en Europe^ comme l'un des plus beaux établissements de ce genre.
Il est aussi des considérations morales <]pii paraissent daroir .diriger les Hautes Puis»uiçeis alliées dans leur œuvre de pacification générale. Elles ne, .dédaigneront
Sas les considéraiions puisées dans Topinion et le voeu es peuples, trop longtemps sacrifiés à i'esprijt de çon^ quête et de partage qui, TRiiTigsT : les ^ATioifs iiouk^ 9£ VILS TROUPEAUX, les^vendait comme des. denré^ exposées dansjun marché public. Elles feront succéder à un aSreux système d'usurpation, de spoliation .Qt de mépris de tous les droits des hommes, des idées de jusiiee, des vues nobles et libérales. Elles consulteront^ i^suffmais,: dans les divisions des Etats, les motifs de sûrété>» de tranquillité e,t de prospérité des habitant les. besoins "de leur commerce et ^e leur industrie et même leurs habitudes et leurs in<)inati<^. - :^ J)efi(,)aftolif& i(i4é|^c»daats de l'utiUt!^ font ;dé§|i|ei jija
f riiiiee là ecsrfon de la Tafenlaisc et *e te SFattrietm^ et à cette prlie de ta Savoie son maintien dans 'les limites de la France. La Savoie compte deux raeitibre^ dans Ta Chambre des Pairs, 18 lieutenants générdû^f 4u maréchaux de camp parmi les généraux français \ks plû^ distihgués, 7 à 800 bfficiers de tout grade €t 20 à 25,000braV^es qui ont senî dans nos armées. Tous ces niiti* taires, irrcTocabiement attachés à la France pair là pdr-^ lion de gloire c[U*ils ont acquise en combattant' poui^ elle rie quitteront jamaif:, quels que soient 1e^ étérie^ ments, cette France objet de leur affection et devenue leur unique patrie. On né se détache point aiisémëht d*unë patrie adoptive pour laquelle on a prodigué soâsimget sa vie; après avoir partagé ses vicissitudes «! ses malheurs, ou a des droits à entrer en partage dé sa prospérité..
Les habitants de la Savoie tiennent à la Fraii^ce (mr tout de nui constitue Fesscnce des familles et dés notions. Déjà, les jeunes gens des trois dernières Consomptions sont nés français; depuis 2i an§, dit tnille ihariages ont thété le jsang français au sang savoi^ëiiiV tandis que, dans (fet espace de temps, Il n*y a prës^ôe^ pas eu o^niances entre des familles savoisienUes'et ^\é^ montalse^. Sî la "Savoie n'est pas française, que detiétt-* drontfce§ nombreuses familles? Tout autre gouvertifé^ ment les regardera comme étrangères et ne répàmdriC sur elles aucunes de ses faveurs. Elles serottt ré'cmitei^ & augmenter le nombre de ces familles errantes (pfe rabandôft des autres pays a fait refluer ^n Frahéë,^ désoFées et sans ressources. Si' le ChaWais et le Fdud-
Sny avaient Un vœu à émettre, ce serait sans doutfe celui e rester français; ces pays sont liés à la France par toutes les preuves d'attachement et de fidélité qu'ils lui ont données. Mais, puisque la ville de Genève est rendue à son ancienne indépendance, ces deux provinces qui rëritourent deviennent avec elle les gardiennes natu-^^ relies et nécessaires du Simplon et paraissent destinée^^ selon les tendances manifestées à plusieurs reprises' pttf les Hautes Puissances, à former un SO^ i^antbn suisse: LeBedond véu que tes habitants du Chablais etdu F&u^
dgBf 'Os^ k.tùcmeTj après cdui de vestfNTilhin^rLf^i de. devenir suisses; la Suisse demeurant désor^ais^èj tQuie nécessité, dans un état permanent de neutiGalité»
La conservation de la Maurienne et de la Tareataise par la France ne peut être regardée par aucune. \pu4S* sdQ^e cpoMne uu? préteution aiiibitieuâe ni corame une, ^[^ansion de territoire à redouter pour Tavenlir. L'An^.i gleterre eUe-^néme^ ainsique le prouvent les discussipas d^ la: Gbambre des Communes, reconnaît le droit- qu'a la l^iiaBce. d'exiger ui^ augmentation de territoire^et de. population, api*às tant de victoires, de pertes etde sar oirices^ On a évalué, dans le Parlement, à lQOJ)O0JimQ^, la population du pays cédé, en Savoie, à la France, et, œtte cession n'a paru ou'une indemnité convenable et légithne^ inéoae chez la Nation où le sentiment de Tenvie et de la jalousie contre les Français fait pour aipsi dire partie de Tesprit national. Cependant, d après des calculs exacts, le chiffre de la population cédée jusqu'ici ne d^asse pas 192,000 âmes.
Gatt^acauisition ne serait nas d'ailleurs le fruit d'un sjstème politique nouveau. Outre le droit incontestable avec lequel la France a possédé la Savoie tout entière jusqu'au traité du 30 mars 1814, jusque le traité de paix de Cherasco, librement souscrit par le roi de Sar^ daigne, lui eaaiaii la cession que. ae longues années de pcissession ont confirmée, on peutin.voquer la politir que coiBstante de la France et la nécessité recofinue par son cabinet, depuis François I^^, de réunir laBavoîe aux autres provinces du royaume. Il suffît d'interroger l'histoire. La Savoie a toujours appartenu a ^la Francs en temps de guerre ; elle doit lui appartè-^^ nir. irrévocablement en temps de paix.
Un autre motif détermine la France à insister. C'est l!alliance:<^ui existe entre le roi de Sardaigne et la Maison d'Autncbe par le mariage du irère de Timjpératrice avec^ fille du roi. D'ailleurs, les Etats du roi 4e Sardsôgne, Dermes d'acquisitions successives, n'ont ci constilution ni privilèges depuis que la Savoie a perdu ceiix au'elle tenait des anciens rois de Bourgogne; çn y serait dw^ expe#é à 4pus les troubles qui suivent leapi^éten-r
iioii0 héréditaires .de^ la part des (emmm e^ VimUMr gi^héral de FEurope dak prévenir, dam^ re pajfs commet dans tous. les aatre**^ des causes nouvelles 4e iéaarÙÊëj . de révolution et de guerre.
L'Etat Je Gènes servant dUndemnitéattroîde^Sasdliffne, là France a tontes les garanties possibles. cWw les invasions de Titalie et rltalie n'a plus rien à redouter de la France. Il est donc indispensable, pour eemolider la paix généirale^ fine .W'^ont-Cenis et le Petil-SainUBernard servent de frontières à la France, du cMé du Pién^oht ^ Paris, le 1« joiltet 1814.
Lejnaréchaldecamp.Omhhzr. CttftSTm;^''^'^
'^Le4:ûlùnel, Cheval. Pillct. Uéutènmf g^^,(A:J \ %b conale BéaTHOLLET, Le UeuàemM générât^ ^ pair de France. Comte Cuiuit\ * ^''
Le colonel, Baron Jàkin.
MaDOserH ori^Ml dâ lé tktbîioHtéqtié de M. rtfocel Chartas Guillebuih, à Chaml>éry. . . . : • / ^,.. «^v ;
«^>/' - pooulfwmrN'01
LIBERTÉ, ÉGâtlTÉ, HOVAMTi,
^•'' ' IKDÉPEKOANCÉ, UN4TÉ* ' \?V ^
U gtmvernement provisoire inturrectiohnet,' '
"'"■ '•'" Atr* KOM DU PEUPl^ : ^^"
Considérant qua partout où il y a. desfiDtâsme^ Ptn- 9urrectiQn eut le plm êtiini de» detMïîrr; que braM» le moment mûri par les circonstances ^est venu-, e ^ : un crime de ne pas se rallier auteur dn.tdrapmi^ l'inf^urrection ; que le moment es^t venu; çoe toute
deevi» ^i signale rinnurrection.
Ann^rE.; Llnsurreçtiou est proçlamé^j ùlW $J)%|V^
fflle^lionieg M tiltage, le teosin sera s6nQé.....«.'Ëé^,^ femmes, t^ enfants, les vieillards sont placés so\is td^^ S9iiiregaisie ^u peuple. — SàinUjulièn, le 1*' téxiiet
'loseptp Mazzint, Amédée Mï;lecabi, JeanBof^Fi^v
BwBeRcBW. ■ ;/,:'.v".ar";^-i!
— ' ■■ . l > ' cl'. T.-^'UOu'
a? AV DOCUMENT No cil s ' ^^ ^ v'^
(Sara{pi)mlkpageî494nt«D8flI,) ^ ' l* o'v>^. ui»
Consnllpr m» èette affaire le /»UftMil.iia Ùtnibe illèà'i; tf;^4r' 5, 6. T et 8 février 183<|, la proelamaiion d« c<l>a9èjl,41iy(at:^4le Genève do 1*' février 1834, la Gazette de lautahm des 8 Qt 9 riEritJV le Journal de Sm}oie du 14 lévrier et rarrêt^dii lenat du 2î loari. r. .^
, ^... . DOCUMENT N* CIM . M
8 janvier 1782. — Àliédatioa de Vabbaye de Saint-Etienne
e9nr pourvoir à la défense, .de la Sardaigne contre les arbaresqnes.
11 janvier et \^ février* -r Suppreenîon^^tU^nvent des chanoines réguliers dé'S;irnt-.4.ngnstin^de Novare et de pinsienrg antres pour )e Biémeineyf.'' - '.lîll-i
15 mars 1794. — Autorisation ao roi d'hypothéquer les biens eeclésiastiqnes posr pourvoir ant frais de la guerre contre
la F|^j^fi*jj."y .- . ;,.^ : ■•.-., • : V' •:v:\A^iU'«y^ Ji^i
4 septembre 1795 et 1^ jaiUel 1797« -- ^a|oHsation an roi, sons condition de restitution, d'aliéner ttès biens eccléslastiones jusqu'à concurrence de douze millions et ^'tofiQ-, -ikSiiqftrleeiirléàs dn clergé pour le même usagé? ^ ; ^^ '^
l^^déùétôbré 179[7.-^ Nouvelle subvention de cinq miÙ loiià . '"-'..
9iévr1er 1798. — Suppression de divers ordres ponr que Jëa ^'^ ô Hq^aJos finances puissent s'emparer de leurs biens éé';: r revenns. , '"' ''-"t-ir!.
e^ilécftmbre 1314. -^Autorisation an roi d'employer liés Mils '^
iSifis bi^ns ecclésiastiques vacants aux hosoins des^ p rétîreiK }
■ 'jjdiuvres. , ■ '' ■] ^^'c\^i
8 mai al H août 1815. — Autorisation d'aliéner des biens.;:;
ecclésiastiques jusqu'à conrurreuce derlngl millioas/p^^
^é^ffknr mu'hëU 4»Uf^^^^ '*'
DOOUMEMT ff» ei¥
oYisiear Airet, Je voos remercie des deux lettres que vous m'avez envoyées sur les causes du mécontentement qui règne en Savoie. Sans pouvoir partager touteëles opinion? que voui» avez développées avee une sincérité et un talent que j'apprécie hautement, je re*connais qu'il peut y avoir beaucoup de vrai dansi^ que vous signalez. Mais, croyez-le bien, Monsieur, il est plus aisé de montrer le mal que de le guérir.
La grande difficulté pour le gouvernement estd« Be trouver forcé d'appliquer un système identique à dès pays qui ïie trouvent dans des conditions polUft|ass différentes. En Piémont, on tieut s'appuyer sur lêjw^e- Tntlïete; il n'existe pas en Savoie. Ce qui le pit>uv6, c'est que tandis que vos amis nous accusent de pencber vers les démagogues, je reçois d'incessantes protesta* tiens contre la tendance du gouvernement à favoriser la
fmrti clérical en Savoie. Ces reproches ne sont pas ondes ; nous ne sommes ni cléricaux ni démagogues ; ridais on nous harcèle des deux parts parce que, eëerchant à tenir la balance égale, nous n opprimons par* sonne et laissons en paix tous ceux qui ne font pas acte dliostilité et ne violent pas la loi.
L'avenir dissipera bien des doutes^ et, je respèpe, bien des malentendus. Ce que ie désire surtout, (ft^i de persuader à la Savoie que «i elle croit avoir à se plaindre de moi elle doit accuser mon insufRsanee plotM quo ma toleiHé. Recevez, etc. CAVoim.
Turin, 2» juillet 1854.
Cette leUre, commaoiqiiée par M. le chevaUer Avet. maire d'Aigneblaocbep frère du ministre, répondait è deax mémoires réAïgéê par M. Avet» lei SO et 97 jafai lSb4i,Buïï It situation faite h la Saroie parle Minist^.
DOCUMENT Ho CV
Rêqumtiom de troupes par le prince et prote$tatiofUf , de l'archevêque de Tareniaise^
TiansiHttptum liitenoum dominicalium ad onuam faalUslerianim «I ardierienua CMtum «4 4>pQs «ooh
AnmitatiR dntatisqttei Husterii A Sfttdtcorain cjasdenl Jaoubus Pi^eti ei Petriis de Chivalina ^yiidici ^yii-^ iUnAtTÏi. — Nos, Claudiusde Verdone, juris utrii^qii[Q^ ducUir, jud^x major Mauriennx el Tbarenlasiiç, qu^-^ niacn le{;bl3U>ris veneranda decrevit auclorilas public^ doctiiitenla iiuœ interdum j;>Qnsaliï na^tn.el casmi^i iiia^[)aturuiiidié4:riiiiitiibus inultis tubjacent pertçulig in ihodum trati^umuti s^a vidhnus ciimplincai^ signsn-; ter ne interdum derectu productionis originaJiuiti juiaps^lifun remaiieant iiiiprosecuta, univ«rsis igitur et udgulis te [tore jinesentium Sien vûluuius inanii'e!«lupï ()jiu4 -. nos vidioius inspeximu^ el deverbo ad verbiim ie^miu qunsdatn doniiiut^ales lilleras larn ab illustrissioio pcincipe bun^F el recolendœ memorioe Oumino no&tro aum. Ludovico tanc Sabaudiœ secundo duce qnaui ab illust. duin. no>lra Blancha duchissa Sabaudiœ lulnce et tuteno Domine iltust. principis domini nostri Dom. Carol^ Jospnis Ainedxi Sabaudia; modemi ducis emanatas unà cum supplicationibus et'certa copia alianiro domi-
nkajium Utteranim iltis annexis
tergù^ ipsarum aunotatis. Quœ quidi lîUerœ omnes sunt débite sigillo cance cerâ nibeà sigillalcG el inanibus egregior baudiœ Mcrelariorum videlicet primo o1 dom. Ludovico manu Girodi signatœ da VU octobris anno HCCCCLlI, alisB veto ! ab eodem dom. Ludovico manu Lestelb ut uilimo annexœ Gebeonis die t
Dom. MCCCCLIV, aliœ autem obtent» .... ^,^.
nostra Blancha duchissa et tutrice prœdicla majiu de Fiinio agnalK datae Taurini die XIX mensis decembris ànno donv. HCGCCXtil^ non viciatœ nom catncellatœ abrasœvé ^1 in aliquavis partœ ipsarum suspecUe sed omni vitio et suspitione carentibus. Quse quidem dominicales lilteras cum dictis ruÎs suppiicalionibus ac copia aliarum dominic. litter. sicut annexis nec non exccutionitiusaterçis ipsarum descriptis, Réquisiti peir Scindife^ ac procuratores homîoùm et cotiimntittatis almœ ctvitolis ttusterii xonstantede ejosmodi sindîCjitB et pr»eatBtitaie qàodam poUico instramento manu' itlitonti
SI
dl^FftrM not»rii|wbltd siAseripto*tt oqpuitoBBb^Miiô» Doimni MCCCC;../. et die VII messis jantaîi dsopé ûcleintaUs reeerunl per dilectam nostrun cgragiott ducahdn' Sabaudi» et nosirœ jndieatnrse secretarnmi GUlKtinm de Maroix examfiiîfican et dileétîs. omoSn» et siqgttlis «mim sumptum TÎdimus et exemphim fiari jvasîmas. quanim litter. domin^ supplice cepjîtB.^nè itiamm âeaiîii. litter j débite tabell. ac exGc. à tergis ipaisiiuiût. teaores deverbo ad verbnin sequentor^..:.'
DOCUMENT No CV^ *
IUiBtrissime princ^ quia perKtteras mandas!^ ofB^ eiariis ¥e:stis Tharentasiae quod sabditis vctttris tadi^ medktis auaDci immedialis injungereat - snb eertiff (>œnis quod armati utneliùs passent dirent add^mib»^ tionem vestram apud Belliciurn servituri vobis in armis ...que Humbertus de Haconino procurator vester HaurienD8B et TharentasifiB jurisdic^tîoneiQr jura et Ubertates ecclesiaB Tharent. quœrens semper lactrare contra jus dnioum parîter et hunmnnm transgrediedd:** AtAnaiif iniindali yefitri die luna vicesimà quintà mânsis sep^ tttàhrisla plenu foro in civitate Musterii voce eridesw* Ge|iis pœnis injunût tam nomioatim quam generaliter QBuÂus de cLvitale Musterii parocohiammqae Bdsel». ionim^ Ghampagniaei, Sancti Boni^ AliodiaruEn, Nava-* nraî et breviter aliarum parrochianim ad mensa» anshiep. Tharent. pertinentium pleno jurOj tara hqUh: libus quam aliîs ad arma aptis quatenus in crastinuot scilket die XXVI septembris prœsentarent seoon» domino caméras et balUvo Sabaudi® arniati aroiis de** fensibiiibus BeUici et post haBc apud Salinum el aliquos apudConfletumiacturosmonstras suas... essèntsubdilî vestri ei super ipsis jurisdictionem e^sercitium et iaspe^ rîiim dictus procurator \ester ^out tamen non habdba^ sbanir preceptttm non erat possibile adimplenduoi' Anlo« 1HI1S qaoqne de Husterio mistrali» Casteuanise Gonfleti d&KcIo venii die XXV mensis septembris apnd man^ datt||cpliun . BastÛB^ et assignaid^ da fiictii>(î«oi|piBft.
€mdtiic6 c«teU«ftiun Basile pro f^amotnhialo'Diiii. Arehidp; ad dhietiirani omnes hominesT maHdamentt Bastie apud Confletuih àrmatos ad' dîe' XXVf 'Hbû menés freleroB mondtras svas ad ipsos post bsee tni^ tendum apmd BeHieiiim. Gnm igkiir non ait dubloiiditô tué contra Jtbertatem dict» ecclesiœ Tharent^ieC^jurU)^ dklioiiis. ipsius u^urpalnin pra&judidabilequpqt» lùtAJR)
niinquam kactenus usitalum est nec àvetstra-éMnihar^ tione emanayerat de sic faciendo mandatum. Quare nec talia mandata dare consuevistis sed potius ecclesias in suis juribus et ]^b^rtatibu$ conioverf , ex parte illust. in Cbristo patris Ddmini Cardinàlis 9è Ârciis Archiep. Tb)areQi.'et Comitîs ânppiîcatur qaatenns digneinilii'slm et. J3cde$i»'SHœ subdîtisde bono et breviremedio j»rd^ ^ere nrnndaado, si plaeet, siibfi»nnidabîlibi|s pceiBS;^;u ut de £iiCto cassent^ revocent et anmileitl. .... m.oj
ï '' DOCUMENT N» CVn , ''
i^{. . ^ - .-. r ■:.. ''■ZC'^
T • /tidovicuSi dta Sabaudiie' dilectis procumton . et cà^^ l^.teUaBÎs iTharenti' Salini et Gonfletàfceterisque^'^Gfâ^ ciaBt0 aostrift ubilibét iroastilu^ ad imos pisesentes! peTYoneriBl ac ipsurum locumtenetitibuBpalutem^ SipH plifa4i^ni& praesentibus annex» cousiderato iemre^* notovieç sicut b^ licet bonaEcclesiaede qiiàin sup{di«>h cadiene meotio fit usurpari, ejusque junsdictionoip potquem.cumqtte iafranp alitsque bonis Bn&tiïemeôthr DU» vobis igitur et Yestrum cutUbet qiKmtum.aa entai spieBrtaverit et siio subevit offîdo hanini série. :di.<^lriàto: pcseriptendo masdamus sub p»aa quiaqna^eata* liinu4' niniTurtiuai per vestrum queai libet seeus ikciMiAeint cornieUtioda et aobis irretnissibiliter.appli^anda-iiiu^ t€9Uis injuactiones poeaarumqiie declarâiianps 6i «ibiw
£)a(iôJ9és za atiain praBJudkium diilé jqrisdiclicnair ocifi^JsaafttAolaU reYocetÎF, cafitetiaet laiiml^etiii etiad prii>liQ4jïii debitumque .^tatuffî reducaClii qîiaQuj^ BMn ranicaitus^ cast«amus et redueiinùs per prâ9^entc^. Ned) jneit^oUfliriadiideteque el^ibitiios sttppli)eantiajMp|itt«}
catorum occm<^ daiiic#p» iyiovifiçif do molestetis 8e« inquietetis. Quia imo dum et quuUescum({ue cuoiinget àlifU naiidata armatarum et alioniin eKerdlmiiÉ t ^ WalUim nat»tra in diliune iacere eo c^su.wuaéeaLsip" plicantCRi e}«sve offidarios ^racioFe hurlemioi.ei vaijairal&«ttalea«Ui8 suhditos ui «ketiona ëtali& • ^pia KÎt ac |iotârit BecunduiD casuorn exii^entiaiii parâri ai ad b>c -oampeUL Dai^Qoeiasi naeesM faerit jiuUtiam miaétr trari foeiatia aie que eirca b»c jactnrain vel datiiiaaa* tunirrepefleiniia quod -si focere remisant aat pluaiebito ttiaroras ûiant, nobia illico liUeris Tét^triS' dausii Adéliter rascribalia «t veaftra ragcripliuae visa cita haBc de remediii exagita? a valeanms opporiiisîau Daioni fiebeimia dié VU odobris anno Dom. MCCGCUL Par I>oiimam pmesentibus Dom. G. episcoao Lauaatiensi, ■' hc^ comité Montis Majoria, Franciif. dé Thuuiati!» piesi* dente Gebenn* Vouterio Chabodi Steiana -SiruUtet, Hermeto de Suriaadvocato fiticali, Jac. Usyiierii generaliet 8t. ilosaeti tesaurario
DOCUMENT t^ CVIII
Anno Domini HCCCCrillI et die "XVII mensis julii extiteruntlitteras dominicales rétro inenlionatse mi" chi Humberto de Maconino jirocuraturi fistalî Maurien. etTharent. parte Révérend, m Chrislo Palri» el Domini Dom. Archiep. Tbarent. prœsentataî. Quas coin omni honore ac reverentia quibus decet récépissé et quia ignoro ferisse contra jurihdiclionem de nua s^uppHratur parie dicti Rev. in < hristo pat. et dom. Arch. Tbarent. non obstante ^i aliquas crioas feceriiu Geri pro u( mppKcatur tapquam ultra forinam tranhactionuin et Itbertatum Ecciei-'iœ Tharent. omnia altcntata in prejudicium , illiu» in quantum me consernii et oflicium meutn reparare me oflero revocandu et annulando etiam umnia alia attentata quœ reperiri possent in prejudicium ju* risdictionis Ecclesiœ Tharent. Scriplum Musterii die et anno predictis. H. de Maconino.
DOCUMENT N« CtX
IUmtrfsflinie priiKeps pro parie Rer* in Chrisl^ Patri» et Domini Dor». Carainatis de Arciis Adrdûep. Thareatasiœ vestrae ducaU doadnalkaii expoittiur G<|in
aeralaqued cum nebilis vir Petnis de BeAttsttaiGfaîsiet itidMis Caiinelli vice ballhiiis Sabaudiœ oeoiniissani «i assorebaHt a Tobk deputati quasdam liltearas suas die' XXVI mensis jimii datas CanÙeû praseniari kot- -^MRtÙQ civitate pro nt (|iias maodabaal nobîUbiis.râris . LudoYicd der Arciis balhvo dicti domiiii expeneniis ac /: oAntomo' Bertraodi vice baUîvo quatenna oames etiûn- :<fÉla6 personas mens» arehiep^ svb ditas. ^ « ^^.v . /] Citm^èût et assignarent compariiuras Itasteiii «emm . ' eisdem Petro de Bellistrucbôs ei Ciaudie Calioettî bdra ïHmm dd diem XXYIil dicti méfiais junii ubietiamiticti .^baliivus EeciesisB f^eu ejus iecnia teiiensduteréssardebe- .'veiitaniéiUiiiquœdara e&poneBdavestriparte. i .-w^ . ratura dicto loco sine eoniBilieeiftia8ttb;ce9Pti&> posais quanim litterarum copia vestrse dominationi exhibetur. Quâ die ipsi P. de Bellistruchis et Claudius Calinelli commissarii in ipsa civilate MuBtetiîitijunxerunt et preceperunt eisdem ballivo et vicç ballivo ^ Guillelmo ' Marguererii ejusdem Dom. Tharcnt. prûcuràtori utjpsi ^ iliinc ad diem immédiate secutnm per totam dTem ' ei?dera comraissariis traderenl nomina hominum jnrisditionabilium arcbiepiscopatus Tbarentasiensis foca facientium et etiam ballisteriorum et eosdem homînes eligendoinim sub certis pœnis. Quare cnm praemissa sint contra formam transaclionum inter predecessores vestros et dicti Dom. exponentis factarum cadantqnein prejudicium jurisdictionis ipsiuà exponentis et dictœ suae Ecclesiae libertatum et subditorum ipsius supplicat humiliter idem Dominuf; exponens quatenus per viscera misericordise Jesu Christi di^netur dominatio vestra prsemisfia sic attentata revocari mandare et in pristi- Aum statnm reducere ut subditi suiremaneant illœst.
DOCUMENT N* CX
LudoYîcus dttx Sabaudœ dilectis etc.. Sahitem.Tisa rapplicatione praesentibus annexa iustiMjue moti res^pécfibus et praBsertim jiirisdkiionem fibertaies immiuiitates et pr^niem Eceles. Tharent. in aliquo tedere vel minuere nolentes Yobis mandarous qaatenus adversus oflidariofl hominea et subditos Rev. patris Dora. Gard, et Arch. sQppK ulterius non procedatis aut aliquid in prejudicium jurisdictionb Ecclesiœ prœdictâe cuntratqae fonnam transactionum faciatis quomodo Jibet. Qotn imo «i quid jam factam fuerit iliud ad pristinuni debitam que statum reducatis ipsum tamen Archiepiscopnm nostri parte hortando et rogando ut pro tuitiône et eridentissinia taçi nostrae quam Ecclesia suce patrâ et subditorum utilitate apparatus et provisiones ballistericrum per nos fieri ordinatorum juxta foitnam vobis tiaditam de qua ipsum imformabitig ger officiarios sues Tel per eos qui aibi videbantur interkibditos snos fieri Itdat, pro bac yAce. et in hoc non deficiat in quantum nostrum et Patri» dabaudiae statum diligit et bonoreAs, nos per proeoiissa juridictioni aliis et juribus libertattbusimmuoitatibus et privilegiis Ecclesi^ ipsius in aliquo prœjudicare non intendimus nec ea ad consequentiaro nullam in futunim trahi volumus, Datum Gebenuis die IV lunii anno HCCCCLIII. Per Dom. prœ^eiit. Doninis Jac, ex comitîLus vallii PergiaB cancellariu Sabaudi», JoH. domino Chautafi;rjiaB, Pe<ro de Balroa^ P. de Thomatiz prefeid. de Genen. H. dom. Pétri Claus-ûé, Pbilib. de Henlhon, Jac. Menerii gerierali, Jos. Maleti te.->aurario. Reddantur littéral purlatori Lesteliey.
DOCUMENT No CXI
nno quo rétro die XXIX menns julii fuenint prcft* sentes litterae dominicales prœsentalse nubiK viro Petro de Beltislruchis capitaneo in iuhis nominato ntii ip^as cum honore et reverentia recepit paratum se one* rendo a contentis in prima ciausuia ue&ibtere illa ad
prifltinnn) statum ex nunc reducendo ceternm prseratus capitaneus et coinihissâriuKâe'noTO parle illust. principis DoQi. iiost. Sabaudiae Ducis, etc.; gniciose hortavit rtrogantRev, Dom. Gard, et Archipp, Tharent. in pe^ spsa ,nôbîlis viri Antonii Bertran<ii tîce baltivï sâi'mr '^bUiitoris ptesentium ut ballisterioR ad ratiôneniniii^ l^Ilisteru pro singulis XX focum fàcientinm ipsiiis Hoxif. ,Çârd. etThareiit. Arch. si CQDtentis ïn inslruct. et lli .iatnm Dom. nost. Durem naUetArch. exporienti ti ballisterios raunitus cuin 1 fdniindein prxsenlet seu tem Melianum infra'VIII d capitaneî in ({uantum sU Oacis diligit et honorem.
DOCUMENT N" CXll . ; ., ..^ ;
Ânnu quo rétro et die HT mensis novetnhris'tonese^ tes litterge dominicales fiierimt mihi Ciau^oCafïnefli vice ballivo Sabaudias parte Dom. imppircantis 'nflK) scripli pratsenlatœ quas cum honore et rerehertlftlrettÈi me offerendo parère mandatis hortando et reqmrenao prxtçrea Dom. Archiep. rétro scriptum tf( in litteris rétro scripli s qui dictus Dom. Arch. se dbtufit fti<!*>* quidquid potuerit et dcbebit ad honorem îlTust. brlnc^. Dom. aostr. Uucîs Sabaud. in ciijns rei têstîAionitiDf làc ^ine' subscrips) die et anno premîssîs. Catin^li. '^
DOCUMENT N- CXIII
IJIustr. Princeps Ueet ex tenom transactionis inler predecessoree vestros et révérendes in ChdRto Patres ,Dom. Archiep. el Com. Thareni, jamdndûm rirrh^^i^m .diiucideappareatullumjnrisdictionisiiec imperii 'e}:&- ,C>tiùm Tcslrae domination) nec vestris ofScîariis yérAij^'lfeîiLbomineg et subd^tos ipsiosDom. Ardiiep;' flùc
^{Nuriter inhaUtantes ia cii4tate MoMerii^ àBàs wsi
josmfAi de torrft va^iA vel.ressurto. nui qsaBHrai eoB- ««Ciiit $MbditûS vestros pi:»&tos<fuaff)do crimeapropter qiiê4:!i{eQiret pœaas sanguinis infligetHta Ikei eliÙB
«nm4aM^rH;l}ojByQatio.vestra nullalenus molefitare homines subditos m Cbristov Patxe Dum^Cand. da Avdis Arch. et Com. Tharent. nec ejus officiarios ad ballisla« rios ordinandum nec alio contra formarn transactionuin praddictaruni, quin imô contrario actehtata revocare et in j^i^auoi sUtum reduci et qu^B dominatto vesUa Pf-
^u^it per«ua^,(»^tentea litteras domnationi vésjtise
-^lir^fal^ exhibetùr ,nihi|omiuiis Ajit Burdioî iociiœtà*
:^n&«asi!.€|'li^ pubilis P. de BellUtrucUs casteiFanï Coq- Çet^ centra fûrniarfi et lenorein transaclioflviu^ pnadiiç- ^rl)9l Oit lit(erarum vestrarum contrarié et présuà^lvoaé veniendo de facto accessit ad eivitatem Mu^teni quie
iplenp îvure pertinet dicto Dum. Arch. et 8use niensse archt die partis proximi fluxà immédiate sequentis^^iemnitatem fe&ti incarnationis Je&. Chri$t. et nabiUçi Ai^toiiiium. Bertrandi çivem Mu&terii hoininefl(i omnimo^a» jufisdictionîs ad vice baliivum ipsiu^ j)um^ Card. fAÂrcbiep. Tbarent« ac nobilem hjimtmB Philipjii ^iam l^bditujH9 ^t. viee €a3teUanvim BoseUarum' dicti Hmê- Àrck* (M^nfinavitin certàdomo.MMslerift.«Qoaiinifiaiiëo
veiidQia,iteLeKS captiver diiçi faciendonisiabereattoUilterios ex boniinibus Ecclesiœ pamtos ad . sequi^ndutn dictum nobilem Petrum xle Beiiistruchis. Et tandem eisdem înjunxit sub pœnà ducentum marcarum argeoti ut die veneris proximâ horâ tertiarum mane Chambeliaci: cooam.Testro consilio ibidem i^àdtote eàitafUsMo k^iMàmmïïi comparèrent cum balliaterits terr» Ec^ steipDQBfati Oom. Card* et Arch. undé cum priMirisâa iVEeravSÎint eedant(tue in magnum pregodicMim ltom*:GEii9l Àrth. et auœ Ëcdes. Tharent, oOSciarium 4{tte et 6ubd^-
c toriMPa j^orum et îndeiusieftem liUeraru» yestraras» tÀî piwnentatanim pro tpsts obaorvatidis «[vas .nbteevare
i^lMémpàl' pœna&iii ip&is contentas conaélIcAdo-âupplîeatar f^ parte jdietî Dam. Gard, et ArcàbTtaroit. dominatiaoî Yeslrse taUter provîderi. quoé sîtû dids
-tiÉisafitiMia et Uileim ¥e$trœ .id}a4Hr«ti.{ir<9tti jpmjo^
.lonrii/èk àibditi Hné niiolestia et ihTiiifétftfioûé4n fliqA •bberltteTeiQaneantiUœsi ae su& juridictio et ait^n^ jki [iristraum reduci slatum drctum que AnloniunH Bnffdini)(sÂiter casligan quod tam gibtqQam allih officiaytis --T^iitri? idelur occasio ve(4ris inandatis parendi et àimitia .iitaAtiUeiionpresQmaat, C«L. ^
! DOCUMENT No CXIV
L^ lidovicuS) dut Sabaud. dilectis fid.etc. Salotem...:. Visis ^ti|>pk litterts que nobis praesent. aiinexis bif^H que respéctibus moti vobis et vestrum c»iRbet in $ô)klum precipinius et sub pœnaâ eenticim lAafl^nkM argent! per Yestrum ^uemlibet qui non paru^Ht eonrteUenda (vel eotnmictenda) et nobis appfic&nda quateiius ipsas annexas Htteras nostras iU^tr. I^airi silpplicati teneatis et observetis. Qttin iraa siquttl iacfuiti \0lvattenlatuni ftierit nec non pœnarum itnpééitf^H^ de arresta aliaqne impedimenta in eo^nm pétjMnfas vêib^lfisapposita toHatis, l'evocetis, ^1 ad pk^isfinum Btaluni redueatis quds eliani toDinius, i^voéanius *èl t^dueimUs pei* prsesentes nonobstantibus ctiam qidiMiééunique litteris inandatis fof te liactenus in eontlteiittfn emanatis qùlbus (Jucad hsec derogahms. D^fum Ôeb^mis die III aprîlis anno Dom, MGCGCLtX; Për Domi», etc. Lestelley. . ;*:
OÛCUMENT No CXV
Btaach& Duchissa Sabaudias totrix et tutario nomitfe /iilosté fi lit nostri carissimi tiaroU Joannis'A^ed^ei
t^Sabasd^ Ducis dilectis nostris casteliaiiis^ ^yodlàs^ koininibuicomniumtatibusaçiHcolis Tûrnûnis, Conltoti et Tbarentasise a saxo inferiùé, duntaixat seu ipsèri^
<u38âleUoruni lotum tenentibus, Saluteiti. Propter motus
^irmenim tfoos circa hoec Ioça Sabaudiae fieri ^(tiviquis commisimus levationem et conduotan^ franchètrttm 4Îrciieiionim per vos bactenus pro temporis «t 0660tidQv^m nei^otbTuni exigentta ad lœum MontisMelliatii f¥o
-ikàiimifi iiitï ^'usdffn çustodia de&linuri solitorum.. Bëde
dil0çto nostro Giletto Leduc capitaneo Sancte Helenie
de Mellieriis quas propterea ad loca prsedicta in ..^
iesAnaiùn^ itaque ne locus ipse Montis Melliani sine prassidio dereiicius videatur et liber inimico illnc pateat accessa«. Hoc «juid vobis et cuilibet Testrum in soiidum per bas diRtrictissime prsccipimus commictimus et inan> damus sub pœnâ vestranim privationis franchesianim et oiiiciorum singula singulis referendo indignationisque ducalis et nostrse perpetusB et ulterius C marcaram per quemlibet vestrum non parentium vice qualibet commictenda et œrario /isci irremissibiliter et sine alia mi-* tigatione applicanda. Quatenùs dictes archerios in' numéro et apparatu debito et solito etiam et pecuniis pro eorum expensis saltem uno mense durante Oendis.
In locis praïnoininatis eos videlicet c^uosadhsec
noveritis aptiores visis prccsentimus et oroni morâ post posità levetis et deligatis et eidem capitaneo tradatis et monstretis ad dictum locum Hontis Mellisîni pro ipshis ut premittitur custodia illico conducendos et ibidem
Juousque aliter super hoc per nos fuerit provisum sub uctu et onere ipsius capitanei alteriusve à nobis deputandi continué jp^rmansuros et quae peripsum capitaneum jussa iuerunt et ordinata adimpleturos et abs(^ue alterius expectatione mandati quantum dictis
pœnis secus agendo plecti formidatis. . .^ ,
Datum Chamberiâci riobis absentibus quia sic fieri jussimus nostri absentiâ nonobstante die XXY mensis novembrisanno Doni. MCCCCXCL Per Doininam relatione doniinorum Hugouis de Palude comitia de Varax yice que C(Hnitis Salini marescali Sabaudise, Philippi Chevrerii Sabaudia^ prtesidentis, Jacobi de Partu, Âmedsei Haleti, Jacobi Lamberti, Joannis Locterii ex magistris computorum. Reddantur littersB portatori. — Ravoiriae. Datum pro copia collatione facta cum proprio originali per me notarium subsignatum Claudius Richer.
DOCUMENT Ho CXVI
Illust. princeps Quod ipsos certo tempore ad ^ pugnam cum arrois offensibilibus et defensib. se pre-
parafent disponerent et in Montem Mellianum venirent. . '. SuppUcat quatenus pietatis et justitidB intniti dîgnemtni
praBmissa hœc facta revocare eo praeinaiinié
qiLod in œstate prœteritâ i^mines sui relidis terrarum cuUibtAS in dilate passus montium c^sto.dierant
DOCUMENT No CXVII
BlaBcha Duch. Sabaud. etc. Domin. Arch. hortando et rogando ut pro tuitione et pro evidentissima tam nostr» quam suaB Ëcclesias patrisB et subditorun) utilitate apparatus et provisiones ballisterionim per nos fieri
ordinatonim inter subditos suos fieri faciat pro
hac vice et in hoc non déficit in quantum nostrum et
Patride Sabaudias statum diligit et honorem
Datum Taurini die XIX mensis decembris anno Dom, MCCCCXCI. Per Dominam prgesentibus Dom. Rev, Antonio Chainpionis episc. Gebennawim cancellario Sabaud. AraedsBO de Romagniano apost. protonot. Johanne' Clopeti presid. Bressœ, l*etro de Agassiis, Petro Caraz, Luaovico de Vignate, defendente advocato, Seljast, Ferrerii do'min. Gallianici Sabaud. tesaurario. — Reddantur litterae portatori de Furno,
Tires des Archives municipales de Moûtiers* N» 124 de l'inventaire de 1778. Parchemin de 44 centimètres snr 27, contenant 94 lignes d'abréviations d'une écriture âne, avec traces de trois sceaux pendants à des lacs de soie rouge et celles do deur autres aux lacs de soie iaune. DéchiiTré avecl'aidedo marquis César d'OarciBO.
Au verso suit la formule de publication en la forme authentique par Claude de Marnix, secrétaire de la judicBture-mage de Maurienne et de Tarentaise avec ïa date du samedi 11 janvier 1493.
DOCUMENT No CXVIll ^
Parmi les documents qui présentent avec certitude la valeur des plaits ou droits de mv>iation des^ t^rrda tenues en fiéf exigibles soit au décès du seigneur, soit au décès du tenancier, ceux qui renferment le plus dé
défÀQèl'^ùrc^t impôt, l'un des plus lourSk' m b fi£d-> dSîîtë, '^puî poiir la protincè de Târenlaise, dé 1520 8^ 1583^ l'èiiquêfe sur la valeur des rerenus des flefs et \t mode de perception des plaits, décrétée A'u]i|ence par Emmaiiuet^Philibert et airigée par PierxB Delaporie, ^de.dés titres de la Chambre des comptes, do 5 au. 44 mars Ï562 (mazzo 1078 des sacs d'enquête des A; Gb.' G. de Turin) et les arrêts rendus par la Chambre des( comdtes, à la suite de cette enquête, les 13 nîar6:iô6X ^iTiqars i564 qui sont également restés ihédltsl - ':' Ij>riqùêle distingue les paroisses dessus fe SaAV de celles sous le Saix^; elle énumère les mesures l'orale^
Îûi' irariaient d'une paroisse à l'autre^, la quartanëè ié lellentre ne valant pas celle de Tîgnes, et les paysans d'au*âessous le Saix mesurant exclusivement par bîchets. La moyenne des plaits exigés était pour chaque qtiartanée ou seytorée de terre arable on de pré (dessus ïe S«x) de S gros, i gros et 6 quarts (Sainte-Fov étant 1^ type) suivant que le terrain se trouvait à la picamr&y àmf^m&fU ou à la montagne; pour chaque fesserée de i%nes, de 4 gros ou de 3 (Bellentre) suivant qaeks CÉpê profitoient en bon ierroir ou en médibcre; pour
^ Il résulté d'un titre de 1308 occordé par lo doyen d'Her-: ford, seigneur de Briançoo, que le plait se payait à Ai^uébian^ che 1/2 de la censé, soit 6 deniers pour un revenu de 12.
' , * Sdus le Saîx (le détroit du Saix fut, à tous les siècles, le point dé partage de la Tarentaise) on payait pour le bîchet comme pour la quartanée.
' Les 4 j^uartanées valent 5 bichets de dessous le Saix et les S biehets valent. 1 journal de terre ou 1 seytorée de pré. Le bichet vaut 3 ares 23 centiares. Lc6 terres vaincs et stériles ne sont pas taxées^ elles sont estimées à dire d'experts, les fermiers dés plaits entendus (arrêt de la Cti. des comptes du 17 mars 1564]. Les esUmations sont faites en monnaie de Savoie. Vécu de redit de 1563 était de 5 jQlorina. Voir les tables dressées par Gibrarip et Promis pour la nature et la valeur des monnaies divisionnaires. Le sou et le gros de Savoie valent an XTC^^^Ii^ 1% deniers, environ 0 fr. 18 ; le quart (1/1 de son), 3 deniers ou 0 fr. 0439» le denier 0 fr. 01 ; le florin valait 1% sons (fidit sur les i|9Qntiai99 du 13 mars 1569),
— IHW —
chaque Qieinlire.df mamn \ detS. 3 m 1 gnNi, 4mnqi| que le bâtiment se trouvait dans las viU^i^es^ 00, }mm^ les villages, à la planure ou à la montagne ; enfin^ pour; chaque roue de mauliii) de 4 gros (Mme)* . . «r
Sous le Saix, les plaits variaient, pour des condîtiaiid* identiques de terroir et de cullure, de 6 quarts, àquarta^^ et 2 quarts (le bicbet de terres et préa) am AUuies, kÂ floros, 1 gros et 6 quarts à Saint^Bon; de 6 quarts (vaï de Ufmà) à i ffros (Saint-Jacquemei) fiour les vignes?'^ te tarif de l'édit de 1563 adoptait unifonnément peur le. rachat des servitudes les chiffires ci^après, en. cap^ une fois payé : pour les terres arables et les prés, par quartanée ou bienet, 1 livre 10 gros, 1 livrçeu 10 gn^| suivant la position ; pour les vignes, par fossorée, 1 Uvre iO gros; pour les maisons, 2 Uvres, 1 livre ou lÛgçosj| pour chaque roue de moulin, 4 écus. / .. '.^■
L'enquête établit que les seigneurs possédant jmidiction en Taren taise étaient à cette époque le duc dé Savoie (fiefs d'Aigueblanche, de Salins, des Belles4 Villes et de Bellentre), le comte de Montmaveur (Aimei Les Chapelles, etc.), le baron de la Val d'I$ère(Tigneft, Bourg St^Haurice et Sainte-Foy), le. baroai! de Gheirpii rVillette), l'abbaye du Betton (Hauteville), l'archevêque (Bozel, tes Allues)^ Marguerite de.Hamix, femme du sénateur Bavise (Saint- Bon).
' Le membre de la maison s'entend d*une caisine arec iine ëtable oa un cellier, suive ni qaTA s'agit d'une exploitatioiii 4e terres, de prés on de vignes.
* Le plus souvent, dit l'enquête, on fait un bloc des pjiaits, laods, ventes et servis et Ton quittance le tout, en général, i>ar figure de transaction et accords amiables pour éviter toat coii^ tredit. Jamais on ne lève toute la prise (récolte) ce qui swoit chose estrange et croelle aux enfants dti trépassé qui ne se sauroient nourrir et par ainsy auroient condition pire que tajï^ lâbles. — On n'exigea presque jamais le revenu d'une année, même au cas de deux décès successifs, mais le plue soi)/v?iit 1/2, déduction faite des droits coloniques et des frais de fti^^ railles.
DOCUMENT Ho tWtlX '
(b rapporte i la page 201 du tonu n.)
Ces liftes nominatives, par paroisse, copiées sur rorigiBal d'octobre 1598, dans les Archives od Vatican .{n<> 5503 d» la Bibliothèque. — Section des manuicritsj, ont été publiées i^ Leipsick, en 1843, par le professeur catholique Han'sche VEBr Lios sous le titre : Vier Documente aus Romisehen Àreh4ice».
Elles contiennent 3,994 noms d'hommes et de femmes pour les paroisses de Bellevani, Lullin, Saint-Cergues, Yailly, ]>rail-* lant. Les Allinges, Âvully, Leaud, Armoy, Loysin» Penrigay» Orsier, Haxilly, Bons, Saint-Didier, Asnière, BaUeysaOr FiUir, Bèaûregard, Coudrée, Hermance, Messery, Cusy, Fessyi £xce<« nevex, Ternier, Feygières, Tervin, Compesières, Saintjnlien, Colbnges, Beynex, Confignon, Lully, Beanmont, Yiry, Laney, Cheynex, Brens^ Veygi, Chananex, îye, Margeneà, Suai, Rive, Yougy, Fnlly, Anty, Yvoire, Massoogy, Conoise, Tho^ non, Servoz, Nemier.
On y remarque les noms des familles de Foraz, Maistre, du Fresne, Frossard, Comier, de la Corbière, de Piochet, Jaillet de Saint^Cergnes, de Sesson, Calvin, da Crest, de Bons» Natalis de Menton, de la Pérouse, Gerbaix, de Lncinge, de Yigny, Portier, Favre, de Lespine, de la Fléchère, des Ciels, de Compois, de Lullin, de Baleyson, d'Orsier, de Passier, de la Ra- Yoire,' de Livonge, de' Gye, de Thorens, Milliet, de Confignon. de Gopponex, de Bellerive, Dasnières, Mermiliod, Bonivaid, de Pervencbôre, etc.
DOCUMENT No CXX
(Sa raprte m pages 541 et 544 da tome IL)
En 1993, les syndics des Allues s'étaient reconnus hommes liges mats non serfs du prélat, en vertu des donations impériales, ^'engageant à servir désormais les rentes et dîmes sans discussion, à la condition d'une décharge générale des dettes échues. Les hommes de Bozel firent de même en 1541, 1542 et 1544 ; ceux de Pralognan en 1540, etc. Au 17« siècle, l'archevêque Milliet de Challes annonça l'intention de procéder à la rénovation des terriers, c'est-à-dire à la recherche de tous les servis, corvées, usages, plaits, censés, alpéages, etc., dépendant à titre de fief de VEglise et comté de Tarentaise. Les hommes des villages, redoutant les chicanes des commissaires d'extantes et les interminables lenteurs des enquêtes judiciaires se réunirent en assemblées générales et élurent des dépmés chargés de proposer à ràrchevé^ae une transaction qui ipmiittt
tes éniU tout en éritant l'«Bqiièto. La foniM de ces actes, rédi-r gés par des notaires, est partout la même. ihB plupart sont publies au tome l^ des Doc» de VAead. de la Val d'Jtère. 1868.)
Les offres se divisent en trois catégories : Rachat de lataillahiUié petionnelle (Planey, Pralognan, Champagny, Bozel); Transformatiim des services féodaux^ corvées, censés, servis,^ jdaHs, alpéages, en redevance annuelle en arç^ent ou en nature d'une ouotité fixe (Saint-Bon, N.-D. du Pré, La Bastie, etc.); Transformation de la quotité variable de la dîme sur les blés, les légumes, les agneaux, le vin, etc. , en une redevance annuelle Axe en grains ou en argent (Saint-Martin et Saint-Jeàn de fielle¥ille, Montgirod, Les Avanchers, Les Allues etc.).
Les communiers devenaient ainsi leurs propres fermiers et succédaient, à titre d*albergement perpétuel, aux droits multiples, onéreux et discutés du prélat, soit pour l'échute, soit pour les corvées, alpéages et servis, soit pour la dîme, lesquels se résumaient dorénavant en une redevance ûxe répartie entre eux par eux-mêmes et recouvrée par leurs propres syndics. Les offres, complétées par une quittance des droits arriérés, une fois acceptées pour chaque paroisse par l'archevêque, furent ratifiées par les assemblées de paysans et devinrent définitives par l'homologation du Sénat. Saint-Jacquemoz se racheta de la dtme du rin (24 mars 1601) moyennant la rente de 70 aetiers de vin rouge, rendus au palais de Moûtiers, le jour de Saint' And^é, sans espoir de prétendre jamais aucun rcd^ais ; N.-D. du Pré se racheta de la dtme du blé (17 mai 1601) pour 88- setters de blé, afin d'éviter aux favetiers et tenanciers les extorsions des collecteurs et fermiers; Hautecour se rachète pour 3 pistolea 1/2 d'or d'Espagne (8 juillet 1664) ; Saint-Marcel de Saint-Martin pour 64 setiers de blé, à la condition que Mon^ seigneur baillera le disngr aux gens qui lui porteront la censé (15 juillet 1664). Un fait donnera l'idée du chaos légal qui dominait les échanges agricoles, les transactions commerciales et qui autorisait tous les abus de l'arbitraire. Le moulin des Bottes sur risère avait été affermé le 3 janvier 1644 pour 14 florins de Savoie l'an ;'ce bail fut résilié en 1661 moyennant une indemnité de 300 écus & 5 florins pièce, monnaie de Savoie, qui furent payés au fermier Perret de la manière suivante ; 32 pistoles d'Italie, 2 doublons de Gênes, 23 pistoles d'Espagne, 15 écus blancs, 8 ducatons, 12 quarts d'écu, 13 crozats, et le reste en neuve monnaie de Savoie. (Acte reçu le 18 mars 1661 par le notaire ducal Moris à Moûtiers.)
DOCUMENT No CXXl
L'an 1750 et le 24 d'avril, à 4 h. après midy, à Meustier, daas le Palais aPchiépiscopaX etc....
aiMMft iûteft ^i cris puMmi» la mise oflérle ««iliiHt
Elus forte, Mgr rillustrissime et reverenilmtiQe Sgr landerHurobert de Rolland, arcbevesqiie et conte oe Tarentaise» Prince du Saint Empire Romaiii, etc., accense aux bon. Joseph Clavel, Joseph Hadry et F. Sylvestre, de Saint-Martin de Belleville, la ferme générale de la mense archiépiscopale de l'archevêché de Tarentaise, savoir:
Les grefiès temporels, les dixines rarales, les senû e| droits seigneuriaux^ plaits^ ventes, Ièoùsy alpéagesj éohutes, etc. ; à la réserve du clos ia palais • 4e cette rille, des moulins du Reclus contigus au dos, da greffé spirituel, de clos du palais de Bozel, de là ferme de La Bastie, des échutes des personnes jeeclésiasUi|ueSy des laodsde nuûn morte, et c'est pend«i4 ietemp»cb espace de d années^ pour et» meyenBant la eense ts^ nuelfe de 48,000 livres a^ent payables par tiers à Noël, aux Rogations, et à la &int-Michel,plus ia rede* vance d'une douzaine de douzaines de gnves et d'une douzaine de foysans, 6s tems propîee, ei sous ia charge de faire Taurafosne du pain de may à raccoustmiiée pour la cuisson duquel les fermiers prendront 8 toiàss l'an de bois noir dans la forêt de la Contamine ou celle de Saint*^acquemoz, de faire Taumosne du Caresme.i SaMt-Jacauemez, de payer la censé de ai fiorins ait Ghanîëre oe Saint^PÎMre, ia eense^e 10 an reeteur de la dapeUe de saint J.-B. à la Métropole, la censerde 5Q florins aux Dominicains de Montmeillan pour* la dixme de sainte Anne riére BozeU de donner les repas dent on a l'usaiçe et celuy du synode aux euréft de la Hiense en retirant les censés synodales. Les fermien jouyroBt du droit de langues ^sic)y leydes, chasse, pesehe, en observant les droits d un chacun; présenteront qui bon. leur semblera à l'agrément du Ileverenr dissime Ârch. pour les offices de greffiers, ohaistelains, curiaux ; jouyront des greniers du palais et seront tenus d'y taire porter tous les grains; payeront pour épingleê un quintal de gruyère, et une autre de 50 livres l'as entre tflDÎs avec 2Ô0 livres à l'instanl reroîse&en>Bon* mo7ejioKr:iiDe Ibis; nameltrant:!» iaMûvé^^kats
virats aveb lés sous fifurmiers, etc;. ... Svi^BftrftBV*^
Tiré 'des Archivrs du Tabfxuo» db MoftTiEks. — Pélio 768 du Registre d'ioskiaatîoB de l'ait 19€0.
DOCUMENT Uo CXXII
'an 1785 et le 9 de janvier, à Aime, daiisi la maisan du secrétaire de la commuoe soussigné:, aprài} dy, ont compam les honorables Sabatiec, syhdic, c, Jorio2^, Cordier, Preyssard, cons^iecsy assemblés son de lia cloche, assistés des sieurs Pâtissier et 9se2, procureurs établis pour les affranchissements; is convoqués pour délibérer sur Taffranchissement o« ±at des droits seigneuriaux dépendant du mannii^ Sainte-Maurice riére Aime, desquels susdits droits itant instruits par les états et verbaux de vérification d*estiniejoints au contrat d'affranchissement du ^24 ni i 761 , ll<^ Sylvestre notaire, qu'ib se sont procurés, leur a paru : — i^ Que c'est mal à propos que. les Sérentes contenances ont été réduites en biehetS| fêure dont on n'est pas en usage au présent lîéu^ et nt on ignore la contenance exacte, pmsq^e paricelm s quartanées et fossorées qui scmt les mesures dent i se sert y sont notées et comme chaque aeytear.e^l raposé de six quartanées, chaque toytorée de quatre, chaque éminés de deux, en additionnant lesdQiié^ ntes contenances portées par ledit état, déduction ite des contenances oui ne dépendent pas du lerritoirs Aime, suivant le veroal de l'expert Gariod, l'on troun ^ra qu'il a été porté par ledit état peur le moimdimx ^rs de contenmice de plus. — 2<> Que l'estime portée à ) livres le bichet porteroit celle de la quartanee & 30, \ qui seroit un prix infiniment trop haut, sijtftout que fief dont s'agit s'étend, à ce que ron a ouï dire, riére revers où les quartanées accoutumées de la montagi^ : de mi mont ne valent pas 10 livres l'une. — 3p Que 13 plaitsne sont pas si considénd>les qu'ils sont portés 3ur le verbal (l'estiI)Q^9 ayaftt été Qxés pour le aMude^
ment à bien moindre prise, c'est^i-dife à raison de 5 sols par quartanée en plaine, 3 sols à mi-mont et 1 sol en moniisfùé selon le dire du public. — ip Les communa«x de la plaine ont été depuis ledit affranchissement emportés par les inondations, ce qui poite une diminution à la valeur du flef« On espère que ces déductions seront acceptées, de sorte que pour les 2,800 livres pajées par la Communauté elle sera affranchie de tous droits seigneuriaux et que le droit du ban du vin lui restera.
Tiré da Protocole d'Ignace- Joseph CornQi notaire i Aime.
DOCUMENT Ho CXXIII
Du il^ frimaire de Tan 2* de la République, nous Jean-Pierre Bérard Taîné, maire de la commune de Moûtiers, savoir faisons que ce jourdhuy nous nous sommes transporté, après midy, avec le citoyen F. Favre, seerétsdre-'greffier, dans la maison d'arrêt pour visiter les détenus, faire droit aux réclamations qu'ils pourreient faire. Ou étant, nous avons trouvé les citoyens Jean-Baptiste Gazagne, Thomas Semiilion et Yictor-Amédée Roccaz. Nous les avons interpellé de nous dire s'ils n'ont aucune réclamation à faire contre le gardiateur de l'a prison, si le riche nourrit le pauvre, s'ik vivent en commun. Ledit Roccaz nous a répondu qu'ils vivoient tous les trois en commun et qu il est nourri aux frais du citoyen Gazagne. Et ils nous ont dit les uns et les autres qu ils étoient charmés de vivre en commun et qu'ils exécuteront ponctuellement tout ce (|ui leur sera prescrit.
Tiré des Arch. mun. db Moûtirbs. — Procèa-verbaox de visites domiciliaires et de celles des prisons où sont les suspects. (Cahier n^ Q.)
DOCUMENT No CXXIV
e 18 ventAse de l'an second de la R. F. U. I; et D./ nous Bérard Talné, maire de la commune de Mont*
Salins» déclarons nous être transporté ce jourdhuy à la maison d'arrêt de cette ville pour y faire la i4site (fe^ détenus et recevoir leurs réclamations, et y avoir trouvé les individu^ ci-après : Chavoutier (Jean-François) ci-^ devant curé de Saint-Martin de Bdleville, détenu dc^is le 25 pluviôse. Gabet (Pierre-François) ci-devant capucin à Conflans, détenu dès le 4 ventôse. Favre (François) ci-devant prêtre à Saint-Maxime de Beau» fort, depuis le 3 ventôse. Duplan (Léonard) ci-devant curé de. ^ellecombe, détenu dès le 25 pluviôse. Plaisànèe (Claude) ci-devant prêtre à Aime, détenu dès le %.'Sabatier (Pierre) ci- devant prêtre à Aime, détenu dès le 28. Serré (Pierre-Joseph) ci-idevant prêtre. à Moûtiers, détenu dès le 25. Glatigny (Marguerite) née Durandard, veuve, dès le 21. Bonod (Monique) fenune de Prin, de Moûtiers, dès le 21 . Cousin (Jean-Pierre) , du Bours- Saint-Maurice, dès le 22. Tous détenus par ordre dé^ Tadministration de ce district dans les bâtimeiitsde la maison coipmune, et, à la maison d'arrêt, nous avons trouvé : Benoît (François-Louis) et Jarre (Joseph), des Chapelles, détenus dès le 22 pluviôse. Benott (Philippe), de Séez, dès le 22. Èresat (Claude), maire de Bonneval, dès le 15. (Celui-ci s'évada dans la nuit du 27 au 28 ventôse et ne put être repris malgré d'activés battues faites jusqu'à la frontière par la garde nationale.) Villien (Jacques), horloger de Moûtiers, dès le 21* Tous détenus par ordre de l'administration du district .Yillien (Claude- Antoine)^ des Allues, détenu par l'ordre du directeur du jury, dès le 3 ventôse. Bartnélemy de La Clérine, de la commune de Grignon, détenu de ce jour par mandat d'arrêt du juge de paix de Conflans (conduit à Chambéry le 28 ventôse). Tous ces dét'enus nous ont dit n'avoir rieh à réclamer ni à blâmer.
DOCUMENT No CXXV
Du 10» noréal de l'an 2^ de la R. F. U. L et D. Il se trouve dans la maison commune de Mont-Salins les détenus ci'-après,: Durandard (Marie-Marguerîte) veuve
AlaUgQyyàgér de 96 ahu, i4v<rit "tes ifevèni» ûëM
^atAimik StAiivres. Boiiod (Honiqiie> foume de Prin,
'à^ de^ anSi taillease, n'ayant aucune foctane; gUè
.e8t.iiri»BtiraiiTe en felaid de son loyer. <]oiism (leaB^
J^Kfé)y de BoQTK, Agé de^véS and, meunier, satis rea^
aDOrces. iNfilrian (Léonard) ci^^u^atgciné, 70 aa^^
^éaarevenas de sa famille, sans sa(foir en quoi ils chn^
aistent. ^Serre (Pierre-toeph) ci^-devant prêtre^ 51 mas,
,%^4j880 francs de capital pour tout avoir. Ghaianliàr
iJmà'Ftàa^ois) cr*-devantcuré,68aiis, adît afoii pour
4^S(KV4ivf6S décapitai, toutes dettes payées; «(tttseul<-
Mr. beaucoup de cèntraotions de nerfs et qu'il aeroft
mèèessàire qu'il attàt aux eaux d'Aix. Plaisance (Ct«jide)
éî^tiéiiaDt prêtre, 68 ans, a dit avoir 600 ih en'oiipital.
&battîer (Pierre) einievant prêtre, âSans^ sans mojf^nb,
étant fils de âunille. Favre (François) ci^devant prêtre,
,*» anà, ayant 44,000 ft, de capiUl. Gabet (Fierai
fraiiçois), ex^capucîa, . QO ans^' rempli d'infiradtéa, ^ads
'floeiine, ressource. Duckiz (Uelchier), ex-oapticin, irSk
.)ai;t 70 ms, sans aucunes ressources, n^ayant qun dâs
'iiaranits, pauvres. Mermoz (Jean- Vincent) m-devanilfTfaft-
.'Doiqef Sftàns, rempli é'infirknités, a dit avoiï* enviroii
.2,K)0^fr. en foods^ dettes prélevées. Vij^aet (Pièrcè-
HÉiraba^)i d'Aigueblaache) 35 aB[is,'adit avuîr 1,^64
liare» 16 /sols de revenu* Da^^allon (UiaadeHAntuiiH^,
47'aiib, iyOûO fr. de renie.. Perrier (€]aude^An((Miié1,
144'anaf envirèn- 5,000 fr. de renie, sauf toutes aetiifos
pMar el ceitfrei ^cbel (^Pieme)^ niiaire deQtteige^^45
iansyJKtit^qu'ilne {louiveit dédarer ses movend jua^li
ineriq^!iltes(«Ùtr liquidés V ayant été^bligé dêtevt^iiHtlér
lotBqaUlifatpri» par 'tes tmupes sardes» e^^ e»-
chainé on Piémont en septembre dernier. Donjon
(Joseph), secrétaire de la commune de Queiee, 57 ans,
et pour avoir 3,500 fr. en capitaL Yallaz (Jeanne) de
Sainte -Foy, 49 ans, n'ayant d*autres biéas qu'une pièce
da^ terre et teppe de la valeur de 30 livres en ^bapital.
Rosset (Pidlib«el),d-devànt noble, de Tours, et Cén-
Gaiifie,.69 ans; mafeie Culet, son épouse, à(pée'dei'S2
zm^ MitM'^llariesofffiis, 31 ans; Claudiu8v'{Mf^^iia,'et
GléiiiiexM^rlS aas^sas-Mit^;' Périnnia.nosaalf sfisaaiir,
iflejftfiS^itf. néit wmt 3>66à fr/ da mvflBttt^ft» ftt isubid^^nte de sa famille^ y eompris sa* fioeur* Il éil\éto iiigé top à L'étroit^ ii^ayaot qi^ae duimboe •poar hiî'^t m» filles d celi&de. son lils n^^aal aiiCttti chasetai J^ioi» oesidétanus nous ont rapporté ipÉe le c«Adeq[e( Jtsttdi Pap-Iflurf rétoit ses soina av6c zèle .et exadiladÀ; .da?pi^ le& renseignements ^paiticttkiers aue.DQtts-miQQs pris/ces dét«pttsse>com^toiit bien* l)aaa>ia tnaisco iA*arv6i nous avons aussi trouvé : ViUieni(Jiaeépes|y ittifj[ager de cette eomi nune* Fr. fienuit :et< Josl^ iwxÉè^ 46» CiiapeneB. Benoit (Philippe, deSées. GaspaiM'Ciik ikNttb. Bouvier (Jeanne), de ibainit^Pierre d'AUngay; BUe ,se ptaint de maux d'estomac; on i«t (jhtmem éeUmu tm hauL Boche (Joseph), de (Iha&ipjMrRy; Joseph Bâ}, dndtt JieUi Beraam Crépon,. Gad^NutL Facalïel etifiuillaufirie Famre, tous de Buzel. Jean Conûar^ Jean Kraissard, leauiGoinberft, Jœeflfa Desctiamps, JosephGuéite, Jofieph Ueschacnps feu \Aiitûioe, lo^eph Dcsphaom; "de Ifichal, tous de li.<4). du Pré. Aimé. Bouvier, : Riame fiesehfl[aips, Joseph Descfaamps Taôleat, Piem^Golbl, •criré, tous éen M.»*D. du Pré. Joseph Garatte, Joseph Gorrin, Ant. Blane, Jean Miédan et Michel Garette, tous ée HauteviUe-Goiidon. Dapé9ier>(JoseDh), de Queigè; 41 dit n'avoir pas assez de pain et aue la soHpe le dà- Jave. Bozon-Perroux ^Barthélémy). Leroux (Jeanne- ^Bimaçoise),. femme Parig^ Tons les détenus oiit diâ êlte euatcnts du gardien, que le pain eslibon msâsqiiSl j]i^'^-pas'$uiBsant, ce qui foit que quelquefiruaa 'SMf- ^tent. Nous avons reconnu queces deux maisons, peuvent jétre AuisttAes à la ^anté des détenus si Ton fl'agf andit -hs latdnes et-donne passage aux inunondicesBtitâGidus.
^ oocaMÉNT N» cxxvi ; ' •' ',:
Le 7 thmanidor au Ib, ii^setrouvedans lesipiisalis de Montt*Salitis, diaprés.* la'visile ' do dàéjûn^ieite 'JDuefaasal.:: Les frères Claude ' et François Anomay, jd*4îgneblanche; .Victor Da iéro:, ée Jlfaryue'4 $mue .i^imPt''S!àBÈMmake)* ()|]giaivSiaipnia,^4o:iiu;âtiûlOi«*
cbrifateret, de Ghamony. Philippe Benott, àéSiet.Vl Martinet, de Petit-Cœur. Jean-LouiB Koehat, de Ge^ niye. Les deux firëres Astier-Perret, de Macèt. Allemand et. Tiioniet, de Barsolonette (Hc). Joseph Bimet, de Saint-Pierre de Curtille. Breban et Ma^ueron, de Bourgoin. Blanc, de Bonrdeau. Guy, du Rincy, Deschamps et Duviat, de Liège ; tous militaires. Chalabod, de Conflans, Marie-Thérèse Simon, de Bellecombe, Marthe Perret, de Blanches-Eaux. L'ex-capucin Ducloz. Les six personnes de la famille Rosset, de Tours, présentement Cérisanne. Perrier, de Conflans. Bandé et Charpin, de Mont-Salins. Beaumardiam et Battendier. de beaufort. Villien, Tex-prétre Sabattier, la veuve Glati-* gny, Muraz, Bavallon, rex-prêtre Serre, Monique La-
Erinaz (sic) ; tous de Mont-Salins. Les ex-religieuses ioley et Muraz. La ci-devant Vignet, de Blanches- Eaux. La Paris. Chenal, de Sainte-Foy. Jourdan, de Pesey. Bouchet et Donjon, de Queige. L^x-curé Collet. L'ex-prètre Plaisance (des antiquités d'Aimé — sic — ). L'ex«-prétre Fàvre. L'ex-cnré Chavoutier^ L'ex-efaaiKnne Mermoz. L'ex-capuein Gabet. L'ex-enréDuplan.
DOCUMENT No CXXVli
Le 10 fructidor an 2», on y trouvait : 8 prêtres, i i nobles, 2 capucins, 2 religieuses, 2 fllles, 20 paysans, 1 artisan, suspects*
DOCUMENT No CXXVIII
Le 22 brunuiire an 3« on voit figurer sur les registres d'écrou : Le laboureur Martinet, de Petit-Cœur, 74 ans, accusé d'avoir tenu des propos inciviques en payant à boire à un militaire ; le paysan Matherel, de Feissonssotts-Briançon, 62 ans, ignorant le motif de sa détention oui date du 8 messidor ; Jean Davallon, de Saint-Paul, 27 ans, accusé de désertion : Michel Hugues, laboureur, 50 ans^ aeeusé d'avoir refusé des assignats ;'la veuve
Cognid, 30 ans, 4e Sainte-Foy^ accusée du reeel é'tme clodie pesant 2 quintaux, etc.
Tiré des ÀRCa. municip. db Moûtibes. -^ Registres 4'écrou des maisons d'arrêt de 1703 à 1798 ; oafaier IX.
DOCUMENT No CXXIX .
Liberté :^ Egalité
De la part de la Nation française I
Guerre aux Despotes l Paix et Liberté aux Peuples !
DS
onné à Chambéry, le 24 septembre 1792, Tàn IV« de ' Liberté et le l^*- de l'Egalité.
Le général de Varmès fraskçai^, Montesquiou.
DOCUMENT N» CXXX
Nos Amedeus comes Sabaudiœ hooiinum et incokruin loci sancti Germani in Thar«ntasia supra
montem in pede columnse Jovis eisdem privilégia,
libertates, iranchesias et immunitates et exemptiones sibi per inclytse recordationis praedecessores nostros factas et concessàs confirmatas tigore prout confirmemus , Primo quod tenentur nos et nuocioâ. nostros clucere per montem columnœ Jovis. -^ itenii tenentur subvenire periclitantibus in dicto monte, — item , tenentur tranere mortuos de dicto monte et portare usque ad locum ubi possint sepeliri, — item, tenentur signare cum percicis publica strata dicti mentis ne in dicto monte errantes possint deviari
Datum Camberii die XXIV mensis augustianno Dotnîni^ MIlIXGIX.
Cette charte de 1899 sur paiehemin, signée avec le piiDce par l'évique de Maortenne et le chàielain de Gonflaas, rappeUe etcoaûrme les privil^es con-* ditiooneis accordés aux hommes de Saint-Germain et de Séez en 1259 et 1390 ; elle fut homologuée par de nonveanx actes de 1461, 1481, 1584, etc. (Commn- . . : nication de M. le chanoine Milliom, de^Moûtiers.)
DOCUMENT No CXXXl
Quand et combien de fois ont e$té tenus les Conseih générmx ou assemblées générales des trois Estais du duché d'Aoste. (Inventaire général des Archives du bureau des commis d'Auste; Folio 45.)
38 février 1631 30 Janvier 1532 16 septembre 1583
10 seplenibro J535
38 février 1586 7 et 83 mars
3, 10 et 33 mai
7 Juin
11 juillet
5 novembre
6 et 1 1 novembre 10 janvier 1537 4 avril
4 et 22 juin 10 et 31 octobre 83 novembre
37 mare 1538 7, 14 et 16 août 25 septembre 1539
9 décembre
6 février 1540 15 Juin
8 juillet
3 novembre
10 décembre 10 mars 1541 33 avril
4 janvier 1542 l*» mars
14 Juin Itr septembre 4 octobre 8 novembre
39 août 1543
38 février 1544 8 novembre 1549 36 février 1550 36 novembre .
18 février 1551 8 avril
2 juillet 1551 35 et 36 août
6 octobre
8 novembre
13 janvier 1553
9 et 10 février 1554 38 février
7 mai
18 octobre
8 et 4 janvier 1555
5 août et 18 décemb.
)8 novembre 1556 31 juin 1557
3 juillet
31 avril 1558
17 et 18 mars 1559
16 novembre
6 et 7 décembre
19 mars 1560
9 septembre
11 octobre 19 mai 1562
2 et 9 mars 1563 23 juin
8 août 1565
12 et 23 juin 1573 23 et 24 juillet
12 et 13 Janvier 1573
10 juin
9 juin 1574 8 mars 1576
11 octobre
18 mars 1578 30 juillet
17 septembre 1579 11 mai 1581
2 août
90 et 31 déeembre 17 et 18 janv. 1583 30 Janvier 1683
7 et8 novembre 1584
38 et 39 déeembre 34 février 1685 13 mars
8 mai
39 juin
3, 4 et 5 sept. 1586 letSJttin 1588
33 février 1589
7 juin
16 mai 1590 13 mars 1591 39 mai
4 et 5 septembre 19 et 30 février 1599
15 avril
9 septembre 25 novembre
9 et 10 sept. 1598
16 février 1594 16 mars
21 et 22 avril
9 septembre
4 et 6 janvier 1595
15 mars
8 mai
34 janvier 1596
11 et 13 décembre 13 août 1597
19 juin
12 janvier 1600
16 mai
3 août 1601
10 et 11 Juillet 1603 16 mai 1603
30 avril 1604
H et 13 mat 1605 6. 6, 7 et 8 mal 1609
31 mars 1610 I«8vrfl
17 et 18 nov. 1610
5 janvier 1611
14 août 1614
36et27oct. 1616
4^5fflafB 1619
5 juin
26 mars 16 20
22 et 23 juin
10 et 11 août 1621
21a?rU1625
22 avril 1626
23 mai
26 avril 1628
24 mai
30 jQiUet 1629 12, l8,14jaA.1632 23 mars 10 décembre
25 el 26 juin 1684
26 mars 1635
22 et 23 mars 1638 26 et 27 octobre 7 et 8 mars 1642 17 et 18 septembre 4 et 5 novembre 1645
2 juin 1648
3 août
4 et 5 janvier 1649 6 septembre 1650
3 et 4 novemb. 1655 3,4 et 5 août 1658 27, 28 et 29 oct. 1662 18, 19, 20 sept. 1664 24 septembre 3 et 4 juin 1666 9. 10.1l.l3 8ep.l672 18, 19 et 20 juii. 1678 3, 4 et 5 avril 1680 28et29janv, 1683 18, 19 et 20 déc. 1686
26^ 27, 28 et 29 avril
31 août 1699 .
27 septembre 1704 20et26décem.l706 9,10,11, 12ian. 1707 11 et 12 nov. 1712 12,13 et 14 sep. 1718 25. 26, 27 et 28 sep-
tembre 1724 25. 26.27 sept. 1730 10 et 11 octob. 1736 25,26et27sepa742 23,24et25sep.l748 10 juin 1750 24, 25 et 26 septembre 1754 23.24et258ep.l760 22, 2d et 24 septembre 1706
DOCUMENT No CXXXII
Les Conseils généraux et Assemblées générales des trois Estais d'Aoste ne peuvent pour Ta présent et ne se doivent faire sans ordre ou permission du Souverain.
18 décembre 1555 13 avril 1558
6 décembre 1559
19 mars 1560
26 septembre 1561 19 juin 1562 23 avril 1565 8 mars 1595 4 et 5 janvier 1596 19 novembre 1596 3 avril 1605 16 avril 1609 15 juillet 1629 '28 décembre 1631
9 mars 1638
8 octobre 1638
12 décembre 1640
16 février 1041
26 avril 1642
7 mai 1642
21 et 27 octob. 1645
7 juillet 1678
5 janvier 1682
3 décembre 1686 7 décembre 1706 31 octobre 1712
6 juillet 1718
10 et 27 août 1718
19 et 26 décem. 1648 18 septembre 1736
23 et 29 août 1650 27 juillet 1658 9 octobre 1662 23 et 27 août 1664 21 mai 1666 14 août 1672
28 août 1742 21 et 26 août 1748 30 mai 1750 20 août 1754 19 août 1760 14 août 1766
10 jnin 1634
Cànseiis généraux snrsoyés et discontinués, ponrquoy, protestations faites à ce snjet et rappel au prince pour le maintien deafrancbises. (Folio 49 Ro. 20 décembre 1706, 26 décembre 1706 et ^2 novembre 1712.
tntioDS,
des
cet office le 18 octobre 1043.
Voix de iu/frageSf en quelle manière le tiers-estat et les peoplee le donnent dans les assemblées générales des trois estais do duché , elle est cumulative pour consentir ou dissenter. (Du 31 avril 1558 au 10 octobre 1736.— F" 376.)
Ces détails sont tirés textuellement de Tinrentaire général des Aachivbs dd BufteAUbBsCoMmt.— -(Fol. 48.)
DOCUMENT N« CXXXlIff
Cahiers des Etats généraux de 14S4.
INul sujet ne peut estre tiré pour la première con- . naissance par devant un autre tribunal que celuy de son juge ordinaire. — II. Nul ne peut estre contraiat par devant le juge ecclésiastique. — III. On ne députera pas tant de commissaires extraordinaires pour former des procès comme autrefois, surtout pour peu de chose. — IV. La valeur des monnoyes sera égale tant deçà que delà les monts. — V. Le subside promis par les trois estais ne sera exigé que sur les forages aceoustumés soumis à l'exaction. — Vl. Les exacteurs ne pourront exiger rien de plus que ce (]ui aura été taxé par les cotti^ateurs de chaque endroit. — VII, Les chasteliens ne pourront exiger rien pour la sortie de ceux qui sont détenus pour payement de deniers fiscaux. — VIII. Les chastelatns, chacun dans son ressort, ne réglera le prix des victuailles et les taxes de police ou mesures publiques qu'à ce appelles les syiidics des lieux avec leurs conseilliers. — IX. Nul Balij, Chastelain ou Commissaire tenant un office du souverain ne pourra tenir un autre office ny commission d*un seigneur banneret. — X. Les sujets ne pourront estre molestés par les officiers de l'Inquisition ou par ceux
âui se disent tels, uy par les compositions qu'ils font e terreur, mais que justice se fasse. (Articles confir-
mes et complétés par ceux rédigés sur les cahiers des trois états les 7 septembre 1487 et 4 août 1489.)
Tiré de Tartiele X d'uD manuscrit intitulé : Répertoire appartenant au général du duché d'Àoste. N^ IXIX (Archives d'Aoste). Mémorial sur parchemin des articles des franchises appartenant à tous les habitants da duché d'Aoste* en date du 28 novembre 1484, sceau pendant en cire rouge (cavalier armé — croix fleuronnée).
DOCUMENT NO CXXXIV
Sur le mot savoyen.
(Se rapporte à la page 69 du tonie !•'.)
Il n'y a d'hésitation possible qu'entre le mot Savoyen et le mot Savoyard. Ce que l'on trouve dans les éditions primitives n'e6t pas l'orthographe d«s originaux, mais celle de leurs pre-^ minre imprimeurs, qui n'avaient pas d'orthographe. Voir dans le livre de M. A.- F. Didot, sur l'orthographe» ce qu'était celle de M"™» de Sévigné ou de saint François de Sales, et dans la Retue moderne, l'opinion de M, P. Janet. Consulter surtout les études de M. Littrésurla philologie du moyen-âge.
^ la liste des livres français où l'on trouve le mot Savoyen il faut ajonter ÏHUt^ de la conquenle des paîs de Bresse et Satioye par le Roy très Ch. par le sieur de La Popellinière fin-3î, imprimée Lyon chez ïhibaud Ancelin, on 1601). Parmi les U'^iliens, vingt-huit sur trente adoptent la forme Savoino au lieu de Savdjardo ; ainsi: Vocah. univers, italiano di Paroleiti. riapoli. 1838. — Benvenuto Cellini. Vita sua. Lib. II. Cap. 2. Nel anno 1538. — Historia universale di Gasparde Bagati, Boilanese. Venezia. 1570. — Commenfario di Alfonso UÙoa Jella guerra del duca d'Àlba contra Guglielmo di Nas^ saH.yeaciia, 1569. — Capelli. Poésie musicali dei secoli HV, XVt XVL Bologne. 1868. etc., etc. La fierté patriotique de certains partisans du mot Savoyard ne peut donc pas se croire bleaeée par le retour au vieux nom de Savoyen, ce nom glorieux qu'écrivuit Froissart et que Dante avait chanté.
DOCUMENT Ho CXXXV
émorial soit chapitres (cajri memoriali) présentés au sérénissime Duc Charles par les députés des trois
Estais de Savoye et d'Aoste assemblés â Chambéry sous la date da W febvrier de l'an 1528, avec sa patente de concession d*iceux, le tout en papiers joints ensemble sipés et scellés en placard^ contenant 22 articles avec lenrs réponses, assavoir :
Au I^. C'est une deflense â faire publier à voix de cryesy à tous masles et femelles de parler en public ny en jMurticulier en faveur de Luther, ses sectateurs, hérésies et fausses opinions, ny icelles prescber et publier à peine de trois traits de corde pour la première fois et d'estre brûlés pour la seconde comme hérétiques.
Au II''. C'est une pareille deffense soubs mesme peine de disputer en public ny en particulier de la foy catholique ny de la puissance de l'Eglise pour maintenir les erreurs deLulner.
Au III». Que les estrangers seront advertis de se taire à ce sujet et s'ils ne le font qu'ils soyent punis comme dessus.
AuIY^». Que tous ceux c|ui ont livres de Luther et de ses hérésies soient advertis de les remettre dans deux jours au Bally ou aux Chastelains pour estre brûlés à peine d'estre punis comme hérétiques.
Au y«. C'est un ordre à tous cabaretiers de révéler ceux qu'ils ouïront parler de Luther et de sa secte à peine de trois traits de corde.
Au VI«. Que les chastelains et officiers de justice qui ne feront leur devoir à punir les coupables de ceste secte soient privés de leurs offices et punis de trois estrapades de corde.
Atr VII«. Mande au Ballif de faire tenir les si^ets prests aux armes affin que justice soit forte contre les coupables de ceste secte.
Au YIII®. Que s'il est requis mestre gens en armes que messieurs d'église et nobles soient tenus emploler leurs personnes pour la deffense de la foy.
Au IX*. Mande aux Prélats de députer des prédica* teurs pour prescber la foy et les commandements de Dieu tous les dimanches.
Au X®. Donne ordre à tous ses officiers de faire bonne et briesve justice à ce sujet sans exception de personne.
Au Xle. Mande aux Prélats de pourvoir contre les prostrés qui excédent en pompes et accoustrements d'habits et se dissipent avec les femmes, et ordre au Bally contre les laïcs.
Au Xlf®. Promet de donner ordre que les bénéfices seront conférés'à des naturels du paîs et qu'ils soyent entretenus comme convient.
Au Xlil^. Mande que le droit commun soit observé en matière de prest et que les ecclésiastiques n'excèdent le cinq pour cent.
Au XrV». Qu'aux offices et accensements les gens de bien soient préférés affin que les sujets ne soient vexés et oppressés.
Au XVe. Que nul ne puisse avoir deux offices comme commission d'extante et chastellenie en un mesme mandement.
Au XVI®. Defiend d'achepter action et querelle contre qui ce soit.
Au XYII<^. Mande qu'on mette ordre que les bouchers, sommeliers, poulaillers et revendeurs ne commettent abus en leurs négoces.
Au XYIII^. Mande aue le nombre dès sergents soit refformé par le Bally dans chaque mandement et quant aux exacteurs et commissaires que le Statut soit observé.
Au XIX». Que les clavaires et recouvreurs des émoluments des actes et procès ne puissent les recouvrer passé trois ans et que lesdits actes avant que d'estre payés soient signés et scellés.
Au XX®. Que les récouvreurs des censés et servis le fassent dans le terme prescrit et, s'ils ne le font, qu'ils ne puissent les exiger qu'au prix courant au temps deu.
AuXXP. Ordonne que les ecclésiastiques qui seront
prins par les juges temporels soient remis à leurs prélats.
Au XXli". Confirme à messieurs d>iglise leurs juridictions^ franchises, privilèges, coustumes et prééminences.
Tiré des iacHivR» provinci.u.r8 d'Aostb. — N® XVII da maoQScrit du Général du Dnché.
DOCUMENT N'* CXXXVI
Les DoNATiFS du duché d'Aoste pour dépenses mili* taires se classent sous les titres ci*aprës : Pour être exempts de la levée ou sortie du pays des milices, de 1591 à 1641, 8 votes de subsides; pour être exempts de levées d*hommes du duché pour servir dans Tordonnance, vote du 20 décembre 1691 ; pour être exempts de logement au passage des gens de guerre, 7 Votes : pour rentretien des gens de guerre, du 29 août 154é au 24 septembre 1754, 17 votes; pour l'emprunt de deniers requis par des officiers de guerre, voies des 7 janvier 1693, 6 mai 1696, 2 décembre 1704 et 11 juillet 1705 ; par le clergé et la noblesse seuls pour frais de guerre, de 1536 à 1556, 11 votes, plus une autre assemblée du 22 janvier 1571 ; pour 1 exemption- de rentretien des présides de Bard et Hont Jovet, votes des 20 mars et 4 avril 1641 et 17 septembre 1642 ; pour
Sue le prince reste seul chargé des travaux de défense es places de guerre, votes de 1573, renouvelés en 1629, 1634 et 1641; pour que le prince entretienne dans la vallée des troupes régulières pour sa défense, vote du 18 décembre 1693.
DOCUMENT No CXXXVI I
Les DoNATiFS du duché d'Aoste offerts au prince ou sollicités par lui des Etats pour diverses causes se classent sous les titres ci-après : A Tavènement du prince, comme en 1559, 1638, 1730 et 1731 ; à sa ma-
jorité, comme en 1648 et en 1680 ; à l'occasion des mariages du prince ou de Théritier présomptif, 11 votes; pour le mariage des princesses royales en 1609, 1642, Î650etl659; pour la naissance du prince héritier, 7 votes; à Toccasion de voyages à l'étranger, en 1548, 1549, 1550, 1600, 1603 et 1643 ; à la première entrée du prince dans le val d'Aoste, 5 votes sous le seul règne d'Emmanuel-Philibert, puis en 1581, 1656, 1694 et 1 742 ; pour confirmation de franchises, en 1592 et 1699; pour être exempts des impôts et gabelles auxquels on voulait assujettir le duché quoiqu'il en fût perpétuellement affranchi : de 1590 à 1699, 13 votes accompagnés de protestations. On ne trouve aue deux exemples de donatifs votés par les seuls marchands et artisans, le 26 décembre 1578 et le 29 mars 1579.
Adater de l'assemblée du 4 novembre 1645, les donatifs d éventuels devinrent périodiques et furent fixés à termes de 3, 4 et 6 ans ; à dater du 27 octobre 1662, l'impôt fut toujours voté pour 6 ans ; on trouve 26 votes de subsides, de 1645 à 1662, pour épuisement des finances.
Le vote des sommes considérables allouées aux princes de Savoie par les Etats nécessitèrent des emprunts faits au nom du duché, d'ordre' de^ Estais Généraux ou du Conseil des Commis pour leurs besoins urgents^ qui sont mentionnés avec leurs motifs et la réduction par semestre des intérêts à payer aux Banques au f<> 103 R<> de l'inventaire. Il y en eut 150 depuis le 14 septembre 1551 jusqu'au 4 août 1766 ; et un au moins par an, de 1690 à 1748.
Ces détails (docura. 131, 132, 136 et 137) sont tirés des registres des délibérations du Conseil des Commis d'Aoste (ARCHIVES phoyingules) de 1536 à 1766 (30 vol. in-folio de procès-verbaux et 4 vol. in-folio de billets royaux de 1,200 feuillets en moyenne).
DOCUMENT N» CXXXVIII
Le Duc de Savoye aux Commis du Duché d'Aoste. — - Très chiers bien amis et féaulx, Encores que nous ayons de nostre costé par tous moyens tasché de estre
en bonne paix avec le Ro; de France \nj volant remettre li Marquisat et tout ce qu'avions capitulé avec luy à Paris, si estrce que lors que nous espérions avoir tout apoincté, le sieur Desdignières est entré en Savoye et a surprins le ville de Huinelian et ayant résolu les secou* rir par le chemin de caste Duché d'Aouste nou» sey acheminons avec une bonne armée d'ËspaignoIs et Pied* montoys exsuyte desquels désirons avoir un ré^ment de deux mille Valdostains et parce escripvons au vibailly d'en faire la levée affin que eu passant par là soyons prêts de nous suyvre puisque avant que s acheminerons nous les payerons. De quoy nous avons vola advertir et dans Tasseuranee que ferez prompt avec le fnaniuis de LuUin et durant son absence le baron de La bastie son fils qui les eondayra, je prie Dieu vous avoir aussy en sa sainte garde. — A Rivoles ce XV Aug^ 1600. — G. Emanuel.
Tiré des Ancnivrs d'âosth, folio ^6 du volume II des Billett Royaux,
DOCUMENT No CXXXIX
ous avions faict acheminer les Espagnols par ce pais là avec intention de les suyvre et passer en Savoye au secours de nos Estats, mais à mesme temps que nous estions pour partir nous eusmes advis de l'arrivée du comte de Fuentès avec des grandes forces mandées d'Espagne. Il nous semblast de ne devoir passer ouMra sans premier nous estre abouché avec luy corne nous sommes pour faire maintenant et ayant eu advis de la perte de Contiens et que le Uoy s advançoit dans la province de Tarentaise nous avons bien voulu dire qu'il est nécessaire que les Espagnols ne bougent point du pals pour la conservation et asseurance d'iceluy attendant que nous soyons de retour devers ledict comte que nous y irons en personne pour passer oultre contre l'ennemy. Au moyen de quoy nous mandons des bleds en bonne quantité pour les munitions afiin que le pai» n'en, ayt que moins de charge. et d'ineonunodilés, let ne
croyons rien moins sinon que le pais les veuille sup-
f)orter pour encore un peu de temps, puisque oultre 'impossibilité de faire autrement il s'agit de Tasseurance de leurs vies et biens. Et puisque nous devons estre sitost de là nous avons retenu l'argent de la levée qui estoit prest à partir affin de le porter avec nous.... (Turin, 31 août 1600.)
DOCUMENT No CXL
11 n'estoit besoin d'envoyer icy l'advocat Cerise pour vous représenter, come il a faict avec une grande efficace, car nous vous louons et rendons meilleures grâces de vos zèle et bons offices. Sitost qu'avons en^ tendu les désordres que ces Espagnols v vous ont faict avons mis les bottes pour monter à cneval et venir au païs mais eûmes advis de la venue du comte de Fuentès et l'avons deu attendre, et n'a pas esté que nous n'ayons prié diverses fois Don Innigo de les faire contenir en
toute modestie et encores luy escripvons Car ce n'est
point mon intention de faire tenir en ce païs aultre garnison que .par vous mesme (Turin, 6 septembre
DOCUMENT No CXLI
Le Duc de Savoye aux Commis d'Aoste, etc. — Après l'accord ensuyvi avec ceux de Genève, le comte de Fuentès s'est résoulu de licentier le régiment des Italiens qui passarent dernièrement en Savoye sous la charge du comte Guy de Saint-George lesquels devans retourner en leurs maisons nous avions pensé de les faire revenir par les mesmes estappes de la vallée de Suse et Maunenne. Mais les communes ont recouru avec tant d'instances, allégant la foulle reçeûe déjà en allant oultre celle du passage et retour de la cavallerie que nous envoyâmes dernièrement pour renforcer Mgr d'Aïbigni que pour ne les ruyner tout à faict nous n'avons
pu à moins, quoyque à regret, de jelter ce retour par ce Duché. C'est à condition néantmoins débattue et résoulue avec ceux qui ont charge d'iceux , que l'on payera aux communes de toutes les estappes par où ils devront passer à raison de 12 sols Savoye pour chasque soldat sans estre tenu à aucun charroi ny bestes de ba-* gages moins au forrage des chevaux sinon en payant et que, si possible, ils soyent désarmés pour leur lever tout moyen de faire désordre... Chasque commune sera en droit soy repoulser la violence si elle leur estoit faicte. (Turin, 5 août 1603.)
Les documents 139 à 141 sont tirés des Archives d'Aoste (folios 304 et 305 da vol. Il des Sillets royauxj.
DOCUMENT NoCXLII
Le 6 octobre 1650, par rescrits datés de Turin et mis à la marge de la requête en i articles du Conseil de ville de Moûtiers, le duc accorde : 1° que le Conseil sera réduit à 18 membres plus les 3 syndics lesquels seront élus en assemblée générale des citoyens; 2® que les conseillers seront à vie et choisis à chaque vacance par le Conseil; S^ que le Conseil pourra condamner en cas de délit municipal à des amendes (:25 livres au maximum) applicables aux réparations de la ville, de l'Hôtel-Dieu et de la Maladrerie ; 4« que le Conseil jouira des droits et prérogatives attribués aux conseils de Chambéry, Annecy et numilly. Les syndics en exercice étaient Michel Durandard, Charion Gudinel et André Gacoz.
Tiré des Arch. monicipales de Moûtiers 6ur Toriginal n^ 126 du Répertoire ancien. Les deux documents ossenliels pour servir à l'histoire locale de la Taien^ taise sont : 1» l'inventaire des titres de rarchevéché^ rédigé par le notaire Jean Gartagnaz, en 1665, sur Tordre dq juge Claude de Lacullaz ; 9<> l'inventaire des Archives de la ville de Moûtiers , dressé sur l'ordre des nobles syndics, par Victor Bergonsy, le 26 août
DOCUMENT N« CXLIII
(Se rapporte a la page 130 du tome III®.)
Il résulte d'une enquête du mois de juin 1790 dirigée par le baron Noël Brunet, juge mage, sur Tordre du Sénat : 1® cpie l'Archevêque de Tarentaise et son Chapitre jouissent, depuis les temps les plus reculés, de i presque toutes les aimes du diocèse; ce sont sans doute es préjugés du temm, ajoute le syndic Gurpery, qui ont fait passer au prélat cette portion de fruits qui, dans les conditions de son institution, ne devait servir qu'à la subsistance des curés; 2» que l'archevêque et le cha-
Sitre ont fait entre eux le partage des dîmes par un acte e 1170 ; 3« que saint Pierre II a donné à l'Hô tel-Dieu de Moûtiers la moitié de ses dîmes; que Herluin, en 1231, lui donna la moitié de la dîme du blé qui lui restait sur Moûtiers et toute celle de Plainvillard; 4» qu'en 1790 il y a trois décimateurs à Moûtiers : l'archevêque pour 2/8 de la dime en vin dans tout le territoire, l'Hôtel-Dieu pour 1/3 de la dîme en vin et la dîme en blé, le séminaire pour la portion qui appartenait au couvent des Bénédictins lors de la donation de 1231 et qui avait été résenée ; b^ que le produit de la dîme, déduction faite des frais de culture, est de 539 livres 14 sols; 6» que s'il ne s'élève pas plus haut, c'est que les fonds appartenant à l'Archevêché, au Chapitre, à l'Hôtel- Dieu en sont exempts, ainsi qu'un mas de 18 journaux (la Chaudane) aliéné par les Finances ; que ces fon(}s sont les plus beaux et les plus productifs de tout le territoire dont ils forment le tiers, et que ce tiers produit autant que les deux autres ; 1° que la dîme est 1/16 du revenu ; les décimateurs ou leurs fermiers la prennent sur les champs pour le blé, dans les cuviers pour le vin noir; le vin blanc paie 2 pots par setier; le vin noir pressé ne paie rien, non plus que les légumes et le chanvre; 8^ que la dîme n'a jamais été, à Moûtiers, contestée ni discutée. (Archives du Sénat.)
DOCUMENT No 6XUV
(Se rapporte à la page 399 k tome I^.)
P.- A. Délia Cbiesa a dit le premier CCftrcma reale diSavoja. Cuneo. 1665. l», 366) qae Tingéoienr Michel Caoale inaugura l'invention des fronts bastionoés, Tan 1461, par la cooatmction dn battion vert à Turin. L'ingénieur d'inloni confirma ce détail dans son livre de 1778. M. Ch. Promis réfute cette assertion dans ses Mémoira tur V architecture militaire en Italie (2 vol. et atlas, Turin, 1841). Lorsque les Français se présentèrent devant Turin, le l*''' avril 1536, il n'y avait que des redoutes en terre élevées à la hâte en 1535; on les revêtit de maçonnerie, ft la prière des habitants, de 1588 à 1541 ; Stefano Colonaa dirigea ce travail (JlR. TUKIN. Mss. de Soldati. 1590). 11 parait établi que Francesoo di Giorgio Martini inventa les ba»tiont entre 1491 et 1506, et que Julien de San Gallo en fit usage, pour la première fois, en 1509, à Pise. {Mim. Mit, tur l'art de l'ingénieur en Italie, par le colonel Âiigoyat. Paris. 1846, page 186.) Note commaoiqnée par M. D£ Rochas d'àiglun, capitaine du génie.
DOCUMENT No CXL.V
(Se rapporte i la page 62 da tome W.) Cardinaux savoyens.
de Constantinople vers 1420; Fabri Âdhémar,de La Roche, évéque de Genève en 1385; François de Hiez, de Saint-Marcel, évè(iue de Genève en 1428 ; Loyt Âllamand. de Saint-Jeoire en Faucigny, cardinal d'Arles,
Erésiae le Concile de Bâie en 1440; Philippe de La hambre, cardinal en 1518, préside lesEiats^Généraux de 1528; Hyacinthe Gerdil, né à Samoêns en 1718, cardinal en 1777, mort en 1802: Alexis Biiliet, des Chapelles en Tarentaise, né le 28 lévrier 1783, évéque de Haurienne en 1825, archevêque de Chambéry en 1840, cardinal en 1861.
Papes nis m Savoie.
Gérald, de Chevron (Nicolas II), de 1058 à 1081 ;
Geofifroy, de Chfttillon en Chautagne (Célestin IV), de 4241 à 1243; Pierre, de Champagny en Tarentaise (Innocent V), en 1276; Robert, de Genève (Clément VII, anti-pape a'Âvignon, élu aussi en Italie), de 1378 à <394; le duc Amédée VIII (Félix V, anti-pape du Concile de Bàle), de 1439 à 1449.
DOCUMENT No CXLVI
(Se rapporte à la pa^e 401 du tome IK)
Je dois rectifier ce passage en ce sens que les émigrés ne descendirent pas à Conflans ; voici leur itinéraire d'après les récits do vaudois Benaudin« du cévenol Hugues et du pasteur Henri Arnaud : vallée de l'Arve par Boëge, Closes, Sallanches ; vallée de Mégève, >al d'Uaoteluce, col du Bonhomme, Sainte- Foy, val deTignes, coi d'Iseran, Bonneval, Bessans, le Petit- Hont-Cenis, la vallée du Jaillon et Salbertrand.
DOCUMENT No CXLVII
(Se rapporte à la poje 550 du tonie II*.)
Hobbes, ne reconnaissant d'autre droit que celai de la force, réglait la politique par le despotisme du fait accompli. Né en 15S8, mort en 1680. il publia ses œuvres en 1668.
Spinosa, supprimant la liberté dans Thommeet le mouvement dans la nature, immobilisait Dieu loi-même dans ïunité de la substance. Né en 1632, mort en 1677, il publia ses livres en 1B63, 1670 e^ 1676.
Molinos.plos radic^il queHobbes et Spinosa, était Fapôtre de la mort de Vàme. Né en 1627 » mort en 1696 , il publia son livre en 1675.
DOCUMENT No CXLVIII
Remontrance du Sénat à Voccasion des couvents d'Ursulines,
(9 mars 1680.) -
adame, nous avons examiné avec beaucoup d'application les motifs de la lettre que les scindies ae la
BonneYille ont escripte à Y. À. R. pour Tinvulster à leor accorder lestablissement dans leur ville d'une maison religieuse de Tordre de la Saincte Ursulle. sans closture. Elle nous a causé quelques surprises d'apprendre que dans le temps que nous voyons les Communes de cet Estât les mieux reiglez se deiïendre avec beaucoup de zèle de ces sortes destablissements comme contraires au bien publiq et tousiours à charge à la noblesse et au tiers estât, nous voyons ces scindics en demander un au nom de la leur avec beaucoup d'empressement : Il est constant, Madame, que l'on ne le sçauroit faire que sur la ruine de quelques familles particulières et en les dépouillants dautant de biens et de bastiments qu'ils leur seront nécessaires dacquérir pour leur logement et leur subsistance et surcharp^eront par conséquent les autres des devoirs personnels comme gardes, logements et exactions de taillie par où les uns seront obligés d'abandonner la ville et les autres pour ny avoir plus de maisons ny biens aux environs ce qui sera un préjudice considérable au service de V. A. U. et au bien de ses peuples ^ Il y a peu d'apparence, Madame, nue le couvent des Ursulles de Besançon dont elles prétendent se tirer veuillient fournir comme elles promettent une somme assez considérable pour en establir un autre à la BonneVille où elles disent vouloir venir en petit nombre pour y enseigner gratuitement les petites filles et ny estre à charge à personne. Ce sont des prétextes spécieux, desquels se sont servy la plus grande uart des maisons religieuses de filles qui se sont establys en sy grand nombre en cet Estât et quelles précautions (jue nous ayons sceu prendre pour les obliger à se tenir à leurs conventions et aux reigles (]ui leur ont été prescriptes ])ar leur arrest destablissement on ne les y a point peu nécessiter.— La BonneVille neslant pas même )euplee de gentilshommes ny de bourgeois rirhes pour es soustenir en cas de malheur de peste ou d'une pau-
* Voir au Registre secret (I. folios 97 et 81) d^s lettres dans le même sens relatives aux reiigieases Annoaciades (16 janvier 1645 et 4 jnin 1650).
vreté extraordinaire, comme nous en voyons avec desplaisir dans cette ville * et des autres dans les voysines ' prestes à tomber dans un pareil inconvénient, et elles seroient obligées à rompre la closture qui ne se fait
C' mais sans c[uelques scandalles. Ce sont les motifs, adame, qui nous ont obligez il y a quelques jours de faire un arrest par lequel nous avons ordonné à ces mcsmes religieuses de se retirer de la ville de La Roche où elles se vouloient establir, et sur lesquels on refusât en Tannée 1650 la liberté aux religieuses Ânnonciades de s'establir dans ce mesme lieu de la Bonne Ville. Nous supplions Y. A. R. de faire la réflexion Qu'elle croyra estre du service de S. A. R. et du bien public et d'agréer les protestations (pxe nous luy faisons de nos obéissances et de nostre fidélité. De Y. A. R. les trez humbles irez obéissants et trez fidelles serviteurs et sujets les gens tenans le Sénat de Savoye.
Tiré des Archives du Si^NiiT. Regiitre secret de 1680, folios 345 et 346.
DOCUMENT No CXLIX
(Se laprte à la pafje 115 da tome in«.)
Au moyen-âge, les aamônes établies par des fondations perpétuelles étaient nombreuses et considérables, surtout sur les rbutes les plus fréquentées (témoin l'aumône de Lans le Bourg et celle du pain de may à Moûtiers). Le prieuré de Thoiry distribuait k Noël aux pauvres de la paroisse 14 voissels de gros blé qui, réduits en pain^faisaient mille livres dont
* Le 98 août 1665^ le Sénat avait rendu d'office un arrêt formant le rôle des parents contraints à payer dorénavant 70 florins de pension viagère pour l'entretien des religieuses Bernardines de Chambéry, doot le couvent, privé de ressources, était menacé d'une ruine totale. (Registre des arrêts. XLII, folio 6^)
* Le le' mars 1677 , les religieux du couvent de Sainte- Catherine de Villard-Sallet sont forcés, par la pénurie de leurs ressources, de vendre au sénateur Castagnery, baron de Châteauneuf, tous les biens-fonds qu'ils possèdent sur la paroisse de Ghâteauneuf. (Reg. XLV, folio ISô.)
on donnait 1 livre 1/4 à cbaquo assisté. I«e nombre des panvre» était donc de 800, plus de la moitié de la paroisse, laquelle comptait 1,250 communiants. On y donnait aussi chaque jour, du 37 décembre au 34 juin, un eréveiron (U 64* partie du veitnel féodal du fromentj de fèves ou de pois secs a chaque garçon de la paroisse qui se présentait. Plus tard, la réduction ou la suppression des aumônes furent le fait de fermiers avides qui trafiquaient du bien dos pauvres, comme on le vit, en 1598, au prieuré de Douvaine et à Tabbaye de Filly, où les fermiers refusaient do continuer Taumâne* à Douvaine, de 12 coupes de blé de Baleyson ; à FUIt, de 25 muids de blé, froment et seigle pour les pauvres de nessery, Yvoh'e, Massengy et Siez (Reg. XXVIH. F» 34. Lettres du 19 juin 1598).
En 1570, les chanoines de Saint-André de Vienne, titulaires du prieuré du Pont-de-Beauvoisin, avaient été contraints à faire, sur les dîmes, l'aumône à tout venant de 60 tetiêrs de ieigle en beau pain bien cuit, les mardy, jeudy, tamedy de chaque semaine, dès la Chandeleur à la Saint-Jean d'esté. En 1693, ils renoncent aux revenus du prieuré sous le prétexte qu'il ne restoit rien l'aumosne faite. L'arrêt du 15 mai 1693 uutorisc les syndics à remplacer les religieux, dans Vadmtnistraiion du bien des pauvres, et désigne l'économe Cretet pour recueillir la dlmo et l'appliquer à Taumône. Par un arrêt du 3 mai 1587 (publié de nouveau le 35 mai 1639, Reg. 34, folio 13?), le Sénat exhorta les ecclésiastiques à distribuer exactement les aumônes provenant des fondations dont l'administration leur éttiit confiée et chargea les châtelains et euriaux de surveiller l'emploi des fonds. Le plus souvent, les syndics etcommunters prenaient l'initiative de la réclamation, comme h Moûtiers en 1613 et à Chamoux en 1669.
En Tarentaise, le procès intenté par les syndics de Moiîtiers et ceux des villages h rarchevâque Anastase Germonio relativement h lu fameuse aumône du pain du may qui devait être faite avec des pains de la forme et du poids traditionnels à tout venant, riche ou pauvre, après avoir duré bien des années et avoir donné lieu h d'étranges incidents, ne se termina qu'en 1(313 par le succès des syndics. Voir aux archives du Sénat le procès-verbal d'enquête et de transaction dressé par le sénateur Crespin, commis à cet ciTet, écrit àMostiers, au logis de Vhoste Trolliet, le Qmay 1613.
Les Prieurs de Chninoux, religieux de Saint-Rambert, refusaient de continuer l'aumône d'un pain do 1/3 livre, poids d'Aiguebelle, fait de blé cavallin (avoine et seigle), a tout venant, chaque vendredi de carême (transaction du 13 norembre 1693).
DOCUMENT N« CL
On retrouve dans plusieurs arrêts du Sénat cette énergique expression : Les taillahles vivent comme des hommes libres et meurent comms des esclaves. Il résulte d'une enquête dirigée par le sénateur Chevilliard (Reç. XLIX. 47.) qu*en 4696 il y avait encore en Savoie trois sortes de taillables : les taïUables à miséricorde, les taillables une, deux ou trois fois Tannée, selon ce qui était convenu, et les taillables simples obligés à des honneurs et servis ; mais tous, décédant sans enfants légitimes et sans condiviseurs, étaient privés du droit de tester en faveur d'étrangers et leurs niens tombaient aux mains du seigneur. (Enquête faite en 1371 devant le sénateui* Morel. Reg. aLII. 247.) — En Faucigny, le seigneur succède aux condiviseurs ou communiers dans tous leurs biens, où qu'ils soient situés, en distinguant le seigneur du fief de celui de la teste. (Jurisprudence du Sénat et coutume féodale du Faucigny rappelées dans un arrêt de mai 1697. — Reg. XLIX. 149.)
DOCUMENT NoCLI
Statuts des maîtres maçons de Chambéry.
L'an 1776, et le 22 avril, dans une des chambres des RR. PP. de saint Dominique, les Maîtres-Maçons de la ville de Chambéry, établis en corps, sous le titre de la Confrérie des Quatre-Saints-Couronnés^ confirmés par les Royales-Patentes du 1^' mars dernier, enregistrées au Sénat et au Consulat les 13 et 15 du courant, ayant été généralement convoqués à la manière accoutumée, et se trouvant dûment assemblés aux personnes de Jean Dénariez, prieur, F. Coutaz, sous-prieur, A. Déviaz et G. Estivin, syndics, J. Dupersy, Guill. Guttin, B. Barlet, P. Benistrand, maîtres-gardes, etc., tous maîtres maçons, excédant les 2/3, les trois faisant le tout, des maîtres qui composent ledit corps, ont délibéré de former les statuts ci-après :
Art. 1^. Tous ceux qui travaillent actuellement du
métier de maçon dans cette ville et ses dépendances, seront dorénavant considérés pour maîtres maçons de cette ville et son territoire et pour membres de la confrérie des Quatre-Saints-Couronnés, à l'exception cependant de ceux que le juge du Consulat croira n'avoir cas l'habileté suffisante, et c'est à la charge de se fau'e inscrire sur les registres de la confrérie, dans le terme de deux mois dès la publication des présents statuts.
Art. 2. 11 y aura dans ladite Confrérie un conseil composé de deux syndics, quatre maîtres-gardes, un trésorier, un prieur et un sous-prieur, lesquels seront élus par l'assemblée de tous les maîtres à la pluralité des suffrages ; les prieur et sous-prieur remplacés tous les ans^ les autres de trois en trois ans.
Art. 3. Le Conseil sera chargé de veiller aux intérêts da la Confrérie sans qu'il lui soit permis, non plus qu'à l'assemblée générale des Maîtres, de s'écarter des Statuts.
Art. 4. Il appartiendra aux deux syndics et aux quatre maître-gardes de donner l'examen à ceux qui voudront se faire admettre à la Maîtrise et de leur assigner le chef-d'œuvre en tel cas requis, après avoir prêté serment entre les mains du juge du Consulat de n'agir que par le seul sentiment de la vérité et de la justice.
Art. 5. Les prieur et sous-prieur seront responsables, en leur propre et privé nom des intérêts, droits et revenus dus à la Confrérie chaque année.
Art. 6. Ils seront tenus d'assister aux Messes de fondation, de veiller à l'exécution des fondations et de tous les offices de dévotion que les Maçons réunis ont été en usage de faire faire chaque année en cette ville
Art. 7. Ils auront le droit de convoquer les assemblées, soit du Conseil, soit de tout le corps des Maîtres: elles se tiendront dans la maison du Trésorier, et nul maître n'y pourra manquer, sauflégitime empêchement à peine de 20 sols d'amende chaque fois.
Art. 8. Le Trésorier seul sera chargé des titres de la Confrérie et de l'argent qu'il y aura en caisse, lequel n'en pourra sortir que sur mandats des deux syndics.
Art. 9. Tous les Maîtres, ainsi que les Compagnons et Apprentis assisteront aux offices divins qui se feront, chaque année, le jour de la fête des Quatre-Saints-Couronnés, dans celle des églises de cette ville qui sera choisie à cet effet, et au service qui s'y fera, le lendemain, pour les Maîtres et femmes de Maîtres décédés, à peine de 10 sols d^amende dont chaque Maître sera responsable pour les siens.
Art. 10. A rissue dudit service se tiendra rassemblée générale de tous les Maîtres pour procéder aux élections et y être rendus les comptes respectifs.
Art. 11. Ceux qui seront nommés aux diverses charges ne pourront refuser de les accepter sous peine de 6 livres d'amende et d'être privés et aéchus du droit de Maîtrise, sauf au'ils aient des excuses pour ne pas accepter, lesquelles seront admises ou rejetées par l'assemblée au plus tard dans les huit jours.
Art. 12. Tous les Maîtres payeront, chaque année, entre les mains du prieur, au jour de la fête des Quatre- Saints-Couronnés, 12 sols chacun, et les Compagnons et Apprentis la moitié ; et le Prieur payera entre les mains de son successeur 10 livres.
Art. 13. Chaque apprenti, en entrant chez son maître, payera une livre de cire fine.
Art. 14. Tous ceux qui, n'étant pas censés et regardés pour Maîtres-Maçons, Tailleurs de pierre et Plâtriers, voudront travailler ou faire travailler en chef de ladite profession en cette ville, ses faubourgs et territoire, devront, au préalable, obtenir du Consulat des lettres de Maîtrise, sauf l'amende de 10 livres et de 20 en cas de récidive, applicables à la caisse du Corps.
Art. 15. Et pour éviter qu'il ne se commette abus par l'association d'un Maître avec qui ne l'est pas, aucun Maître ne pourra s'associer avec un Compagnon ou Apprenti, sauf l'amende comme à l'article 14 et la perte de la Maîtrise.
Art. .16. Ceux qui demanderont d'être reçus Maîtres payeront pour droit de Maîtrise 12 livres s'ils sont,f|ls de Maîtres et 24 s'ils ne le sont pas.
Art. 17. Nul ne sera admis à la Maîtrise qu'après
avoir travaillé pendant deux ans en cette ville ou ailleurs, ce dont il devra justifier par certificat^ de même que de la fidélité dans l'ouvrage, et de ses vie et mœurs.
Art, 18. Nul ouvrier ou compa^on étranger ne sera reçu chez un maître qu'il ne soit catholique et muni d'un certificat de bonnes mœurs ; nul ne sera reçu chez un autre maître qu'en rapportant une contente de celui de chez ^ui il sort, laquelle ne pourra être refusée sans motif raisonnable; quiconque y contreviendra pavera l'amende de 5 livres, et celle de 10 s'il a suborne 1 ouvrier.
Art. 19. Le secrétaire choisi par le Conseil assistera à toutes les délibérations et les mettra par écrit.
Délibéré et approuvé au Sénat, chambres assemblées, le 31 mai 1776.
Gommnniqné par M. le docteur Gaspard D^nari^, de Chambéry, qui possède les Archives de ]a Confrérie.
DOCUMENT N» CLII
(Se rapporte à h page 518 da tome II«.)
Il faut lire dans les ouvrages spéciaux le rôle qu'une plante vulgaire, une solanée, le Datura Stramonium a joué dans l'histoire de la sorcellerie. Cette plante, connue des Arabes et des Persans, fut apportée en Europe par les Zingaris vers le XI V« sièle ; on l'appelait herbe au dtabU; Dioscoride la nomme herbe du délire, Ceat avec le suc de cette plante et celui de la jusquiame que les Hindous obtenaient ces hallucinations nerveuses, ces extases dont les charlatans italiens et français firent des manifestations diaboliques.
DOCUMENT N«CLIII
(Se rapporte i la page 369 du tome in«.)
L'année 1860 figurera dans l'histoire de la Savoie comme l'époque la plus mémorable de ses annales, car c'est durant son cours, qu'après quarante-six ans de
séparation, elle s'est de nouveau réunie à la France, avec qui elle a communauté de race, de mœurs et de langage. Ce grand et sympathique mouvement s'est opéré sans que notre renom de loyauté et de fidélité qui a traversé les siècles ait subi la moindre atteinte. D'un côté, c'est un roi qui, irrésistiblement entraîné vers d'autres destinées, renonce librement, mais non sans une douloureuse émotion, au pays qui a été le berceau de sa glorieuse dynastie. De l'autre, c'est un peuple solennellement dégagé de ses serments, qui vote, librement aussi et avec unanimité, sa réunion à la grande famille française dont naguère il a été séparé, non pas au nom de la nationalité, mais, on le sait, en haine de l'héroïque France, épuisée, par ses victoires et succombant sous les efforts de l'Europe coalisée
Extrait du compte- rendu olïiciel de la session du Conseil provincial de Chambéry, le 1er octobre 1860 (président« M. le marqnis €o8ta de Bcaaregard; secrétaire, M. Avet).
DOCUMENT No CLIV
Voir le document n» 63 bis.
Page 933 du tome TII^, à la note, ajouter le nom du comte de Vignet en tête de la liste de ceux qui prirent l'initiative de la création des sociétés savantes en Savoie.
USTE DES SOUSCRIPTEURS
CL08S LB 31 JUILLBT 1869
AGADÉMIB DE ChAMBÉRT (CoURS D'ADULTES). . . 6 Agnellet (Joseph), nie Richelieu, 73, à Paris. . 6 Agnellet (François), maire à ThAnes.
Agnelt (le docteur Horace), médecin à Alger. Agnelt (Augustin-Marius), conservateur des hypothèques à Lyon.
AiGLUNS (de Rochas d'), ^ cap. du génie à Chambéry. Alart (J.-H.), rédacteur du /oiimal de la Savoie. Albane (Ernest d'), agent d'affaires à Chambéry. Albert (Aristide), à Grenoble.
Alberti (Joseph), entrepreneur à Annecy.
Alger (la VILLE d') 2
Alger (Bibliothèque publique).
Alger (Cercle impérial).
Allard (Angelon), à Mégève.
Allard, à Paris, rue de Reuilly, 106.
Alluudi (Joseph-François), chanoine à Moûtiers.
Allier (père et fils), imprimeurs-libraires à Grenoble.
Amoddrt (François), négociant à Chambéry.
Amtot, éditeur, rue de la Paix, Paris. . . . 100
Anglets (le baron), # à Chambéry.
Anselme (Jean-Baptiste), à Saint-Jean de Maurienne.
Archambaud (Louis, comte Douglas), ^ château de
Montréal, prèsNantua.
Argine (général Louis-Marie d'), >!< ^ à Chambéry.
Arestan (Jean-Joseph), notaire à La Roche-sur-Foron.
Arestan, greffier à La Roche.
Armand (M«n« Clotilde née Vûy), à Grésy-sur-Isëre.
Arnollet, avoué à Moûtiers.
Arrès, percepteur à Cluses.
Asniêres de Gantellet (comte d'), à Lovagny.
Athénée DE Marseille 2
AusLvz (Théodose)) avocat à Grenoble.
AvBT (Jacques-Antoine), ^ # maire d*Aigueblanche. AvRiLLiER (J.-L.), garçon de caisse à Paris. Aymonier (Charles-Félix), greffier au Châtelard. Aymomer (Etienne), lieutenant d'infanterie de marine à Saigon (Cochinchine).
BABUTY, juge de paix à Annemasse.
Bagard (baron Frédéric de), aux Mollettes. Bailleux, comptable à Aix-les-Bains.
Barban, :^ secrétaire gén. de la Préfect. à Gbambéry. Barbe (Claude), directeur du Journal de la Siwaie. Baret. de. Limé (le baron), percepteur à Thonon. Barjon (Hippolyte), fondé de pouvoirs de ta Trésorerie
générale de Chambéry.
Barlet (Victor), à Saint-Jean de Chevelu. Barral (vicomtesse Scévole de), château de Voiron. Barthéli^my (Edouard de), membre du Comité des travaux historiques, rue de l'Université, 80, Paris. Bartholoni (Anatole), 0. ^ xS< au chftt. de Coudrée. i Basin (André) , ^ ingénieur en chef des ponl6-et-
chaussées à Bourg.
Basso (François), entrepreneur à Annecy.
Bastian (Eugène), t^ avocat à Annecy.
Baudet, libraire à Chambéry 12
Beauquis (Joseph), propriétaire à Annecy.
Bebert (François), pharmacien à Chambéry.
Bebert (Arthur), lieatenant au 93<' de ligne.
Béguin (Alphonse), chef de divis. à la Préfect. d'Annecy.
Bel, ^ maire de Montmélian.
Bellemin (Charles), àLouvain (Belgique).
Bellet (A.), avoué à Albertville.
Bérard (Louis), ^ député de la Savoie (Moùtiers).
Bérard (Joseph), notaire à Moùtiers.
Bergerat (Félix), à Chambéry.
Bergoin, libraire à Chambéry 6
Berlioz, marchand de vins à Paris.
Bernard (l'abbé), ^ dir. de l'Ecole norm. d'Albertville. Bernon (Jules), employé du télégraphe à Annecy. Bersot (Ernest), membre de l'Institut à Versailles. Berthet (A.), receveur de l'Enregistrement à Reignier. Berthet (Louis), homme de lettres à Chambéry. Berthet, receveur des Domaines à Cluses. Berthier (Claude), professeur au Collège de Rumilly. Berthollet (Jean-Pierre), libraire à Sallanches. Berthollet (Antoine), cirier à Moùtiers.
Bertolus (Adolphe), à Collonges (Ain).
Besson (Pierre-Louis), architecte à Chambéry. Bétrix (Emile), banquier à Annecy.
Bibliothèque universelle de Genève .... 2 Billiet (S. E. le cardinal Alexis), G. 0. ^ # archevêque de Chambéry.
Billiet (Maurice), if<i recev. des actes civils à Chambéry. BiNGAZ, président du Tribunal d'Albertville. BxzoT (le docteur J.), médecin à Genève. Blanc, pharmacien à Moùtiers.
Blanc (Maurice), négociant à Moulins (Allier). Blanc (Jean-Baptiste), igt avoué à Chambéry. Blanchard (Claudius), avocat à Chambéry.
Blanghabd (François), à Saint-Innocent.
BoGCA Qes frères), libraires à Turin 24
BocHET (Henri), ^ ingén. en chef des mines à Cbambéry . Bock (Claudius), employé à Paris.
BoiMONT (Ferdinand), maire de Saint- Julien. BoiGNE (comte Eugène de), au cbàteau de Pingon. BoiGNE (comte Ernest de), ^ # député de la Savoie,
cbàteau de Buisson-Rond.
BoiRARD (Vincent), directeur du Choral savoisien àParis. BoLUET (Henri), libraire à Aix-Ies-Bains. BoNARDi (baron de), trésorier général à Cbambéry. Bonne, CoNTE-GnAND et C»«, imprimeurs à Cbambéry. BoNNEFONT, notaire honoraire à Villefranche (Rhône). BoNNEFOY (Jacques-Adrien), notaire à Sallancbes. BoNJEAN (le commandeur Joseph), C. igt :^ chimiste à
Cbambéry. Bordas (le général), C. j^ # :>)^ à Cbambéry. Bordeaux (Lucien), avocat à Thonon.
BoRREL (Etienne-Louis), architecte à Moûtiers. BossoN, conseiller d'arrondissement, maire de Fillinges. BoTTERO (Albert), imprimeur à Chambéry.
BouGHET (Eugène), avocat à Saint-Julien.
Bouvier (Loui^), receveur des Domaines à Albertville. Brasier (Claude-François), à Cersier.
Bréghet (Joseph-Henri), à Cbambéry.
Brigand AT, maître d*hôtel à St-Michel de Maurienne. Brodin, chef de division à la Préfecture de Chambéry. Brossard (Jean-Baptiste), notaire à Chatonnay (Isère). Brossard (Joseph), archiviste du département de TAin. Brun (Auguste), clerc d'avoué à Chambéry. Brun-Durand, publiciste à Crest.
Brunier (Albert), garde général au Yigan (Gard). BuGHARD (Nicolas), à Frétérive.
BuET (Jean), représentant de commerce à Chambéry. BuGNOT (Félix), rue Castellane, 13, à Paris.
BuRDET (Charles), libraire à Annecy 12
BiTRGOs (Antoine), notaire, maire du Ch&telard.
BuRNiER (Joseph), bijoutier à Paris.
BuRNiER (François), avoué à Chambéry.
BuRNiER (Eugène), ^ juge d'instruction à Bonneville.
BuRTiN (l'abbé), à Annecy.
GAFFE (le docteur), 0. ^ # ^J^ boulevard Malesherbes, 43, Paris.
Calliés (le docteur Aristide), médecin à Annecy. Cânapard (Léopold), secret, de la mairie d'Annemasse. Canat (Maurice), receveur des Domaines à Albens. Canet (l'abbé), auPont-de-Beauvoisin.
Canet (Marcelin), avoué à Chambéry.
Capré de Mégève (comte), ^ à Chambéry.
Carquet (François), avocat, boulev. St-Michel, 41 , Paris. Carquet (Maurice), # ancien député, avocat à Moûtiers. Carral (Jean), à Paris.
Carron (Jacques), avocat à Annecy.
Carron (Pierre), négociant à Chambéry.
Cart (Joseph-Marie), propriétaire à Saint-Roch. Casale, procureur impérial à Chambéry.
Casenove (Raoul de), ^ rue Sala, 8, Lyon. Cassagnes (F.), imprimeur à Saint-Julien. Cathand (Louis), propriétaire à Saint-Roch. Cellière (Joseph), cond»* des ponts-et-chaus. Chambéry. Challamel (Alphonse), négociant à Sallanches. CtfALLAMEL (l'abbé), prévôt de la cathédrale d'Annecy. Challier (Jérôme), à Chambéry.
Chamdéry (la ville de) 2
Chamréry (Bibliothèque publique de).
Champreux, juge de paix du 18« arrondissement, Paris.
Chappellet (Charles), maire de La Table.
Chapuis (Antoine), à Paris.
Charbonnel (Jean), à Chambéry.
Charpin (Henri), horloger à La Rochetle.
Charrot (l'abbé Charles) , curé à SaintrMaurice de
Rotherens.
CHAnvAz(MgrAndré),G. C. ^ ïgt archevêque de Gênes. Chateauvieux (Achille de), libraire à Genève. Chatel, avoué à Saint-Jean de Haurienne. Chaumont (marquis Gaston de), château de Yulbens. Chauvimêre (de La), substit. du proc. imp.àHoûliers. Chedal, instituteur à Saint-Jean de Belleville.
Cherbuliez (Joël), libraire à Genève 8
Chevalier (l'abbé C.-U.-J.), à Romans.
Chevallier (Isidore), rue Neuve-Saint-Méry, 39, Paris.
Chevallier (Eugène), à Crest-Yoland.
Chissé de Polinges (comte), à La Roche.
Christin de La Chavanne (comte A.), à Chambéry.
CiBRARio (comte Louis), G. C. ^ # ^ O ministre
d'Etat du roi d'Italie, Florence.
CiMAz (Maurice], notaire à Termignon.
Claraz (le chevalier Valentin), # maire de Barby. Clavesana (comtesse Maria), via Balbi, 21, à Gênes. Clert, ^ ïg« conseiller général à Chambéry. Cochet (l'abbé), ^ directeur du musée de Rouen. CoiGNET (Mn»« Pauline), rue Rabelais, 3, Lyon. Collet (Henri), à Bourg-en-Bresse.
CoLLiN (François-Martin), avoué à Moûtiers. CoLLOMB (l'abbé), super, du Grand-Séminaire, Moûtiers. CoLLOMB (Casimir), professeur au Lycée de Versailles. Colomb de Batines (le baron), ^ conseiller à la Cour
impériale de Lyon.
Combe (François), cafetier i Modane.
CoMBEROussE (Charles de), profes. de mathém., Paris.
CoMBET (Marie-Théodule), avoué à Albertville.
Contât (Jean-Marie), négociant à Chambéry.
CoppiER (Antoine), cons. à la Cour imp. de Chambéi'y.
CoRNiER (Joseph), avocat à Chambéry.
CoRSO (Hippolyte), ^ directeur de la Gazette financière,
à Florence.
Costa de Beauregard (marquis Albert), château de
La Motte-Servolex.
Cote (Marins), banquier à Lyon.
Cottin (dit Bacchus), blanchisseur à Annecy. CouGY (Charles de), ^ # commandant en retraite au
château de Versonnex.
Cour impériale de Chambéry.
Courtois (Mn»e Marie), à Chambéry.
Couturier (Auguste), cafetier à La Rochette. Crétet (Joseph), avoué à Annecy.
Creusillat (Louis), à La Rochette.
Croghon (Joseph), sculpteur à Annecy.
Crottet (Auguste), notaire à Sallanches.
CuiLLERiE-DupoNT, 0. ^ maire de Cognin.
CuNAL(Jean), à Saint-Roch.
CuRTET (Isidore), avoué à Chambéry.
CuRT-CoMTE (Eugène), avdcat à Thonon.
CusiN (Pierre- Antoine), ^ lieutenant en retraite à
Pont-de-Beauvoisin.
DAGAND (le docteur François), ^ ^ maire d'Alby. Damé, chef de division à la Préfecture de Chambéry. Dauriac (Philippe^, homme de lettres à Paris. Dauzat, ^ Q recteur de l'Académie de Chambéry. Décarre (Charles), receveur des Domaines à Rumilly.
Degâillon (Barthélémy), notaire, adjoint an maire
d'Aix-les-Bais8.
Delachenal, ^ maire de Reignier.
De Lannbau (Eugène), ^ au cbàt. de Bar (Gôte-d'Or). Delaquis (François), fabricant à Sallanches. Delezaire (Marin), propriétaire à Sallanches DÉLÉiJf (Henri), avocat à Annecy.
De|43irme (Joseph), trésorier du Choral savoislen à Paria. Delros (Pierre), à Chambéry.
Dékabié (le docteur Gaspard), $ médecin à Chambéry.
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Deschamps (Léonard), rue Saint-Martin, 295, Parit».
Descotes (François), avocat à Chambéry.
Desforges, ^ receveur des finances à Moûtiers.
DesMCQUES (Joseph), avoué à Saint-Julien.
Dnflpwss (Félix), ^ ^ 0 sous-préfet à Moûtiers.
Despines (Alphonse), ^ # avocat à Annecy.
Despretz (le docteur), conseil, d'arrond. à St-Julîen.
DiANAUX (Gustave), # ingénieur à Naples.
Dieu, C. l^ # :i)(c O ancien préfet de la Savoie, président du conseil de préfecture de la Seine.
DissARD ()t\^ Joséphine), rue de Tlmpérat., 106, Lyon.
Doix (Jacques-Marie), notaire à Albertville.
DoLUf, négociant à Chambéry.
DoMiNJouD (Alexis), percepteur à Sévrier.
DoMPTMARTiN (Casimir), maire de Veyrier.
DoNNET (Charles), conseiller d*arrond. à Albertville.
DoPPET ^ichel-Antoine), # ancien président du Tribunal de Chambéry.
DuBOULOZ, igi conseiller à la Cour imp. de Chambéry.
DucHESNE (Alphonse), rédacteur du Figaro, à Paris.
Ducis (l'abbé), Q archiviste de la Haute-Savoie.
DucLOZ (veuve), libraire à Moûtiers.
DuGRSST (le docteur), à Albertville.
DucREY (Charles), imprimeur à Moûtiers.
DuFAT, à Bourg-en-Bresse.
DuFOUR (Louis), ^ capitaine d'artillerie à Bourg.
DuFOUR, avocat à Grésy-sur-Aix.
Ddfour-Yernes, homme de lettres à Genève.
DuLiON (Henri), subtitut du proc. imp. à Albertville.
DuLLiN, G. ^ sgi président de chambre à la €our impériale de Chambéry.
DuMONTEiL (l'abbé), princ. du collège à Grest (DrAme).
DuNAND (Gamille), ^ # O conseiller de préfecture à Annecy, président de l'Académie florimontané.
DuNOYER (Joseph), secrétaire de ville à Rumilly.
DuPANLOUP (Mgr Félix), ^ évèque d'Orléans.
DuPASQUiER (Charles), G. ^ # O ancien gouverneur de Savoie, premier président de la Cour impériale de Chambéry, président du Conseil général.
Dupont (Théodore), avocat à Saint-Julien.
Durand (Victor), à Hontélimar (Drôme).
DuRANDARD, clerc d'avoué à Moûtiers.
DuRET (Jules), receveur des Domaines à Yenne.
DuRUY (Albert), ^ # à Paris.
Duv AL (César), pharmacien à Saint-Julien.
DuvERGER DE Sai^t-Thomas (barou Jean) à Chambéry.
DuvERNEY (Hector), architecte à Chambéry.
DuVERNEY (François), entrepreneur, à Chambéry.
ECOLE préparatoire DE Ghambéry (couts d'ouseignement spécial).
EsTiviN (Pierre), entrepreneur à Chambéry. Etiévent (André), négociant à Chàlons-sur-Saône. ExERTiER (M^ie Madeleine), à Chambéry, Exertier (Louis), négociant à Chambéry.
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FAGA (Jean), bibliophile à Cbambéry* Faletti (Louis), entrepreneur à Annecy.
Faton 9e Favernay, ^ sous-préfet de Mayenne. Faverges (comte Edouard Miluet de), ^ # soust
préfet de Saint*Jean de Maurienne.
Favier du Noyer (le baron Albert), à ChAteauneuf de
Maltaverne.
Favre (Ernest), à Paris.
Favke, ancien avoué à Moûtiers.
Faugigmy (prince de Lucinge, baron de), au château
de Clermont (Allier).
Féchoz (François*Marie), à Albertville.
Féchoz (Laurent), à Paris.
Fesghoz, facteur rural à Mercury-Gémilly. FiNET (Auguste), avoué à Cbambéry.
FiYEL (Théodore), architecte à Cbambéry.
Fontana (Oreste), industriel à Naples.
Foras (comte Amédée de), ^ # à Evian.
Fores T (Camille), à Saint- Alban d'Hurtières. Fraissard (Francisque), employé des ponts-et^chaos'
sées à Moûtiers.
Fraissard (Jules), commis des cent. ind. à Moûtiers. Fraix (Joseph-Antoine), à Verrens-Arvey.
Fraix (Louis), à Paris.
François (Victor), avocat à Cbambéry.
Frassy (Pierre-Joseph), étudiant en droit à Aoste
(Italie).
Fréminville (de), à Bourg-en-Bresse.
Frémy, O professeur d'histoire au Lycée de Cbambéry. Frier (Adolphe), comptable à Cbambéry.
Frossard (Jean-Marie), teneur de livres à Annecy* FusiER (le docteur), ^ ^ directeur de Thospiee des
aliénés de Bassani.
GABEREL (Jean), ^ pasteur à Genève. . . . i Gabet (le général baron Alexis), C.^^i Jacob- Belleeombette.
Gabet (François), notaire à Chambéry
Gaillard (le docteur Benjamin), à Saint-Mareellin (Isère).
Gaillard (le docteur César), à Aix-les-Bains.
Gaillard, conservateur des hypothèques à Annecy.
Galay, géomètre à Bonneville.
Gallier (Anatole de), ^ président de la Société d'histoire de la Drôme, à Tain.
Gallus (Léon), agent-voyer à Chambéry.
Garcin (Hyacinthe), typographe à Chambéry.
Gardet (Jean), maire de la Trinité.
Garin (Francisque), banquier à Chambéry.
Gautrelet (Julien), empl. sup. des dom. à Albertville.
Gay (Gabriel), marchand de vins à Paris.
Gay (Victor), notaire à Saint- Julien.
Gaydon (l'abbé Jean-Marie), curé à Scieii par Thonon.
Gayet, banquier, place GroUier, 3, Lyon.
Gazette de Lausanne . 12
Gendkon (Marc), à Lille (Nord).
Georg (Henri), libraire à Genève 10
Gérard (Agénor), notaire à Aillas (Gironde).
GiROD (François), secrétaire de Thospice de Bassens.
GiROD, conducteur des ponts-et-chaussées à Albertville.
GiROD, adjoint au maire de Nâves.
GoJON (Stanislas), avoué à Saint- Julien.
GoNTHiER (Auguste), ^ cons. gén., maire de Moûtiers.
Grande-Chartreuse (le Révérend Père Général).
Grange (Jean-Amand), à Aoste (Italie).
Grange (Guillaume), épicier à Albertville.
Grassis (Max), ^ 4^ direct, du Salut putlic à Lyon.
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Gresse (Gustave), nolnire à AoHste (DrAme)..
GrilleTi iastituteur à Ugiaes.
Griyel, arebiviste de la vHle de Genève..
Gromier, libraire à Bourg-en-^Bresse.
Grq& (Mgr François), ^évéque de Tarenlai$e.
Grosje AN (A mbroise), à Albertville.
Grosset (Fabl^)y vicaire à la Muraz.
Grumel, courtier à Annecy «
Gualterio (marquis), G. C. ^ # ministre de S. M«.l9
.i<#i 4'ltalte(FlQrence).
GuiCHiST^;(Ge0irg6s)9 à Ghambérir.
GuiiAi^affiTi(Jo9eph), greAier ea cbef de la jQ^oe im-»
périale de Ghambéry, :J
GuiLLERMiN (Edouard), avocat à la Gôte-d'lIiQtr :> i GuiLLERMiN (Charles), avocat à Ghambéirjrf ^ /. Giafcuro^itti^i>sepb)^ commis 4 Çhambéry. v,_:
(juuajbs (^m)i^ Sserrières de Briord (AiH)^ . ,, j^- GuiLLET (j^ietre-Alexandce), ^ # ancien dépffitéj a^
Parlement $arde,^j;on$* à la Caur îiBip. de Çl^an)béiï>^ Gtjt (le cteiïidier Joseph), ^ ,j^ sous-préfet de ^^mh
.^ Ju^ienv^ Gut-Delori», au eontentianx du P^-i'-^H^i à Paiiii*
HAMON, libraire à Rennes 10 Hatt (Charles), à Strasbourg, ^,
Héritier (Maxime), à Saint'^Jean, de Cheveu. . HoRTEUR (Charles), maître de poste à Saint-Michel. Hôte (Luc), restaurateur à Paris.
HuMBERT (Laurent- Jean), à Taninges. :: ^1 1
Hmiill) (Je«n*Marie), cordonnier à Paris. / ..
ISSARD (Mlle Joséphine D'))ri;ie.topérial^^ 106, I^yon* IssAjy^JHX), àlyon. __._..
JACOB, re(^0?eùr âès douanes à Perly (Genève). Jagquemard (François), avoué à Saint-Julien; Jagquemod (l*avocai), i^ maire d^ Albertville. Jacquemoud, maire du Bois. . . . ;
Jacquet, chef de division à la préfeet. de ChamBéi^;^ ' Jacquier, maire de Feissons-sur-Salînsi "^'
Jacquier, Evesque et C<^, négociants à Lyon. o rJ
Jacquier (Jean), ancien greffier à Bonneville. jACCftJifiR^ percepteur à Chambéry. i^
Jacquier-Chatrier, # ancien député à BonnevîNe. Jalabert, vérificateur des douanes à.SainWulien. - ^ ' J^tN' (Joseph), percepteur à Saint- Pierre- d'Attrign;'/' ' Jardon, ^ sous-préfet d*ArciS"*8ur^Âiibe.
Jarre, avocat à Moûtîers. • -0
Jayr (C), à Boûrg-en-Bresse. .iij:*3
Jeantin, direct, de la filature de Mont-*€o^et (Aisiie)i^ JoLiBOis, C. ^ # cens. d*Etat, anc. pr^et delaSâvoie*^ J^Di (iugène), rue de Hautefeuille, 22, Paris, i < » Jontoz (le chanoine Henri), # à Gènes. •
JoftRAîfn, receveur des domaines aux Ediette^. ' * m / JouvE (Alexandre), ^ réd' en chef du Courrier éê Lyon. JuLnfN, économe k l'asile public de Bassons ^^ ' J Julien (Jean), libraire à Genève.
R LECHER (Alfred), ^ Q président de cbambi^ i t» Cour impériale de Gharabéry.
LABADiE (Marie-Louis), à Bléneao (Yonne). Lacroix, archiviele de la Drôme. v - « : .
La Cuisine (de), 0« ^ préûdent de rAcadémîe de D^ouii Laissus (le docteur Camille), méd. à Brides-les-Bains. LAtfotJK, Hbi^aire à Chârabélry. ^'^^i ? î
Lallier (Roger), professeur au Lye^ de^ChaâitKAcfi-^ 1
Lanmsau (Eugène de), ^ an chAteaa de Bar, per
Epoisse <C6t6-d'0r).
Lassus Sàint-Geniés (baron de), G. C/^ # ))(( O
préfet de la Savoie.
Lavenaz (François), à Villard-Sallet.
Lavigne (Femand); à Annecy.
Le Boutteux (Fiorimond), à Chambéry.
Le Clercq, g. ^ directeur du personnel au miaistàre
des finances, Paris.
Legrand (Louis), banquier à Bourg-en-Bresse. Lestelley (be), conservateur des hy poth, à Chambéry. LiOERET (Ernest), garde général des forêts à Bonnevtlle. Loche (comte J. de), à Chambéry.
LoGHON (Marie), receveur des Domaines à Saini-Loup-
sur-Semouse (Haute-Saône).
LoBSCHER (Hermann), libraire à Turin. ... 12 Lombard (I*abbé Jean-Marie) , supérieur du Pelit-
Séminatre de Moûtiers.
Loubard (Marie-François), maire de Marthod. LuBiN, avoué à Chambéry.
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MAGRY (Grégoire), négociant à Maples.
Hagnin (Mgr), ^ # évéque d'Annecy.
Magnin (Henri), notaire à Saint-Genix d'Aoste. MAitLAND (Pierre), notaire au Bourget-du-Lac. Mainaz, maire des Allues.
Maison (Henri), banquier & Ecole.
MaItral, propriétaire à Albertville.
Mamsoz (l'abbé J.-F.), curé du Cbàtelard en Bauges^ Marchand {W^ veuve), à Marthod.
Narcband (Henri), notaire à Chambéry.
Mareschal (l'abbé), prof, au Grand-Sém. de Chambéry.
Haiue-ârchànge (Dom), pr. de TAb. tie Hautecombé.
Martin (Camille), juge de paix au Châtelard.
MARTrN (l'abbé), curé à Foissiat (Ain).
Martin-Bottier (Francisque), libraire à Bourg. . 6
Martinet (Fabbé Antoine), chanoine à Moâtiers.
Masson (Edouard), rue Sainte-Hélène, 35, à Lyon.
Maugny (comte de), à Charabéry.
Matet (François), à Magland.
MazadE (Charles de), rédacteur de la Remte des Deux- MondeSy Paris.
Mégalland (le capitaine), ^ maire de Grand-Cœur«
Helyuxe-Gloyer, professeur au pensionnat d'OuUins.
Menabrea (comte Frédéric), G. G. ^ # ^ président du Conseil des ministres du roi d'Italie.
Ménard (Paul), imprimeur à Chambéry.
Menthon (comte Bernard de), château de Menlhon.
Mérard (Eugène), notaire à Cruseilles.
Mesnil (Révérend du), à Bourg-en-Bresse.
Mighaud (François), percep. à Saint-Genix-sur^Guiers.
Michaud (Jules), à Montmélian.
MiGHAUT (Emile), receveur des Domaines au Ghàtelard.
Mighelet, membre de l'Institut, à Paris.
MiciELi (Louis), à Genève.
Miédan-Gros (l'abbé Vital), chancelier de i'évéché de Tarentaise.
Miédân-'Gros (l'abbé Antoine), ^ vicaire général à Moû tiers.
Mieusset (Henri), secrétaire des hospices d'Annecy.
Milan (Jules), notaire à La Rochette.
MiLLiET de FAVERGBs(le comte Edouard), ^ # à Saîht- Jean.
Million (l'abbé François), professeur au Grand-Séminaire de Moûtiers.
MtiAiOB (AjDguiteX ihH<^9 cons* gén. ^ St'Kerre d'AHiigny .
MnwTéRÉ fiE lia Maison de S« M. l'Empereur. . ÎO
Ministère de l'instrucvion publique à Paris. . 30
Ministère de la Maison de S. M« le roi d'Italie. iO
Ministère de l'instructoon PusLiauE à Flcvence. W
MoLLAHD (£rnf8t)y avocat à Chambéry.
Mollahd (le général comte), G. C. ^ ^ :^ sénatear, aide-de-camp de S. H. rEmperettr, à AIhéns.
Mollaret (l'abbé), curé à Saint-Culomban des Villards.
MoLLOT (Emile), redeveur des Domaines à La Rochéttt.
MoNTAGïioLB (Josepfa^Btiennc), juge à Saint*Julien«
Montalembekt (comte Charles de), j^ membre de YÂ^ '^CBdémie Aratiç», au cbàl. de La Roche^en-Brenois.
MoNTAUDON-BoussERESSE (Maurico), directeiir des Domaines à Limoges.
Montréal (Joseph), # à Albertville.
MoRAm> <Pniii(oî8>, à Annecy.
Morelot (M"*® Louise), àSemur (C6le-d'0r)«
MoTTARD (le docteur Antoine), ^ # maife de Saini- Jean de Mauri«»Hie.
MouRiER, C. ^ # 0 procureur général à Chambéry.
MoussY (le chevalier Constantin de), ^ à Saint^Ombre.
MouTiER (Antoine), an château de Saini-Ferréol, par Creet (Dr6me).
MuGNiEA'(ralri}é Jean^Marie); vicaire à Sallanehes.
MuLSANT, conseiller à la Cour impériale de Chambéry.
MuRAZ, passementier à Paris.
NAz (Pierre^Antoine), juge de paix à Samt*Gemi« NicoLUST (Joseph), avocat à. Chambéry.
NicoB d'Arbent* à Genève.
Noyer de Lescheraines (baron Frédéric Favuse du), à Chambéry.
— en --
ONCiBD DE LA Bathie (marquis César d'), vice-pféaid. de rAcadémie de Savoie, au château de Montgsx; QkiGHETTi (Alexandre), à Chambéry.
Orsat (Ludovic)^ à Montpellier.
Orsier (Joseph), avocat à Annecy.
OuDART (Au^ste), ^ conseiller à la Cour impériale de
Chambéry.
OuDART (Louis), # négociant à Gènes.
PACTBOD (Victor), # ingénieur à Portici (Italie)* Pages, ^ directeur des domaines à Chambéry. Paget, libraire à Albertville.
PaliLiUS (Honoré), ^ secrétaire de la Sodété littéiaire
de Lyon, rue Centrale, 25. Passier (Henri), à Dôle (Jura).
Pavy (l'abbé), curé d'Albens.
Payan (le docteur Henri), méd. à Valence (Dr^me). Payraud (Xavier), à Saint-Roch.
PeI/Lissièr, huissier à Albertville.
Pelloux (Emile), receveur à La Roche.
Peloux (baron Francisque du), à Boui^-en-Bress^. Pepin-Perrier (M^ic Nathalie), à Albertville. Perréard, ancien notaire à Annemasse.
Perrier, sec. de la réd. au Journal de la Savoie. Perrier de la Bathie (René), avocat à Chambéry. Perrier (le général), C. ^ # à la Croix-Rouge. Perriluat, négociant à Paris.
Perrin (André), cons. du Musée départ, de Chambéry. PEBmn (père et fils), libraires à Chambéry. . .46 Perrin (Raoul), ingénieur des mines à Chambéry. PERROSSiER(rabbé], professeur au collège de Montée
limar (Drôme).
Perrot, agent d'assurances à Hoûtiers.
Petstin (Anselme), C. {^ # coMetller d'Etat, anetên
préfet de la Haate-Savoie.
Petit (le docteur), médecin à St-Jean de Maurienne. Petit (Mni^" Emestine), à Chambéry.
Petit-Marc, trésorier des hospices de Chambéry. Pettex (l'abbé Jean-Marie), vicaire à Plumet.
Peyront, libraire à Alger 6
Philippe (Jules), # libraire à Annecy.
Philis (Adalbert), avocat, 4, rue des BeauX'-Arts, Paris.
Piaget (François), à Albertville.
Picolkt d'Hermillon (le baron), procureur impérial à
Saint- Jean de Maurienne.
PiGNiER (Louis de), au château de Manuel ^Albertville). PissARD (Hippolyte), ^ # député de la Haute^Savoie,
Saint-Julien.
Pissard-Maniguet (Charles), cultivateur à Saint-Roch. PLAQUET-HARBt (Félix), ^ avocat à Semur. PoccARD (Jean-Claude), à Saint-Georges d Hurtiéres. Poitevin, sculpteur, cours Gouifé, 18, Marseille. PoNCET (Maxime), à Chambéry.
PoRRAZ (Lucien), à Rouen.
Portier du Bellair (Armand), conseiller à la Geur
impériale de Chambéry.
Pottier (Eugène), au Bourg Saint-Maurice. Pravaz, Insp. des douanes à St-Jean de Maurienne. Presset (Francisque), banquier à Chambéry. Python (Jean-Jacques), avoué à Chambéry.
QuÉTAND (Emile), ï^ avocat à la Cour d'app. de Pari». Quighon-Lassay, au château de Sagonnds(Cher).
RABUT (Laurent), 0 professeur, memlire corrasp. du ministère de Tinst. publ. à Chanibéry. Raghel (Charlei^), clerc d'avoué A Annecy.
Raffin (Jq^îh), G(ms. d'arr., maire de LeschenÛBes.-
Ramel (Fabbé), vicaire à NeuviUe-les-Dames (Ain).
Raymond (Emile), avocat à Cbambéry.
Renaud (François-Marie), à Âix-les-Bains.
Revel (Xaxier), percepteur à La Rochette,
Reyeyron (Domiûique- Victor), avocat à Yenne.
Réyillard (André), agent d'assurances à St-JuUen.
Revilliod (Gustave), historiographe à Genève.
Rbt (Joseph), secrétaire de la mairie de Traize.
Rey (M"« Fanny), à Grésy-sur-bère.
Rey (Joseph), professeur au Lycée de Ghambéry.
Rey (Claude), du Choral savoisien à ^aris.
Reydet (Emile), à La Frasse.
RcYVONDAZ, tailleur à Hoûtiers.
Reynaud (Casimir), marchand de vins à Cbambéry.
Reyne, avocat à Hofttîers.
Richard (l'abbé Charles), dir. de l'hosp. du Mont-Cenis.
Richard-Cugnet fils, à Cbambéry.
Riva (Henrico), # ingénieur à Naples.
RiVAz (de), bibliothécaire à Sion (Valley).
RivoLLiER (J.-M.), typographe à Cbambéry.
RoBEnr, 0 proviseur du Lycée de Cbambéry.
Robert (â.), teneur de livres à Annecy.
RoGHEBRiuirN, général polonais à Ghambéry.
RossET (Jean), ^ i^ :^ colonel d'artillerie à Turin.
RossET (Joseph), notaire à AJbens.
RouGY, instituteur à Drumettaz-Clarafond.
RouLET (Joseph), rentier à Ghambéry.
RousSET, libraire à Vienne (Isère).
RousTAN (Paul), notaire à Digne (Basses- Alpes).
RoiTX, libraire à Lyon ......... 10
RoY, G. ^ conseiller d'Etat, directeur général ieû domaines à Paris,
RûTÉ^VuL, négociant, place Saint-Nizier, Lyon. RuLLiKR (Jean-Louis), clerc de notaire à MoAtien. RuMiLLY (Joseph), maire d'Yonne.
SAiNT-^BoK (comte Albert de), chef du cabinet du êé^ nateur préfet du Rhône.
Saint-Genis (Auguste-Louis de), ^ président du tribunal de Yitry^e-François (Marne).
Saint-Genis (Henri-Alexandre Flour de), 0. ^ :^ directeur des domaines de la Drôme, au chftteau du Plan de Baix.
Saint-Jean de Maurienne (la ville de).
Sauct-Sclpicb (t'abbé A. de), chanoine à Chambéry.
Sainte-Beuve, G. ^ sénateur, membre de l'Académie fnoiçatse.
Salomon (Jacques), teneur de livres à AnAecy.
Salteur de la Serraz (marquis), au château de la Serraz.
Saujce^ # chimiste à Pont^Beauvoisin.
Sauthier (l'abbé), vicaire à Saint-Julien.
Sauthier (Marie), secrétaire du Choral savois. à Paris.
Sée (Albert), secret, de la direct, des dom. à Valence.
Servois, ^ prof, à i'éc. des ch. à Paris.
SiEYÉs (vicomte Amédée de), château de Beauchastei (Ardëche).
Société d'Histoire de Genève.
SoGNO (Jean), entrepreneur à Chambéry.
TARDiEU, ^ agent-voyer en chef à Chambéry. TaaDiveau (Abel), à Chambéry.
Tardivet, maître ramoneur â Rouen.
Tardy (Joseph), rentier à Chambéry.
Tatout (Baltbazard), à Moûiiers.
TERNENûo(oomteDéinétrius db),0..^ :)^ à Ghambér;< Terras frèrasy négacianis à Saint-Ismier. (Stti3se)« Teyssonniére (comte de la), à Gex..
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